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SUITE  DU  PROCÊS-VERBAIi 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  X Juin  îygi* 

T lA  Séance  a commencé  par  la  lecture,  qu’a  faite 
xtn  de  MM.  les  Secrétaires,  du  Procès-yerbal  de 
la  Séance  du  soir  du  mardi  3i  Mai. 

Après  la  lecture  de  ce  Procèsrverbal , il  a été 
fait  part  d’une  réclamation  du  Sieur  Kuhn  ^ 
Membre  du  Département  du  Bas  Pi  b in  , relativ^e 
à l’article  VI  du  Décret  de  Mardi  soir  Si  Mai, 
concernant  le  reiioiiYellement  tant  du  Directoire 
que  du  ConseiKgénéral  du  Département  du  Bas- 
E-liin.  Sur  la  lecture  de  cette  réclamation,  un 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  x Juin  îjÿi, 

T jA  Séance  a commencé  par  la  lecture,  qu’a  faite 
xin  (le  MM.  les  Secrétaires,  du  Procès-verbal  de 
la  Séance  du  soir  du  mardi  3i  Mai. 

Après  la  lecture  de  ce  Procès.-verbal , il  a été 
fait  part  d’une  réclamation  du  Sieur  Kuhn  ^ 
Membre  du  Département  du  Bas  Pibin  , relative 
à l’article  VI  du  Décret  de  Mardi  soir  3i  Mai, 
concernant  le  renouvellement  tant  du  Directoire 
que  du  Conseil-général  du  Département  du  Bas- 
Rliin.  Sur  la  lecture  de  cette  réclamation , un 
Membre  a fait  la  motion  qu’on  rendît  la  même 
justice  au  sieur  Kiilin  en  définitif,  qu’on  lui  avoit 
rendue  lors  de  la  suspension  provisoire  du  Direc- 
toire du  Département  du  Bas-Hbin,  et  qu  en  con- 


^quence  11  fut  excepté  du  renouvellement  de  ce 
Directoire  ^ comme  il  Favoit  été  de  la  suspension 
provisoire* 

Cette  motion , mise  aux  voix  , a été  adoptée  et 
décrétée. 

Un  autre  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  d© 
k Séance  du  premier  Juin  au  matin. 

Il  a été  rendu  compte  d’une  Adresse ^ par  la- 
quelle les  professeurs  laïcs  de  rimiversité  de 
Douai , inquiétés  dans  leurs  fonctions  par  les 
Corps  administratifs  de  cette  ville  , recouroient 
à l’Assemblée  pour  savoir,  i®.  si  le  serment  exigé 
d’eux  par  les  Décrets  du  aa  Mars  et  du  i5  Avril 
derniers , étoit  le  simple  serment  civique  des 
Citoyens  et  fonctionnaires  publics  ordinaires,  ou 
ie  serment  imposé  aux  Ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  par  le  Décret  du  27  Novembre  2.790 
ne»,  clans  quelle  forme  , en  quel  lieu  et  dans 
quel  temps  ils  étoient  tenus  de  prêter  ce  serment. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  pouvoir 
exécutiF.  ' ■ 

L’Assemblée  Nationale , sur  la  pétition  des  bérU 
tiers  et  représeiitans  de  Guillaume  Maliy  ^ ci-devant 
Corrneré,  renvoie  la  dite  pétition  à l’agent  du 
Trésor  public,  pour  faire  signiiier , s’il  y a lieu, 
tous  actes  nécessaires  en  main -levée  de  l’op- 
position formée  par  le  Procureur- général  du  Roi 
€11  la  Cour  des  Aides  entre  les  mains  de  l’acquéreur 
de  la  terre  de  Corméré , à vue  du  certificat  de 
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Quitus  en  bonne  forme  et  autres  titres  justili-s 
catifs  de  pleine  et  entière  libération  envers  lë 
Trésor  national. 

Uii  des  Commissaires  de  f Extraordinaire  a fai^* 
le  rapport  de  rorganisation  et  des  dépenses  tant 
de  Fadministration , que  de  la  Trésorerie  de  1^ 
Caisse  de  FExtraordinaire  5 et  il  a proposé  un. 
projet  de  Décret. 

L'Assemblée  a ordonné  l’impression  du  rapport- 
èt  du  projet  de  Décret,  et  a ajourné  la  discussioà 
jusqu’après  l’impression. 

Le  même  Membre  a présenté  des  observation^ 
sur  plusieurs  inconvénieiis  , qui  résultent  jour- 
nellement de  la  difficulté  que  les  administrateurs 
de  District  trouvent  à concilier  les  dispositions 
de  quelques  Décrets  ^ qui  semblent  ordonner  diL 
férens  payemens  sur  le  produit  des  biens  ilationaiix,^ 
avec  le  Décret  dui5  Décembre  dernier,  qui  ordonné 
1 annullation  de  tous  les  assignats  au  moment  de 
leur  remise  entre  les  mains  des  receveurs  des 
Districts  : 1 Assemblée  a décrété  que  ses  Comités 
d’Aiiénatioîi  , des  Finances^  des  Domaines  et  de 
1 Extraordinaire  lui  présenteront  incessamment  uii 
projet  de  Décret  relativement  aux  dépenses  à faire 
sur  le  produit  des  Doinaiiies  iiationa,ux , et  sur  la 
manière  de  les  acquitter. 

Un  Membre  du  Comité  , des  Finances,  après 
avoir  fait  Cdnlioitre’  les  abus  et  les  grands  intérêts 
qtie  souffle  le  Trésor  public  par  le  versement  ds? 
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îiiiméraire  dans  la  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poîssy^ 
a proposé  et  T As  semblée  a renelu  le  Décret  suivant: 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’à  compter 
de  ce  jour  , le  Trésor  public  cessera  d’avancer , 
à la  Caisse  de  Sceaux  et  Poissy , aucune  somme 
en  écris. 

» Le  présent  Décret  sera  porté  dans  In  jour  à 
la  sanction 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  et 
de  Législation  criminelle  a fait  la  lecture  des  arti- 
cles additionnels  nécessaires , à l’étaldissement  du 
juré,  qui  ont  été  précédemment  décrétés,  et  ren- 
voyés à ces  comités  pour  une  nouvelle  rédaction  5 
ils  sont  conçus  en  ces  termes  (Lj  : 

Article  premier. 

Le  Procureur  de  la  Commune  de  la  ville  d@ 
Paris  et  la  Municipalité  rempliront , pour  le  juré 
d’accusation , les  fonctions  attribuées  aux  Pro- 
,cureiirs- Syndics  de  District. 

Art.  il 

» Le  Président  du  Tribunal  criminel  de  Paris  aura 
un  substitut. 

A RT.  Il  I. 

>5  L’accusateur  public  à Paris  aura  également  un 
substitut. 

A R T,  I V. 

- Le  traitement  do  Président  du  Tribunal  crL 

y"'— 

(1)  Vo^  es  le  procès-Verbal  de  la  Séance  du  3o  Maij' 
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mmel , (îans  tout  le  Royaume , sera  le  double  de 
celui  attribué  aux  juges  de  District. 

A n T,  V. 

\ ' 

!»  Celui  de  Faccusateur  public , également  dans 
tout  le  Royaume,  sera  des  trois  quarts  de  celui 
du  Président. 

Art.  VL 

A Paris,  le  traitement  du  substitut  du  Président 
sera  des  deux  tiers  de  celui  du  Président. 

A R T.  V I I. 

A Paris , le  traitement  du  substitut  de  Faccu- 
sateur public  sera  des  deux  tiers  de  celui  de 
Faccusateur  public. 

Art.  V I I T. 

Il  y aura , auprès  du  tribunal  criminel  de  Paris  , 
un  Commissaire  du  Roi,  dont  le  traitement  sera 
égal  à celui  des  autres  Commissaires  de  la  ville. 

A 11  T.  IX. 

Le  Greffier  criminel  à Paris  aura  six  mille 
livres  de  traitement  fixe,  et  dans  les  autres  villes 
un  traitement  des'  deux  tiers  de  celui  du  Prési- 
dent criminel  du  lieu,  lissera,  en  outre,  rem- 
boursé tous  les  trois  mois  par  le  Département , par 
forme  d’indemnité  seulement,  des  frais  des  expé- 
ditions qu’il  sera  tenu  de  fournir  gratuitement 

A 3 


(-«) 

^iix  accusés. 'L*état  de  çes  frais  sera  certifié  paF 
le  Président, 

Art,  X» 

\ 

îl  y aura  à Paris  ^ auprès  du  Tribunal  criminel  ^ 
trois  liiiissiers  avec  un  îraiteinenfc  de  1200  Ht., 
cliacun , et  deux  dans  les  Tribunaux  çrimineis 
des  autres  Départemens. 

Art.  XI,  ^ 

■5^  Le  Commissaire  duPi-oi,  dans  les  cnefs-lieux  de- 
Pépartement,  aura  un  adjoint  pour  les  matières 
criminelles  ^ avec  le  même  titre  et  le  même  Irai» 
fement, 

A R T.  X I 1. 

33  Toute  consignation  d’amende  en  matière  crL 
Uiineile  est  défendue,  " 

A R T.  X I 1 L 

33  Les  Electeurs  actuels  du  Département  de  Paria 
se  rassembleront  pour  nommer  les  fonction» 
naires  susdits  ^ et  nommeront  en  même  temps, 
aux  places  de  Juges  et  de  Siippléans  yacantea 
dans  les  Tribunaux,  de  la  capitale.»,. ^ 

M.  le 'Président  a mis  aux  voix  ce-s  articles , 
et  r Assemblée  les  a adoptés  sous  cette  nouvelle 
rédaction. 

Il  s’étüit  élevé  une  difficulté  sur  la  traitement 
des  deux  liui-ssiers  du  Trlbiinal  criiuinei  des  autrei 
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Dëparteinens.  L’ajournement  de  cette  discussion 
a été  demandé  et  décrété. 

Le  même  rapporteur  a observé  que  plusieurs 
des  juges  des  Tribunaux  criminels,  touchés  de  la 
longueur  du  temps  de  la  nouvelle  instruction 
qu’il  faudroit  faire  , si  les  procédures  faites  par 
le  Châtelet  étoient  déclarées  iiulies,  demandoient 
à l’Assemblée  de  valider,  ces  procédures.  Il  a 
lui-même  exposé  combien  il  auroit  désiré  de  sou- 
lager les  malheureux  prisonniers  , d’abréger  le 
temps,  déjà  trop  long,  de  leur  détention;  mais 
cpie  rien  ne  pouvoit  empêcher  l’Assemble  Nationale 
de  suivre  infléxiblement  les  principes  de  la  justice 
qui  empêchent  de  donner  ancun  effet  rétroactif 
à la  loi.  Il  a proposé  de  déclarer  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  l’Adresse  des  Membres  des 
Tribunaux  de  Paris. 

L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

Le  rapporteur  a ensuite  observé  que  la  sévéritd 
de  cette  décision  pourvoit  être  tempérée,  en  de» 
crétant,  d’après  les  notes  qui  seroient  remises 
par  les  Tribunaux  et  la  Municipalité  de  Paris  ^ 
les  moyens  qui  paroitroieiit  nécessaires  pour  accé- 
lérer le  jugement  des  prisonniers. 

On  a donné  lecture  des  observations  adressées 
à l’Assemblée  nationale  par  le  Ministre  de  la 
guerre  , de  la  part  du  Roi , touchant  un  article  du 
Décret  sur  rorgaiiisation  du  Corps  législatif,  quin@ 
permet  pas‘  alüx  troupes  de  ligne  dépasser  a trenl;^ 
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îiiille  toises  du  lieu  où  le  Corps  législatif  tient 
ses  Séances,  sans  une -réquisition  ou  autorisation 
du  Corps  iégislatiC  Le  Ministre,  après  avoir  rendu 
compte  des  régimens  on  détachemeiis  des  troupes 
de  ligne  qui  se  trouvent  en  ce  moment,  ou  qui 
doivent  passer  sous  peu  de  jours , à moins  de 
3o  mille  toises  de  Paris,  demaiidoit  une  auto- 
risation sur  ces  divers  objets. 

Un,  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
dit  que  le  Décret  sur  Porganisation  du  Corps 
législatif,  où  se  trouve  la  disposition  rappelée 
ci-dessns, n'étoit  pas  complet,  et  que  n’ayantpoint 
encore  été  présenté  à Facceptatioii  du  Roi,  la  loi 
lî'étoit  pas  faite  ; qnùinsi  une  autorisation  n’étoit 
point  encore  nécessaire  , et  que  le  Ministre  de 
la  guerre  poiivoit  sur  ce  point  ordonner  les 
arraiigemens  qui  lui  paroîtroient  utiles  au  service 
public,  i;  Assemblée  a décrété  que  les  remarques 
du  Membre  d?i  Comité  de  Constitution  seroient 
insérées  dans  le  Procès-verbal, 

Elle  â décrété,  de  plus,  que  la  lettre  et  les  obser- 
vations du  Ministre  de  la  guerre  seroient  ren-’ 
voyées  au  Comité  de  Constitution,  qui  enrendroit 
compjte. 

« L’AssÙMBrÉE  National;e,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  des  États-Unis 
d’Amérique  , adressée  à son  Président , signée 

Jqffersori , et  de  celle  des  Représentans  de  PEtat 
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de  Peiîsilvanîe  en  date  dn  8 Avril  dernier,  pâr 
eux  adressée  au  Président  de  FAsseinblée,  en- 
semble le  rapport  de  son  Comité  Diplomatique. 

» Ordonne  que  les  deux  lettres  sus -énoncées 
seront  imprimées  et  insérées  dans  le  Procès-verbal 
de  sa  Séance  ; 

» Charge  son  Président  de  répondre  à la  lettre 
des  Représentans  de  FEtat  de  Pensilvanie,  et  d’ex- 
primer au  Ministre  des  Etats  -Unis  d’Amérique  , 
qu’elle  desire  voir  se  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  de  fraternité  qui  unissent  les  deux  peuples: 

Décrète , en  outre  , que  le  Roi  sera  prié  de  faire 
négocier  avec  les  Etats-Unis  un  nouveau  traité  de 
commerce , qui  puisse  multiplier  entre  les  deux 
nations  des  relations  également  avantageuses  à 
l’une  et  à l’autre  33. 

Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 

cc  Monsieur  , 

33  Je  suis  chargé  par  le  Président  des  Etats-Unis 
de  l’Amérique  , de  communiquer  à l’Assemblée 
Nationale  l’expression  de  la  sensibilité  du  Congrès 
poiu?  l’hommage  que  les  Représentans  libres  et 
- éclairés  d’une  grande  Nation  ont  rendu  à la  nié- 
^noire  de  Eenjamin  Franklin , par  leur  Décret  du 
11  Juin  1790. 

33  II  étoit  naturel  que  la  perte  d’un  tel  Citoyen 
excitât  de*  vifs  regrets  parmi  nous , au  milieu  des- 
(|uels  il  vivoit , qu’il  avoit  si  long-temps  et  si  émi- 
nemment servis  , et  qui  sentions  que  sanaissance^ 
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sa  vie  et  ses  travaux  avoient  été  intimement  liés 
aux  progrès  et  à la  gloire  de  sa  Patrie  5 mais  il 
appartenoit  à FAssemblée  ÎSlationale  de  France  de 
donner  le  premier  exemple  d’iin  liommage  publi- 
quement rendu  par  le  Corps  représentaitf  d’un  grand 
Peuple  au  simple  Citoyen  d’une  autre  Nation  ; et  en 
çffaçant  ainsi  des  lignes  arbitraires  de  démarca- 
tion , de  réunir , par  les  liens  d’une  grande  frater- 
nité , tous  les  liommes  bons  et  grands  , quel  qu’ait 
été  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur  mort. 

Puissent  ces  démarcations  disparoître  entre 
nous  ^ dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  cir- 
constances , et  pnisse  Funion  de  sentimens  qui 
mêle  aujourd’hui  nos  regrets  , continuer  à cimen- 
ter les  liens  d’amitié  et  d’intérêt  qui  unissent  nos 
deux  Nations  ! Tel  est  le  vœu  constant  de  nos 
cœurs  J et  personne  ne  le  forme  avec  plus  d ar- 
deur et  de  sincérité  , que  celui  qui  , en  remplis'- 
sant  l’honorable  devoir  de  transmettre  l’expression 
d’un  sentiment  public  5 se  félicite  de  pouvoir  en 
même  temps  offrir  Fliommage  du  profond  respect 
et  de  la  vénération  avec  lesquels  il  a 1 honneur 
d’être  , 

’ À 

Monsieur  ^ 

Votre  très“hiimble  et  très- 
obéissant  serviteur  , - 

> Sig7ié^  Tîï,  Jefferson  >3. 

TlnladeJphle  5 S 3 fars 
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«cMonsieur, 


53  Les  Représentans  dii  Peuple  de  Pensilvanîe 
ont  mianimejnent  manifesté  le  désir  d’exprimer  à 
l’Assemblée  Nationale  de  France  les  sentimeiis  de 


sympathie  qui  les  attachent  à ses  généreux  tra- 
vaux dans  la  cause  de  la  liberté  j ils  lui  adressent 
leurs  félicitations  bien  sincères  sur  ses  succès,  dont 
ils  ont  suivi  le  progrès  avec  la  plus  tendre  solli- 
citude et  la  plus  vive  satisfaction. 

5>  Une  Nation  qui  , déployant  une  politique  si 
magnanime  , et  animée  du  plus  noble  entlio*U- 
siasme,  a si  généreusement  interposé  sa  puissance^ 
prodigué  ses  trésors  , et  mêlé  son  sang  avec  le 
nôtre  pour  défendre  la  Liberté  Américaine , a droit 
sans  doute  à la  plus  entière  réciprocité  demos  sen- 
timens  pour  elle  , et  aux  vœux  les  plus  ardens 
que  rattachement  et  la  recomioissance  puissent 
exprimer, 

>3  Profondément  pénétrés  de  ces  sentimens,  nQu§- 
regrettions  sans  cesse  qu’un  Peuple  brave  et  géné- 
reux qui  s’étoit  fait  volontairement  le  défenseur 
de  nos  droits  , ne  jouit  pas  lubmême  des  siens  ^ 
et  qu’après  nous  avoir  aidés  à nous  placer  dans 
le  temple  de  la  Liberté  , il  ne  retrouvât  dans  ses 
foyers  que  la  servitude,  Heureusement  la  scène 
a changé  , et  votre  situation  actuelle  excite  en 
ïious  t put  ce  que  la  sympathie  la  plus  douce  peut 
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5!>Nons  voyons  dans  ce  moment  ^ avec  des  trans- 
por  ts  d’affeetion  et  de  joie  , le  glorieux  triomph® 
que  vous  avez  asstiré  à la  raison  sur  les  préjugés  , 
à la  11b  erté  et  à ia  loi  sur  resciavage  et  sur  le 
despotisme.  Vous  avez  noblement  brisé  les  fers 
qui  vous  attacboieut  à votre  ancien  Gouverne-  ^ 
Ninent  , et  entrepris  , aux  yeux  de  F'Europe  éton- 
née J une  révolution  fondée  sur  cet  axiome  pur 
et  élémentaire  , que  le  principe  de  tout  pouvoir 
réside  iiatureilement  dans  le  Peuple  , qu’il  en 
est  la  source  ^ et  que  toute  autorité  doit  émaner 
de  lui. 

33  Cette  saine  maxime  , sur  laquelle  reposent  et 
dont  se  glorifient  nos  Constitutions  Américaines  , 
ne  pouvoir  plus  être  inconnue  ou  négligée  an 
milieu  du  foyer  de  patriotisme  et  de  philosopliie  , 
qui  ^ depuis  long-temps  , éclairoit  la  France. 

33  Nous  nous  félicitons  de  ce  que  votre  gouver- 
nement , quoique  différemment  organisé  , offre 
une  telle  liomogénéité  de  principes  avec  le  nôtre  , 
qu’il  ne  peut  manquer  de  cimenter  l’amitié  qui 
nous  unit  par  des  liens  encore  plus  étroits  , puis- 
qu’ils seront  plus  fraternels. 

35  Pour  preuve  de  cette  disposition , nous  pouvons 
vous  assurer  que  les  suffrages  et  les  sentîmens  de 
nos  Concitoyens  se  réunissent  unanimement  dans  la 
plus  vive  prédilection  pour  votre  cause  et  pour  votre 
prq4.  Nous  prévoyons  avec  joie  le  bonàeur  et  la 
gloire  qui  vous  attendent , lorsque  les  ressources 


dont  vous  êtes  entourés  , ces  richesses  que  îa  Na- 
ture a répandues  sur  vous  d’une  main  si  lil)érale  , 
auront  acquis  toute  l’activité  que  doit  leur  don- 
ner un  gouvernement  libre. 

33  Nous  nous  plaisons  à espérer  qu’aucune  cir- 
constance pénible  ou  malheureuse  n’intei rompra 
votre  glorieuse  carrière  , jusqu’à  ce  que  vous, 
ayez  complètement  rendu  au  bonheur  d’une  égale 
liberté  civile  et  religieuse  , tant  de  millions  de 
nos  frères  , jusqu’à  ce  que  vous  ayez  complète- 
ment détruit  les  odieuses  et  arrogantes  dlstinc- 
lions  entre  l’homme  et  lliomme  ^ jusqu’à  ce  qu’enhn 
vous  ayez  fait  germer  dans  l’eprit  du  Peuple  l’en- 
thousiaste et  généreuse  passion  de  la  Patrie  ^ au- 
lieu  de  ces  sentimens  servilement  romanesques  , 
qui  concentrent  toutes  les  affections  d’une  aSation 
dans  la  personne  d’un  Monarque. 

33  Mais  , tandis  que  nous  considérons  avec  res- 
pect et  admiration  les  principes  que  vous  avez  éta« 
blis  f et  que  nous  unissons  nos  vœux  pQur  qu’ils 
puissent  à jamais  braver  les  attaques  du  temps  j 
de  la  tyrannie  ou  de  la  perfidie  , nous  ne  pou- 
vons que  nous  réjouir  de  ce  que  , dans  les  nrogrès 
de  votre  Révolution , vous  n’avez  éprouvé  qu’un 
petit  nombre  de  ces  crises  convulsives  ^ qui  se  sont 
si  souvent  et  si  fortement  renouvelées  dans  le 
cours  de  la  Révolution  Américaine. 

33  Si  notre  vif  intérêt  pour  vos  succès  pouyoit 
ô^âccroitre  par  quelques  motifs  étrangers  , il  suffi- 
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roit  sans  doute  , pour  le  porter  à son  comtle  ^ dé 

la  réflexion  satisfaisante  et  pliilanthropique  , que  , 
par  Finfluence  de  votre  exemple  ^ les  ailtres  Na™ 
dons  de  l’Enrope  apprendront  à apprécier  et  à 
rétablir  les  droits  de  Tiiomme  , et  que  Fou  verra 
devenir  de  plus  en  plus  générales  ces  institutions 
politiques  ^ dans  lesquelles  l’expérience  aura  dé- 
veloppé à tous  les  yeux  des  principes  favorables 
au  bonheur  de  l’espèce  humaine  , et  .convenables 
à la  dianit:é  de  notre  nature  ». 

Signé par  ordre  de  la  Chambre  dèsHeprésentans^ 

Wm-  Bingham,  Orateur.  ^ 

Tliiladelphle  , 8 Avril 

On  a repris  la  continuation  de  la  discussion  sur 
le  Code  pénal. 

Le  Rapporteur  a soumis  à la  délibération  la 
question  suivante  : Les  condéinniés  à des  peines 
afflictives  seront-ils  employés  à des  travaux  pu^ 
blics  ^ ou  seront-ils  enfermés  dans  des  maisons 
particulières  f 

ÎI  a rappelé  siicciiicteraent  les  principes  de  mo- 
rale et  de  justice  qui  avoient  déterminé  le  Comiu. 
de  Constitution  et  de  Législation  Criminelle  à 
adopter  la  seconde  opinion.  Plusieurs  Opinans 
Font , combattu  dans  le  cours  d’une  longue  dis*^ 
cussion  , dans  laquelle  on  a balancé  les  avantages 
et  les  inconvéniens  des  deux  systèmes ^ 

On  a demandé  de  changer  la  dénomination  d@ 
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travaux  publics  en  celle  de  travaux  forcés  / cet 
amendement  a ëtë  adopte* 

Un  Membre  a observé  que  plusieurs  Oratetîrs  ^ 
en  entrant  dans  des  dëtails  d'exécution  , proion- 
geoient  excessivement  la  dëlibëration  ^ qu’il  n’ëtoit 
actuellement  question  que  de  consacrer  le  principe^ 
et  qu’on  pouvoit  charger  le  Comité  de  déterminer 
les  crimes  auxquels  cette  peine  seroit  applicable , 
puisqu’elle  ne  seroit  pas  la  base  fondamentale  du 
Code  pénal  dans  toutes  ses  parties  , quand  même 
elle  seroit  adoptée  « - 

Après  cette  explication  , la  discussion  a été  fer- 
mée , et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

% 

ce  L’Assemblée  Natiox^ale  décrète  qu’il  y aura 
des  travaux  forcés , auxquels  les  condamnés  à des 
peines  afflictives  seront  employés  , dans  le  cas  et 
de  la  manière  déterminés  par  la  Loi 

IVÎ.  le  President  a leve  la  Seaiice  a trois  lieiires 
et  demie. 

Signé,  J.  X.  BUREAUX-PUSY\  Président-, 
Besse  , Cure  ae  Saint- Aubin;  Lacharmie  , H'cot- 
Goncouht,  Ricard  de  Toulon;  H.  Fr.  VERCHi-sE, 
Enjüeaüet  -ea- Roche  , Sccrétnires*  ' 

A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
. RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 

Honore , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 

N . 4^^?  rue  du  Foin  St. -Jacques^  N®.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VEPuBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

i Mil  I ' ■■  » ■ 

Du  Vendredi  ^ Juin  lygî* 

La  Séance  ayant  été  ouverte  à neuf  heures  et 
demie  , un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lec- 
ture du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  soir  du 
Mercredi  premier  de  ce  mois. 

A la  suite  de  cette  lecture  , le  même  Secrétaire 
adonne  connoissance  a 1 Assemblée  d^uiie  Adresse 
du  Departement  de  la  Côte-d'Or  , aux  Citoyens  de 
ce  Departement  , sur  la  nécessité  d’accélérer  le 
paiement  des  impôts  arriérés  , et  du  second  tiers 
de  la  contribution  patriotique.  On  a demandé  l’in- 
sertion dans  le  Procès-verbal  de  cette  Séance  , de 
cette  Adresse  , qui  respire  les  sentimens  du  pa- 
tiiotisme  le  plus  pur , en  faisant  mention  hono^ 
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rable  des  Tues  d’utilité  générale  qu’elle  renferme  5 

FAsserablée  Ta  ainsi  ordonné. 

Suit  la  Teneur  de  ladite  Adresse  t 
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« C’est  toujours  avec  une  nouvelle  satisfac- 
tion que  nous  venons  nous  entretenir  avec  nos 
frères  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  con- 
solider cette  Liberté  , objet  unique  de  notre  ambi- 
tion commune  : c’est  toujours  avec  confiance  que 
nous  rappelons  aux  amis  de  la  Constitution  les 
secours  que  la  Patrie  a droit  d’exiger  d’eux  , en 
retour  de  la  protection  quelle  leur  accorde. 

» La  répartition  des  impositions  ordinaires  de 
1700  , est  plus  retardée  dans  les  Dëpartemens  de 
l’ancienne  Bourgogne , que  dans  tout  le  reste  du 
Royaume-,  et  certes,  ceux  qui  auront  connois- 
sance  de  nos  sollicitudes  à cet  égard  depuis  le 
moment  de  notre  installation  ; ceux  qui  sauront  • 
avec  quelle  activité  continue  nous  avons  presse  le 
répartement  de  cet  impôt , toujours  éloigne  par 
l’obstination  des  anciens  Administrateurs  ; ceux 
enfin  qui  , moins  instruits  des  obstacles  que  nous 
avons  successivement  éprouvés , voudront  s’assu- 
rer , par  l’inspection  de  nos  registres  , de  nos  ei- 
forts  constans  à les  surmonter  : ceux-là  n’impute- 
ront  pas  à notre  négligence  le  retard  de  la  repar- 

tltioîi.  . .p 

.3  Mais  nous  oublions  l’intérêt  de  notre  justifica- 
tion , lorscpie  nous  pensons  que  ce  retard  force 
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peut  servir  de  prétexte  à accuser  tous  les  Citoyens 
du  Département  d’une  indifférence  coupable  pour 
la  Patrie i 

» C’est  donc  au  nom  de  cette  Patrie  qui  réunit 
toutes  vos  affections  5 c’est  au  nom  de  votre  pro- 
pre gloire  , que  nous  vous  invitons  à prévenir  un 
soupçon  aussi  injurieux  ^ par  votre  empressement 
à acquitter  les  contributions  arriérées.  Que  l’im- 
pôt de  1790  , payé  aussi-tôt  que  réparti , apprenne 
aux  autres  sections  du  Royaume  ^ que  vous  ne 
leur  cédez  pas  plus  en  patriotisme  qu’en  courage; 

que  vous  coniioissez  vos  devoirs  autant  nue  ims 
droits  de  Citoyens. 

»>  C est  avec  plus  de  regret  que  nous  rappelle'.- 
rons  à quelques-uns  de  vous  qu’il  reste  une  partie 
des  impositions  de  1788  et  1789  à acquitter  - et 
nous  recommandons  aux  Municipalités  k plu- 
grande  activité  dans  la  vérification  dont  nous  lel 
avons  chargées  , de  l’état  des  recouvremens  des 
Collecteurs.  Aucune  excuse  ne  peut  justifier  c^ 
retard^  , aujourd’hui  que  l’impôt  n’est  plus  k 
proie  des  Ministres  déprédateurs  et  des  Courtisans  ‘ 
aujourd’hui  que  la  Nation  surveille  elle-même 
1 emploi  de  tous  les  revenus  publics.  Que  ceux 
qui  sont  encore  en  retard  se  hâtent  donc  de  répa- 
ne^iij^ence,  siJs  ne  veulent  pas  s’exon 
ser  aux  poursuites  que  l’intérêt  de  k Patrie 
nous  permettra  plus  de  suspendre  ; s’ils  ne  veu” 
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lent  pas  , ce  qui  sans  cloute  leur  seroit  plus  sensi- 
ble faire  suspecter  leur  patriotisme. 

-•>  Nous  vous  recommanderons  encore  1 acquitte- 
ment cVune  autre  contribution  , dont  la  dénomi- 
nation suffira  sans  doute  pour  intéresser  votre  ci- 
visme  ; ïa  contribution  patriotique.  Rappelez-vous 
avec  quel  empressement  vous  êtes  venus  faire  a la 
Patrie  roffrande  de  cette  contribution , avec  quel 
eraprèssement  vous  en  avez  acquitté  le  premier 
tiers.  Le  second  terme  est  échu  : apporterez-vous 
moins  de  zèle  à réaliser  aujourd’hui  ce  nouveau 
secours  à la  Patrie  , que  vous  n’en  avez  mis  à le  lui 
promettre?  Non,  sans  doute.  Ceux  qui  se  sont 
montrés  , ceux  qui  se  montrent  encore  les  plus 
ardens  défenseurs  de  la  Constitution  , ne  lui  refu- 
seront pas  ce  nouveau  témoignage  de  leur 
amour  (i). 


(i)  Pour  faciliter  aux  Citoyens  les  moyens  de  s’acquitter 
des  deux  derniers  tiers  de  la  Contrihution  patriotique , PAs- 
semblée  Nationale  a décrété,  le  20  Avril  dernier,  que  «les 
créanciers  de  rentes  , employés  sur  les  états  de  paiement  pour 
en  recevoir  aunuellement  les  intérêts  , pourront  ks  donner 
en  paiement  de  leur  contribution  patriotique  , non-seulement 
pour  les  arrérages  éebus  , mais  encore  pour  le  montant  des 
capitaux  évalués  sur  le  pied  du  produit  net  du  denier  vingt 
de  Tintérêt  , en  rapportant  le  certificat  des  payeurs  dssdites 
rentes  , contenant  le  montant  des  intérêts  annuels , et  la  preuve 
de  leur  valeur  parmi  les  rentes  payées  annuellement  pai 

la  Nation  ». 
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» Citoyens,  il  ne  vous  reste  qu’un  pasàfaîre  pour 
recueillir  les  fruits  de  cette  heureuse  Constitution: 
encore  un  léger  effort  pour  verser  dans  le  Trésor 
national  toutes  les  contributions  arriérées,  et  vous 
allez  jouir  , dès  cette  année  , des  bienfaits  d’un 
nouveau  système  de  contribution  , qui , pour  la 
prémlère  fois  , rétablira  parmi  vous  l’égalité  des 
charges  communes.  Le  pauvre  ne  paiera  plus  la 
portion  du  riche  : l’agriculteur  ne  recevra  plus  , 
pour  prix  çle  sa  laborieuse  industrie  , une  sur- 
charge immodérée  des  impôts  de  tous  les  genres  : 
les  taxes  barbares  quîaugmentoient  le  prix  dupainj^ 
du  vin , du  sel , de  la  viande  , du  tabac  et  de  tou- 
tes les  autres  denrées  dont  la  nature  ou  les  babi- 
-tudes  sociales  nous  ont  rendu  l’usage  nécessaire  ^ 
ne  reparoîtront  plus  : le  commerce  , délivré  de  tou- 
tes ses  entraves  , ne  sera  plus  arrêté  par  des  bar- 
rières multipliées  ; et  les  contributions  nécessaires 
a l’activité  du  Gouvernement  , seront  désormais 
supportées  par  tous  les  Citoyens  , sans  aucune 
exception  , dans  la  juste  proportion  de  leurs  pro- 
priétés et  facultés  respectives. 

>5  Hâtez-vous  donc , Citoyens d’acquitter  l’arriéré 
des  anciennes  impositions.  5 bâtezrvons  d’effacer 
ces  dernières  traces  de  l’inégalité  oppressive  ^ 
sous  laquelle  des  classes  privilégiées  vous  ont 
trop  long-temps  asservis  ; et  que  le  souvenir  qui 
vous  en  restera  ^ ne  serve  plus,  qu’à  vous  faire 

A a 


( 6 ) 

Biieux  goûter  les  bienfaits  du  nouveau  système  dm 
contribution  que  la  Constitution  a établi. 

53  Fait  au  Directoire  du  Département  de  la  Côte^ 
d’Or,  le  a4  Mai  1791  , Fan  second  de  la  liberté 
de  FEmpire  Français,  Signé  Minart  , 
iP  résident  par  intérim  ; et  H.  M.  F.  Vaillent  ^ Se’^ 
çré taire  33, 


Il  a pareillement  donné  lecture  à l’Assemblée 
de  deux  Adresses  , Fune  des  Administrateurs  du 
Département  de  Maine  et  Loire  , relative  aux  frais 
d’administration  , et  l’autre  des  Artistes  de  la 
Ville  de  Clermont-Ferrand,  contenant  une  Pétition 
relative  aux  droits  de  Patente.  La  première  a été 
renvoyée  au  Comité  des  Finances  , et  la  seconde 
aux  Comités  de  Liquidation  et  dçs  Contribution^ 
publiques , réunis . 

Un  autre  Secrétaire  a donné  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  matin  du  a de  ce  mois. 

Un  Membre  a dit  que  tandis  que  le  Comité  de 
Hévisions’occupoit  du  classement  des  articles  confe- 
titutionnels  5 il  seroit  utile  qu’à  l’exemple  du  Comité 
d’ Aliénation,  cliaque  Comité  s’occupât  également 
de  la  réunion  et  du  classement , par  ordre  de  ma- 
tières , de  tous  les  Décrets  législatifs  dont  il  a pré- 
senté les  projets  ^ FAssemblee  a décrété  cette 


proposition, 

Un  a^itre  Membre  a soumis  à la  délibération  de 
l’Assemblée  la  niotiori  suivante  ; « Le  Comité  de§ 
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Contributions  publiques  sera  cliargé  de  présenter, 
sous  huit  jours  , un  projet  de  Decret , pour  faire 
iixer  la  manière  dont  il  sera  pourvu  aux  dépenses 
de  la  Ville  de  Paris  , ensorte  que  le  Trésor  pu- 
blic n’en  soit  plus  chargé.  Cette  motion  , mise 

aux  voix  , a été  adoptée. 

Un  Membre  a fait  une  nouvelle  proposition  ; 
elle  tendoit  à faire  décréter  que  le  Comité  Mil!" 
taire  rendra  compte  très  - incessamment  des  me- 
sures à prendre  pour  décider  et  assurer  le  sort  de 
la  Garde  soldée  de  Paris  ; l’Assemblée  l’a  ainsi 
décrété. 

An  nom  des  Comités  de  Constitution  et  Mili- 
taire , un  Membre  a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant , relatif  à la  Gendarmerie  nationale  du 
Département  de  Corse, 

ce  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  dans 
îe  Département  de  Corse  ^ il  n’y  avoit  point  do 
Marécliaussée  f que  le  ci  devant  Ptégiment  Pro- 
vincial en  a toujours  fait  le  service  , après  avoir 
entendu  ses  Comités  de  Constitution  et  Militaire 
sur  les'  observations  faites  par  le  Directoire  du 
Département  de  Corse,  décrète  : 

33  Que  la  Gendarmerie  de  ce  Département  sera 
composée  au  moment  de  cette  première  formation  ^ 
d'OiEciers  ,,  sous-OfEciers  et  soldats  qui  ayent  ser- 
vi dans  le  P^égiment  Provincial  Corse  ^ ou  dans 
les  Troupes  de  Hgne;  qu’attendu  la  localité  ,,cettô 
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Gendarmerie  ^ andîen  de  ^4  brigades  à clieyal  , 
sera  composée  de  36  brigades  à pied  , lesquelles 
seront  divisées  en  trois  compagnies  sous  les  ordres 
d’un  Colonel  et  de  deux  Lieutenaiis-Colonels  ; 
qu’au  surplus  , les  Décrets  rendus  sur  l’organisa- 
tion de  la  Gendarrnerie  en  général  , seront  exécu- 
tés en  Corse  comme  dans  tous  les  autres  Départe^ 
mens  ». 

Ce  Projet , mis  aux  voix  , a été  décrété  sans 
aucun  clianàement. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicalure  a soumis 
à la  délibération  de  l’Assemblée  un  projet  de  Dé- 
cret sur  le  remboursement  des  Offices  munici- 
paux. 

La  discussion  a fait  naiÈre  beaucoup  de  difficul- 
tés sur  le  premier  article.  D’un  côté  , on  a soute- 
nu que  si  l’on  admettoit  ses  dispositions  , il  en 
iésüiteroit  qu’en  privant  du  remboursement  les 
Villes  qui  ont  aclieté  et  revendu  les  Offices  munici- 
paux , ce  seroit  les  autoriser  à refuser  de  rembour- 
ser a ceux  auxquels  elles  les  avoient  vendus , les 
soimnes  qu’elles  en  avoient  reçues  pour  le  prix 
de  ces  mêmes  Offices  ; et  sous  le  prétexte  de  l’in- 
jfistice  qui  résulteroit  de  pareils  procédés  , on 
deraandoit  le  rejet  de  cet  article  : de  l’autre  , on 
demandoît  qu’il  fût  admis , sauf  l’ajournement 
de  ce  qui  regarde  FactioB  en  recours  des  parti- 
culiers dont  les  Offices  sont  supprimés , contre 
la  ville  de  laquelle  ils  les  ont  acquis.  - 


Au  mîiien  de  ces  débats  , on  a demandé  le  reii» 
voi  au  Comité  , de  toutes  les  difficultés  proposées, 
et  l’aj ourneîTieiit  du  projet  de  Î3eciet  5 1 Assem* 
biée  a décrété  ie  renvoi  et  rajourneipent* 

Cette  décision  a donné  lieu  à un  Membre  d© 
soumettre  à fAssemblée  une  proposition,  qui  a 
été  décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 


cc  L’AssEMBuiE  Nationale  décrète'  qu’il  sera 
sursis  à la  liquidation  , et  meme  au  rembourse-* 
ment  de  tous  Offices  municipaux  , et  générale- 
ment  de  tous  Offices  relatifs  au  service  et  à la  police 
des  villes  , et  notamment  de  la  ville  de  Paris  , qui 
si’auroient  pas  été  acquis  directement  Yiu  Pioi  , 
et  payés  aii  Trésor  public  par  les  Titulaires  anciens 
ou  actuels  , jusqu’à  ce  cpuc  l’Assemblée  Nationale 
ait- statué  par  une  I.oi  générale,  et  pour  toutes  les 
villes  d.ii  Royaume  , sur  le  rembourseîTieiit  desdits 
Obices 


L’ordre  du  jour  a amené  la  discassionde  la  suite 
du  projet  de  Décret  présenté  par  les  Comités  réunis 
de  ConstitLUioiî  et  de  Jurisprudence  criminelle. 

Le  Rapporteur  a soumis  à l’Asserablée  une  série 
d’articles'  qui  contiennent  les  principes  qu’ell© 
avoit  décrétés  dans  ses  Séances  precedentes  sur  leâ' 
peines  qui  sèront  infligées- à ceux  que  les  jures 
auront  déclarés  coupables  , et  il  a proposé,  de.  les 
livrer  à la  discussion  , article  par  article.  Cette 
proposition  ayant  été  adoptée  par  l’Assemblée  ^ 
N^b  éyoo  A 5 
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il  a lu  le  premier  et  lè  second  article  , qui  ont  été 

décrétés  en  ces  termes  ; 

Ar.  TICLE  PREMIER. 

ce  Les  peines  qei  seront  prononcées  contre  les 
acensés  trouvés  coupables  par  le  juré  ^ sont  la  peine 
de  mort , la  chaîne  , la  réclusion  dans  la  maison 
de  force  , la  gêne  , la  détention  ^ la  déportation , 
îa  dégradation  civique  , le  carcan. 

'Art.  II. 

La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple 
privation  de  la  vie  , sans  qiill  puisse  jamais  être 
exercé  aucune  toiture  envers  les  condamnés  ». 

Sur  le  troisième  a.rticlej  Un  Membre  a proposé 
de  substituer , par  aniendement  , la  potence  , à là 
peine  qidi.l  renferme  : cet  amendement  ayant 
éprouvé  beaucoup  de  contradictions  , on  a demandé 
que  la  discussion  fût  fermée.  L’Assemblée  a fermé 
la  discussion. 

La  question  de  priorité  a ensuite  été  mis©  au:x 
voix , et  la  priorité  a été  accordée  à la  pro- 
position du  Comité  : cette  proposition  ayant  été 
mise  aux  voix , la  première  épreuve  a paru  dou- 
teuse 5 on  a demandé  le  renvoi  de  Fartic le  aux  co~ 

- mités;  d’un  autre  côté  * on  a réclamé  une  secon- 
de, épreuve  : la  proposition  des  Comités  ayant  été 
mise  aux  voix  une  seconde  fois  , l’Assemblée  a 
décrété  l’article  dans  lequel  ell©  esc  contenue 
ainsi  qu’il  suit  : 

- Art.  I I L 

«Tout  condamné  à mort  aura  la  tête  tranchée  >>. 


■ ( îl  ) 

• Les  artlcleS'IV  , V et  VI  ont  été  successive^ 
ment  mis  aux  voix  et  décrétés. 

Art.  I V. 

€c  I/exécullon  se  fera  dans  la  place  publifjiie  de 
la  ville  oii  le  juré  d’accusation  aura  été  convoqué. 

Art.  V. 

Les  condamnés  à la  peine  de  la  cîiaîne  seront 
employés  à (L-s  travaux  forcés  au  profit  de  l Etat, 
soit  dans  rinterieur  des  maisons  de  force,  soit 
dans  les  Ports  et  Arsenaux  , soit  pour  Pextractioiî 
des  mines  , soit  pour  le  dessèchement  des  marais, 
soit  enfin  pour  tous  autres  ouvrages  pénibles  , 
qui , sur  la  demande  des  Départemens  , pourront 
être  déterminés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  V I. 

» Les  condamnés  à la  peine  de  la  chaîne  , traîne- 
lieront  à Pun  des  pieds  un  boulet  attaché  avec 
une  chaîne  de  fer  33, 

OnMembre-â-demandé  si  l’Assemblée  entendoit 
abroger  l’usage  de  joindre  deux  à deux  ceux  qui 
sont  condamnés  à la  chaîne  : cette  observation 
a été  renvoyée  aux  Comités  pour  être  placée  dans 
une  instruction. 

M.  le  Rapporteur  ayant  proposé  de  renvoyer  îa 
discussion  de  l’article  suivant,  qui  fixe  la  durée 
d,e  la  peine  de  la  chaîne  , apxès  que  ceux  qui  le 

A 6 
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suivent  auront  été  décrétés  , afin  de  la  propor« 
donner  aux  différens  délits  auxquels  die  peut  être 
appliquée  , un  Membre  a -proposé  de  renvoyer 
Texamen  en  entier  , de  cet  article^  aux  Comités, 
afin -que  cette. proposition  fût  plus  exactement  dé- 
terminée , parce  qu’il  pou  voit  y avoir  des  cir- 
constances , telles  que  la  récidive  , où  il  seroifc 
peut-être  indispensable  d’en  ordonner  la  perpé- 
tuité : d’un  autre  côté  , on  a demandé  qii’ii  fût 
déclaré  , dès  à- présent  , que  la  durée  des  peines 
sera  toujours  temporaire  ; enlin  , on  a insisté  pour 
que  cette  dernière  proposition  fût  admise  pour  la 
peine  de  la  cliaîne  , en  réservant  de  fixer  le  terme 
plus  ou  moins  long  de  sa  durée  , suivant  la  na- 
ture des  délits  : on  a demandé  que  la  discussion 
fût  fermée;  l’Assemblée  aferrn.é  la  discussion.  L’art.  . 

ï 

a été  mis  aux  voix,  et  décrété  dans  les  termes 
siîi^ans  ; 

Art.  vil 

cc  La  peine  de  la  cliaîne  ne  pourra  , en  aucun 
cas,  être  perpétuelle  :>3. 

Les  articles  VIII , ÎX  , X , XI , Xîî  , XIII,  XÎV , ' 
XV  , XVI  , X VII , XVIII , XIX  , XX  et  XXI  ont 
été  successivement  mis  aux  voix,  et  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

A R T.  V I ï I. 

«c  Dans  le  cas. où  la.  Loi  prononce  la  peine  de 
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la  cîiaîne  pour  un  certain  nombre  d^ann&s  , sî 
c’est  une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaincue 
de  s’être  rendue  coupable  desdits  crimes,  ladite 
femme  ou  fille  sera  condamnée , pour  le  même  nom- 
bre d’années  , à la  peine  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force. 

Art.  IX. 

3:)  Les  femmes  et  les  filles  condaînnées  à cette 

peine  seront  enfermées  dans  une  maison  de  ibrce, 

etseront  employées  dansl’encemte  de  ladite  maison 

à des  travaux  forcés  au  profit  de  l’Etat. 

* 

Art.  X. 

\ 

55  Les  Corps  administratifs  pourront  déterminer 
ie  genre  des  travaux  auxquels  les  condamnés  seront 
employés  dans  lesdites  maisons. 

/ ■ 

A R T.  X I. 

>5  II  sera  statué  par  un  Décret  particulier  dans* 
quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  formés 
les  Gtablissemens  desdites  maisons. 

Art.  XII. 

♦ 

55  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  , dans  au- 
cun cas  , être  perpétuelle. 

A R T.  X I I I, 

55  Tout  condamné  à la  peine  de  la  gêne  , 
6yo>,  A 7 
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enfermé  seul  dans  nn  lieu  éclairé , sans  fer  ni 
lien. 

A R T.  X I V. 

>3  II  ne  sera  fourni  an  condamné  à ladite  peine  ^ 
cjue  du  pain  et  de  Feau  aux  dépens  de  la  maison , 
le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail. 

Art.  XV. 

yf  Dans  le  lieu  où  il  sera  détenu  ^ il  lui  sera 
procuré  du  travail  à son  choix  dans  le  nombre 
des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les  Adminis- 
teurs  de  ladite  maison. 

A RT.  XV  I. 

>3  Le  produit  de  son  travail  sera  employé  ainsi 
qu’il  suit:  '* 

33  Un  tiers  sera  appliqné  à la  dépense  commune 
de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers  , il  sera 
permis  au  condamné  de  se  procurer  une  meilleure 
nourriture. 

» Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
au  moment  de  sa  sortie  , après  que  le  temps  de 
§a  peine  sera  expiré. 

Art.  XVII. 

11  sera  statué  par  un  Décret  particulier  dans 
^uel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  formes  les 
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etabllssemens  destinés  à recevoir  les  condamnés, 
à la  peine  de  la  gêne. 

Art.  XVIII. 

Cette  peine  ne  pourra  , en  aucun  cas  , être 

Art.  XIX. 

Les  condamnés  à la  peine  de  la  détention  seront 

enfermés  dans  Fenceinte  d’une  maison  destinée 

\ 

à cet  effet. 

Art.  XX. 

>»  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  Feau  aux 
dépens  de  la  maison  , le  surplus  sur  le  produit  de 
leur  travail. 

Art.  XXI. 

33  II  sera  fourni  aux  condamnés  du  travail  à leur 
clioix  , dans  le  nombre  des  travaux  qui  seront  au- 
torisés par  les  Adinmistrateurs  de  ladite  maison». 

Sur  l’article  XXII  on  a proposé  de  dire  que  les 
malfaiteurs  détenus  dans  les  maisons  de  correc- 
tion ne  poiirroient  travailler  ensemble  sans  le 
vœu  des  Administrateurs  de  Département  : la  ques- 
tion préalable  sur  cette  proposition  a été  demandée 
et  mise  aux  voix  , et  i’Assembléé  a décidé  qu’il 
y avoit  lieu  à délibérer  | mais  cet  amendement 
ayant  été  retiré  d’après  une  nouvelle  rédaction., 
qui  exprime  la  faculté  qui  est  réservée  à ceux  qui 
seront  chargés  4e  la  police  de  la  maison  ou  ils 


perpétuelle 
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seront  détenus,  de  les  séparer  quand  les  circons- 
tances l’exigeront , l’Assemblée  a décrété  cet  ar-» 
ticle  dans  la  forme  siii vaille. 

Art.  X X I I. 

ce  Les  condamnés  pourront , à leur  clioix  , tra- 
v&.iller  ensemble  ou  séparément,  sauf,  toutefois, 
les  réclusions  momentanées  , qui  pourront  être 
ordonnées  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  po- 
lice de  la  itiaison  >3. 

Les  -articles  XXIÎI  , XXIV  , XXV  , XXVI  et 
XXVÏI  ont  été  successivement  mis  aux  voix  et 
décrétés. 

A R T.  X X Li  1. 

6c  Les  hommes  et  les  femmes  seront  enfermés  et 
travailleront  dans  des  enceintes  séparées^ 

Art.  XXIV. 

Le  produit  du  travail  des  condamnés  à cette 
peine,  sera  employé  ainsi  qu’il  est  spécifié  en  l’art» 
XVI  ci-dessus.  - \ 

Art.  XXV. 

33  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  excéder 
six  années. 

Art.  XXVI.  ' 

33  II  sera  statué  par  un  Décret  particulier^  dans 


O 
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^iicl  nombre'  et  dans  quels  lieux  seront  formes 
les  ëtabiissemens  desJites  maisons  de  déteiitioîi. 


X X 


î 


35  Quiconque  aura  ëtë  condamne  à une  des  peines 
de  la  clia.iiie  ^ de  la  réclusion  dans  la  maison  de 
fo  î CO  «I  cio  la  néne  , delà  détention  5 avant  de  subir 

' (J)  ■'  ' 

sa  peine  ^ sera  préalablement  comlnit  sur  la  place 
pnbliqne  de  la  ville  011  le  juré  d'accnsatioii  aura 
été  convoqué, 

35  II  Y sera  attaché  àiin  notean  nlacé  suriiii  éclia- 

J i J.  . 

fand  , et  il  v demeurera  exnosé  au  regard  du  Peu - 
pie  pendant  six  lieores  , s'il  est  condamné  aux 
peines  de  la  cliaîiie  5 011  de  la  réclusion  dtaiis  la 
maison  de  force  ^ pendant  q'?mtre  lienres  5 s’il  est 
condamné  à la  peine  de  la  gêne  ; pendant  deux 
lienres  5 s’il  est  couda  inné  à la  peine  de  la  dé- 
tention. Au  - dessiii 
seront  inscrits  , en  gros  caractères 

CJ 

prol-  éssLon  5 son  domicile  ^ la  cause  de  sa  condam- 
nation y et  le  jugement  rendu  contre  lui  35, 

Sur  rartlcle  2.3  , dans  lequel  les  Comités  pro- 
posent la  peine  de  déportation  5 un  Membre  a 
demandé  que  si  l’Assemblée' a.(loptoit  cette  peine, 
les  condamnés  ne  pussent,  être  transportes  que 

; mojs,  d’après  robservatioii 


s de  sa  tête  ,'Siir  iiii  écriteau 


sa 


O ans  des  lies  désertes  • ^ 


du  Rapporteur  , que  cette  réiiexion  n’avoit  point 
échappé  a'Lix  Comités  ^ et  qu’ils  ^ 


n.  avotent  senti 


i 


toute  la  justesse  ^ qu’en  conséquence  ils  en  aTOient 
conféré  ayec  le  Ministre  de  la  Marine  , pour  qu’il 
pût  préparer  un  établissemsiit  séparé  , qui  pût 
servir  de  dépôt  à ceux  qui  subiroient  cette  peine  | 
l’article  a été  mis  aux  yoix  et  décrété  ainsi  qu’il 
suit  : 

A a T.  X X V I I 1. 


ce  La  peine  de  la  déportation  aura  lieu  dans  le 
cas  et  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  ci- 
après  33. 


..Les  articles  XXÎX,  XXX  , -XXXÏet  XXXH  ,, 
ont  été  successiYeiîient  mis  aux  voix  , et  décrétéa 
dans  la  forme  suivante  : 


Art.  X X ï X. 

cc  Le  Heu  où,  seront  conduits  les  condamnés  à 
cette  peine  sera  déterminé  incessamment  par  un. 
Décret  particulier. 

Art.  XX  X. 


33  Le  coupable  qui  aura  été  condamne  a la  peine 
de  la  dégradalîOii  civique  , sera  conduit  au  iiiiiieii 
de  la  place  piiblicpie  oif  siège  le  TribiuiM  criminel 
qui  l’aura,  jugé. 


33  Le  Greffier  du  Tribiina.1  lui  adressera  ces  mots  a. 
liante  voix  : votre  pa^s  vous  a trouvé  convaincu 
d'une  action  infiîme  : la.  Loi  et  le  Tribunal  vous 
dégradent  de  la  aiialiîé  aïe  Citoyen  Lrançais.. 


I 


conaaiiijie  ser 


eiisiiile  mis  au  carcan  au 
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milieu  de  la  place  publique  ; il  y restera  pendant 

deux  heures  , exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur 
un  écriteau  seront  tracés,  en  gros  caractères  , ses 
noms  , son  domicile  , sa  profession  , le  crime  qu’il 
a commis,  et  le  jugement  rendu  contre  lui^ 

Art.  XXX  L 

/ 

Dans  le  cas  où  la  Loi  prononcera  la  peine  de 
la  dégradation  civique  ; si  c’est  une  femme  ou  une 
fille  qui  est  convaincue  de  s’ètre  rendue  coupable 
desdits  crimes,  le  jugement  portera  : telle  .....  est 

condamnée  a la  peine  du  carcan. 

A R T.  X X X 1 I. 

Toute  femme  on  fille  qui  aura  été  con- 
damnée a ceite  peine  , sera  conduite  au.  milieu  de 
la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  Tribual 
criminel  qui  l’aura  iuFée. 

’tj) 

>>1^6  Crrefîier  du  liibuiiallui  o.dres sera  ces  mots 
allante  voix  : votre pa^ s vous  a trouvée  convaincue 
d^une  action  infâme.  ^ 

•y 

» Elle  sera  ensuite  mise  au  carcan  , et  restera 
pendant  deux  .heures  exposée  aux  regards  du  peu- 
ple : sur  un  écriteau  seront  tracés  , en  gros  ca- 
racteres,  ses  noms  , sa  profession  , son  domicile^ 

le  crime  qu’elle  a commis  , et  le  jugement  rendu 
contre  elle. 


Siir  1 article  XXXÎII  oii  a demandé  que  si  c’est 
lin  étranger  qui  est  convaincu  de  s’être  rendu 


{ ) 

coupable  des  crimss  contre -lesquels  la  Loi  pro»» 
KOîicera  la  peine  de  la  dégradation  ciYifjiie  , il  irit 
expulse  : la  question  préalable  ^ sur  cet  amende- 
ment,  a été  demandée  et  décrétée  , et  [article  a 
été  mis  aux  voix  et  ^adopte  dans  ta  forme  qui 
suit  : 


A-\--  ■\r 
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ce  i.es  dispositions  portées  aux  deux  précédens 
articles,  s’appliqueront  également  dans  le  cas  ou 
la  Loi  proiioiîcera  la  peine  de  la  dégradation  ci-^ 
vique  ; si  c’est  un  étranger  qui  est  convaincu  de 
s’être  rendu  coupable  desdits  crimes  , en  ce -cas 
le  Greffier  adressera  ces  mots  au  condamné  : vous 
avez  été  convaincu  ci  une  action  injdnie  yy. 

M>  le  Rapporteur  ayant  proposé,  de  passer  a la 
discussion  du  titre  qui  traite  delà  reiiabintatioii  des 
condamnés,  un  Membre  a observé  que  i’intention 
d®  ['.Assemblée  n ayant  pas  été  d’exclure  les  autres 
peines  qui  pourroieiii  être  proposées  pour  des  dé- 
lits auxquels  celles  qui  yenoient  d’être  autorisées 
îie  seroient  pas  propres,  la  réserve  en  devoit  etre. 
-énoncée  dans  le  Procès-verbaffi  l’Assemblée  l’a 

ainsi  ordonne. 

Ensuite  , M.  ' le.  Rapporteur  a donné  lecture 

:de  ces'  articles  d'u  titre  îi^  ^ 

Le  premier  article  a été  mis  aux  yo-ix  et  de- 

crété,  : 


I 
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Article  Premier. 


ce  Tout  condaiîiné  qui  aura  subi  sa  peine  , 
pourra  demander  à la  Municipalité  du  lieu  d© 
son  domicile  une  attestation , à l’effet  d’être  réba- 
bilité  : 

>>  Savoir , les  condamnés  aux  peines  de  la  cliaîne, 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  , de  la 
gêne,  de  la  détention,  dix  ans  après  rexpiratioii 
de  leurs  peines  ^ les  condamnés  à la  peine  de  la 
dégradation  civique  j ou  du  carcan  , après  dix  ans, 
à compter  du  jour  de  leur  jugement 

Sur  le  second,  on  a proposé  plusieurs  ameii- 
demens.  D’un  côté  on  vouloit  que  la  demande  de  • 
celui  qui  soliieiteroit  sa  réhabilitation  fût  afficliée 
huit  jours  avant  qu’elle  fût  prononcée  ^ de 
l’autre  , que  celui  en  faveur  duquel  elle  seroit 
prononcée,  fût  domicilié  au  moins  depuis  deux 
ans  dans  l’étendue  du  territoire  de  la  Municipa- 
lité où  il  formera  sa  demande , et  qu’il  fût  tenu 
de  rapporter  des  attestations  de  bonne  conduite, 
des  différentes  Municipalités  où  il  aura  pu  résider 
pendant  las  dix  ans  qui  devront  précéder  sa  de- 
mande. Un  autre  aniendement  avoit  pour  objet  de 
faire  décider  que  la  réhabilitation  ne  pût  être  pro- 
noncée, et  que  le  condamné  ne  pût  obtenir  l’exer- 
cice des  droits  de  Citoyen  actif,  qu’après  avoir 
satisfait  aux  dommages-intérêts , ainsi  qu'aux  aiu 


( ) 

très  condamnations  pécuniaires  qui  auroient  ptt 
être  prononcées  contre  lui.  , 

Le  premier  amendement  n^étant  pas  appuyé  , 
îi’a  pas  été  mis  aux  voix  5 le  second  ayant  ete 
adopté  par  M.  le  Rapporteur  , a été  fondu  aans^ 
Farticle  5 et  le  troisième  ayant  été  pareiilenient 
adopté  , est  devenu  un  article  addilioiinel  > qui 
a été  placé  après  le  dixième  de  ce  titre  ; ensuite 
Farticle  II  a été  mis  aux  voix,  et  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  I I. 

«Aucun  condamné  ne  pourra  demander  sa  ré- 
habilitation , si  depuis  deux  ans  accomplis  il  n’est 
pas  domicilié  dans  le  territoire  de  la  Municipalité 
à laquelle  sa  demande  est  adressée  , et  s’il  ne -joint 
à ladite  demande  des  certificats  et  attestations  de 
bonne  conduite  qui  lui  auront  ete  délivres  par 
les  Municipalités  sur  le  territoire  desquelles  il  a 
pu  avoir  son  habitation  ou  son  domicile  , pendant 
les  dix  années  qui  ont  précédé  sa  demande  ; 

Lesquels  certificats  ou  attestations  de  bonne 
conduite  ne  pourront  lui  être  délivrés  qu’à  l’ins- 
tant où  il  quittera  lesdits  domicile  ou  habi- 
tation >3. 

Les  articles  lîl , TV  , V , VI,  VII,  VIIÏ  , IX  , X 
Xi  et  XII  ont  été  successivement  mis  aux  voix. 

I 

et  décrétés  de  la  manière  suivante  i 


A U T.  I I !• 

Huit  jours  au  plus  après  la  demande,  le  Cou- 
se il-«^èiiéral  de  la  Commune  sera  convoqué,  et  il 
lui  en  sera  donné  connoissance. 

Art,  IV, 

» Le  Conseil- sénéral  de  la  Commune  sera  de 

P 

nouveau  convoqué  au  bout  d’un  mois  ; pendant 
ce  temps  , chacun  de  ses  Membres  pourra  prendre 
sur  la  conduite  du  condamné  les  renseignemens 
qu’il  jugera  convenables. 

. Art.  V, 

Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin, 
et  il  sera  décidé  à la  majorité  des  voix , si  l’attcs- 
tp.tion  sera  ou  non  accordée. 

Art.  VL 

35  Si  la  majorité  est  poiir-que  l’attestation  soit 
accordée,  deux  Officiers  municipaux  3 revêtus  de 
leur  écharpe  , ou , avec  leur  procuration , deux 
Officiers  municipaux  de  la  ville  où  siège  le  Tri- 
bunal criminel  du  Département  dans  le  territoire 
duquel  le  condamné  est  actuellement  domicilié  , 
conduiront  le  condamné  devant  ledit  Tribunal 
criminel. 

33  Ils  y paroîtront  avec  lui  dans  l’Auditoire , en 
présence  des  Juges  et  du  Public. 

5?  Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  prononcé 
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contre  le  condamné  y ils  diront  â hante  voix  r 
un  tel  a expié  son  crime  y en  subissant  sa  peine  f 
maintenant  sa  conduite  est  irréprochable  : nous 
demandons  , au  nom  de  son  pays  ^ que  la  tache  de 
son  crime  soit  e^acée. 

Art.  vil 

e 

>3  Le  Président  du  Tribunal  , sans  délibéra- 
tion , prononcera  ces  mots  : sur  h attestation  et  la 
demande  de  votre  pays  y la  Loi  et  le  Tribunal 
ejfacent  la  tache  de  votre  crime. 

, .Art.  V,  I I I. 

>5  II  sera  dressé  du  tout  procès-verbal. 

A R T.  I X.  , 

» Si  le  Tribunal  criminel  ouïe  jugement  de  ré- 
habilitation sera  prononcé,  est  autre  que  celui  où 
a été  rendu  le  jugement  de  condamnation , la  copie 
dudit  procès-verbal  sera  envoyée  pour  être  trans^ 
crite  sur  le  registre  , en  marge  du  jugement  de 
condamnation . 

A R T.  X. 

33  La  réhabilitation  fera  cesser  dans  la  nersonne 
du  condamné  tous  les  effets  et  toutes  es  inca^ 
pacités  résultantes  de  la  condamnation. 

A R T.  X î. 

>3  Toutefois  , rexercice  des  droits  de  Citoyen  ac- 
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îîf  du  condamné  demeurera  suspendu  à l’égard 
du  réhabilité,  jusqu’à  ce.  qu’il  ait  satisfait  aux 
dommages  et  intérêts,  ainsi  qu’aux  autres  condam- 
nations pécuniaires  qui  auront  pu  être  prononcées 
contre  lui. 

A a.  T,  X ï I. 

M Si  la  majorité  des  yoix  du  Corps  municipal 
est  pour  refuser  l’attestation  , le  condamné  ne 
pourra  former  une  nouvelle  demanda  que  deux 
ans  après  , et  ainsi  de  suite  cle  deux  ans  en  deux 
ans  , tant  que  l’attestation  n’aura  pas  été  ac- 
cordée yj. 

I 

Sur  i’aVticle  suivant  , où  la  suppression  des 
lettres  d’abolition , de  rémission  et  de  commuta- 
tion de  peines  est  proposée  , un  Membre , après 
une  opinion  assez  longue  , a demandé  que  le  droit 
d’en  accorder  fût  laissé  au  Roi , en  exceptant , 
toutefois , ceux  qui  seroient  accusés  de  crime  de 
lèse-nation,  et  contre  lesquels  le  Corps  législatif 
aura  décrété  qu’il  y a lieu  à accusation. 

On  a demandé  î’ajournement  de  la  discussion 
de  cette  question  à la  Séance  de  demain  ÿ la  ques- 
tion sur  l’ajournement  a été  demandée  5 cette  ques- 
tion préalable  mise  aux  voix  , l’Assemblée  a dé- 
crété qu’il  y avôit  lieu  à délibérer.  L’a.journement 
misaux  voix,  la  discussion  de  cett^  question  a et© 


renvoyée  à îa  Séance  de  demain,  et  M.  le  Présîdeii 
â levé  la  Séance  à trais  heures  et  demie. 

Signé , BUREAUX-PUZY  , Président^  H.  Fr. 
Vekchere,  Besse,  Curé  de  Saint- Aubin^LACHARMiE, 
Huot  - Concourt  , Ricard  de  Toulon  , Enju" 
bault-Laroche  , Secrétaires^ 


A Pa  RI  s,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 


D’ASSEMBLEE  NATIONALE , rue  Saint-Ho- 
noré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
4^6^  et  rue  du  Foin-St-r Jacques , N®  3î. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL, 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Z)//  Samedi  4 Juin  tygt^  au  matin^ 

/ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d'un® 
lettre  de  M.  Duportail  3ur  la  détention  du 
sieur  Muscar»  Un  Membre  a proposé , au  nom 
du  Comité  des  Rapports  , le  projet  de  Décret 
suivant , qui  a été  mis  aux  voix  et  adopté  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  lè 
Comité  des  Rapports  , décrète  que  le  sieur  Mus- 
car,  sous-Officier  au  soixante- onzième  Ré^ment 
d’infanterie  , endevant  Vivarais , sera  mis  en  liberté  , 
conservera  le  grade  qu’il  avoit  dans  son  Régiment , 
et  recevra  sa  paye  entière  depuis  le  jour  de  sou 
arrestation 

Un  autre  Membre  , au  nom  des  Comités  d© 
Féodalité , d Agriculture  et  de  Commerce , Militaire  ' 

A 


et  de  Marine  J a fait  un  rapport  snr  les  privi- 
lèges exclusifs , ci-devant  a'ccordérairCorpVdes  Bc^ 

landriers  de  Dunkerque,  Bateliers  de  Çondé.  Il  a 
propose  et  rAssemblèe  a adopté  le  Décret  sui- 
'vant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités 
de  Féodalité  , d’ Agriculture  et  de  Commerce  , 
Militaire  et  de  Marine  , décrète  ce  cpi  suit  : . 

A R T I C-L  E PREMIER. 

Les  privilèges  exclusifs  , ci-devant  accordes  J 
aux  Corps  des  Bélandriers  de  Dunkerque  , des 
Bateliers  de  Coudé  , et  tous  autres  des  Dépar- 
teîiieiis  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  , de  cîiaiger 
de  certaines  marcliandises  en  certains  lieux  des- 
dits Départemens,  sont  révoqués  , ainsi  que. 
tous  prétendus  droits  reclames  par  differentes 
Communes  5 de  faire*  exclnsivemenÆ  le  tiiage  dt.s  ^ 
bateaux  , lequel  pourra  être  fait  par  les  Bateliers,  j 
par  qui  et  ^comnie  ils  jugeront  convenable. 

A R T.  I L 

Tous  Bèglemens  relatifs  au  mode  d admission 
à l’état  de  Navigateur  , au  régime  et  à la  police 
de  la  Navigation  dans  lesdits  Départemens , seront 
exécutés  moyennant  le  paiement  des  droits  de 
patentes  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  rendu  par  le 
Corps  législatif  un  ^ Décret  sur  la  Navigatioii 
fluviale  pour  tout  le  Royaume. 


A H T.  I I î. 

L’Assemblée  Nationale  n’entend  rien  innover 
au  Traité  passé  à Crespin  , entre  les  Bateliers 
de  Condé  et  ceux  de  Mons  , le  î4  Août  1686. 

Art.  IV. 

» Il  sera,  d’après  l’avis  du  Département  du 
"^Nord,  pourvu  à l’indemnité  qxii  poiirroit  être 
due  aux  Bélandriers  de  Dunkerque , à raison 
des  120  Bélandres  qu’il  ont  dû  construire  en 
exécution  de  l’Arrêt  du  Conseil  du  s'é  Juin  17811 
et  sa  Majesté  sera  priée  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  le  service  du  Port  et 
de  la  Rade  de  Dunkerque  w. 

0 ' 

Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  d’Em- 
placement , un  Rapport  sur  l’autorisation  à donner 
aux  Directoires  de  Districts  de  Provins  et  de 
Bergerac , pour  l’acquisition  de  Domaines  Natio- 
naux , nécessaires  à leur  logement.  Il  a proposé 
deux  projets  de  Décrets  , que  l’Assemblée  a 
adoptés  ainsi  qu’il  suit  : ^ 

Premier  Décret, 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Direc- 
toire du  District,  de  Provins  , Département  de 
Seine  et  Marne,  à acquérir,  aux  frais  des  admi- 
nistrés , et  dans  les  formes  prescrites  par  les  Déci^ts, 
les  deux  ailes  de  bâtimeiis  dépendans  de  la  m dion 

A ^ 
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cies  Bénédictins  Saint  - Âyont  de  PfOvins  ^ ■ 
rane  au  couchant  sur  la  cour  d'entrée,  et  Fautre 
au  midi  , pour  y placer  le  Corps  administratif  f 

du  D i strict.  ' Il 

D3  L'autorise  pareillement  à faire  procéder  à J 
l'adjudication,  au  rabais,  des  réparations  etarran-  - 
gemens  intérieurs  nécessaires , sur  le  devis  esti- 
matif qni  en  a été  dressé  par  le  sieur  Herbelot,^ 
Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  le  ai  Avril, 
pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  sup- 
porté par  lesdits  Administrés. 

33  Excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir 
tous  les  vieux  bâtimens  , l'église  , les  jardins  et 
autres  terreins  non  compris  dans  les  objets  ci- 
dessus  détaillés , pour  être  lesdits  objets  vendus  : 
séparément  en  la  manière  acfcoutumée  , à la 
charge  , par  l'adjudicataire  , de  laisser  3o  à 4^ 
pieds  de  large  au-delà  de  Faîle  du  midi  desdits 
bâtimens,  et  dans  toute  leur  longueur  , jusqu'aux  ; 
Yieux  bâtimens  exceptés  de  l'acquisition 

Secojid  Décret, 

c<  L'Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d'Empiac  ment , autorise  le  Directoire 
du  District  de  Bergerac  , Département  de  la 
Dordogne  , à acquérir,  aux  frais  des  Administrés, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de 
i’âssemblée  Nationale,  la  maison  des  Jacobins 
de  Bergerac  , pour  y placer  le  Corps  administratif 
du  District  et  le  Bureau  de  conciliation. 


/ 


L’antorîse  pareillement  à faire  procéder  à 
radjudîcation,au  rabais  , des  réparatioiis  etarran- 

gemens  intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  estimatif 

dressé  par  le  sieur  Martin , Ingénieur  des  Ponts 

et  Chaussées  , le  4 dernier  ; le  montant  de 

laquelle  ad|udicatîon  sera  supporté  par  les  Ad» 

ministrés.  i 

3>  Excepte  de  la  permission  d'^acquérîr , le 
cloître,  le  parterre , récurie  , la  cour  y attenant© 
et  le  jardin  , pour  être  lesdits  objets  exceptés^ 
vendus  séparément  dans  les  formes  eî  - dessus, 
prescrites  >9. 

Un  Membre  a fait,  au  nom  du  Comité  des 
Finances  , un  rapport  sur  les  difficultés  que 
présentoit  la  fabrication  des  Assignats  de  cinq 
livres.  L’emplacement  de  la  Caisse  de  l’Extraordi- 
naire  étant  très-insuffisant , il  en  a proposé  un 
nouveau  j il  a dit  que  le  Commissaire  du  Roi  , 
malgré  tout  son  zèle , ne  pouvant  surveiller  et  la 
la  Caisse  et  cette  nouvelle  fabrication  , il  en 
falloit  un  second  5 que  le  besoin  très-urgent 
qu’on  avoit  de  ces  Assignats  , et  la  très-grande 
quantité  de  signatures  qu’ils  exigeoient , neces- 
sitoient  qu’on  portât  le  nombre  des  Préposes  a 
la  signature  au  moins  à cinquante.  Sur  quoi  il 
a été  observé  que  le  Directeur  actuel  de  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  pouvoit  établir  un  sous  chef 
qui  inspecteroit  la  fabrication  ^ que  le  Peuple  ne 
pouvant  reconnoîtr^  cinquante  signatures  diffé- 
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rentes,  elles  devenoient  à-pen-près  inutiles  ^ qu’il 
ëtoic  et  plus  simple  et  plus  court  ' d’adapter  à la 
planclié  même  d’impression  imes’gnature  et  un  pa^ 
ranlie  difficiies  à contrefaire  ' 

Cette  dernière  proposition  mise  aux  voix  , ' 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  seroit 
ajouté  à la  planche  d’impression  des  Assignats 
de  cinq  livres  une  - signature  et  un  paraphe  33., 

Et  sur  les  propositions  d’un  nouveau  Com- 
missaire du  Roi , et  de  cinquante  Préposés  à la 
signature  , la  question  préalable  a été  demandée 
et  adoptée. 

Le  surplus  du  projet  concernant  l’emplacement 
et  autres  dispositions,  a été  renvoyé  de  nouveau 
an  Comité. 

# 

I.a  discussion  sur  l’usage  des  lettres-de-grâce  a 
été  reprise;  et  après  plusieurs  amendemens  rejetés, 
la  hn  de  l’article  VIII  du  projet  du  Comité  a été 
proposée  et  adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’usage  de  tous  actes  tendans  à empêcher  ou 
à suspendre  l’exercice  do  la  Justice  criminelle, 
Pusase  des  lettres-de-mâce  , de  rémission  . d’a» 
bolition  , de  pardon,  et  commutation  de  peine  , 
sont  abolis 

Ensuite,  l’ordre  de  la  discussion  s’étant  établi 
sur  le  Titré  IX  du  projet  élu  Ccmité,  im  Membre 
a fait  des  observations  sur  les  moyens  de  recoii- 
îioitre  la  récidive. 


( 7 ) 

L’Assemblée  Nationale  a cliargé  son  Comité  de 
Constitution  de  lui  proposer  , sans  delai  , ses 
vues  siir  les  moyens  de  reconnoître  les  coupables 
nui  auroicnt  récidive 

Après  plusieurs  débats,  les  articles  leret  IlonI 
été  admis  ainsi  qu’il  suit  : , 

Z)e  IcL  récidive, 

A-RTIcile  premier. 

« Quiconque  aura  été  repris  de  justice  pour 
crime,  s’il  est  convaincu  d’avoir,  postérieurement 
à la  première  condamnation , commis  dn  second 
crime  emportant  l’une  des  peines  de  la  cliaîne  , 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  , de  la 
gêne  , de  la  détention  , de  la  dégradation  civique^ 
ou  du  carcan , sera  condamné  à la  peine  prononcée 
par  la  Loi  contre  ledit  crime  ; et  après  l’avom 
subie  , il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie 
au  lieu  fixé  pour  la  déportation  des  malfaiteurs. 

A-  RT.  I I«- 

Toutefois  , si  la  première  condamnatioia 
îi’a  emporté  autre  peine  cjue  celle  de  la  dégra- 
dation civique  ou  du  carcan  , et  que  la  même 
peine  soit  prononcée  par  la  Loi  contre  le  second 
crime  dont  le  condamné  est  trouvé  convaincu  ^ 
en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas  déporté  y 
mais  , attendu  la  récidive  , la  peine  de  la 
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«egradatiQn  civique  ou  du  carcan  sera  coUTertîa  > 
dans  celle  de  deux  années  de  détention  j».  * 

^ Titre  VII  du  projet  du  Comité  a été  soumis, 
à la  discussion,  et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Des  effets  des  candamnatîons. 

A a T I c I.  E PaEMiEn. 

I « Quiconque  aura  été  condamné  à l’une  des 

I peines  de  la  chaîne  , de  la  réclusion  dans  la 

maison  de  force  , de  la  gêne,  de  k détention  , 
de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan  , sera 
, déchu  de  tous  les  droits  attachés  à la  qualité 

de  Citoyen  actif,  et  rendu  incapable  de  les 

acquérir. 

Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ces  droits  , 
ou  rendu  liabile  à les  acquérir,  que  sous  les 
Conditions  et  dans  les  délais  prescrits  au  titre  de 
la  réhabilitation. 

A R T.  I I. 

' 

Quiconque  aùra  été  condamné  à l’une  des 
peines  de  la  chaîne , de  la  réclusion  dâfis  la 
maison  de  force  , de  la  gêne,  ou  de  la  déten- 
tion , indépendamment  des  déchéances  portées 
I en  1 article  précédent , ne  pourra  , pendant  la 

durée  de  sa  peine , exercer  par  lui-même  aucun  , 
droit  civil  | ü sera  , pendant  ce  temps  , en.  état  ■ 
d interdiction  légale  , et  il  lui  sera  nommé  un  I 

Curateur  , pour  gérer  et  administrer  ses  biens. 

\ f 

I 
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A B-  T.  I I 1. 

^ Ce  curateur  sera  nommé  dans  les  formes 
ordinaires  et  accoutumées  pour  la  nomination 
des  curateurs  aux  interdits. 

Art.  I T. 

'5  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu’il  aura  subi  sa  peine , et  le  curateur  lui 
rendra  compte  de  son  administration  et  de  1 emploi 
de  ses  revenus. 

A R T.  V.  ' 

Pendant  la  durée  de  sa  peine , il  ne  pourra 
lui  être  remis  aucune  portion  de  | ses  revenus  | 
mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les 
sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  eiifans, 
ou  pour  fournir  des  aiimens  à sa  femme  ^ à ses  ^ 
enfans  , à son  père , ou  à sa  mère  , s’ils  sont 
dans  1©  besoin.  ' 

Art.  V î.  ^ ' 

33  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur 
ses  biens  qu’en  vertu  d’un  jugement  rendu  à la 
requête  des  demandeurs /sur  i’avis  des  parens 
ou  du  curateur  , et  sur  les  conclusions  du  Com- 
missaire du  Roi. 

Art.  VII. 

3>  Les  conducteurs  des  condamnés  , les  corn- 

N®.  6yi.  ' AS" 
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missaires  et  gardiens  des  maisons  où  ils  seront 
enfermées  , ne  permettront  pas  qu’ils  reçoivent 
pendant  la  durée  de  leur  peines  aucun  don,  argent 
secours  , vivres  , ou  aumônes  , attendu  qu’il  ne 
peut  leur  être  accordé  de  soulagement  qu’en 
considération  et  sur  le  produit  de  leur  travail. 

33  II  seront  responsables  de  leur  négligence  à 
exécuter  cet  article,  sous  peine  de  destitution 

I 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  Jour  | 
puis  , il  a fait  donner  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Amelot,  Commissaire  du  Eoi  près  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  , par  laquelle  il  prie  FAssem» 
blée  de  se  faire  rendre  un  compte  plus  détaillé 
de  cette  administration , et  de  nommer  , à cet 
effet , douze  Commissaires  , ou  un  plus  grand 
nombre  , si  elle  le  juge  convenable. 

Un  Membre  en  a fait  la  motion,  et  l’Assemblé© 
a décrété  qu’elle  nomineroit,  à la  suite  de  sa 
Séance,  douze  Commissaires  pour  lui  rendre  le 
compte  le  plus  ample  de  l’ organisation  de  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  de  M,  de  Lessart , qui  renvoie  à l’Assem-- 
blée  une  Adresse  au  Roi des  Officiers  Munici* 
paiîx  de  la  Ville  de  Carpentras  : cc  ils  disent  que  nés 
français  , ils  n’ont  Jamais  cessi  de  l’être  au  fond, 
du  cœur  >35  ils  supplient  Sa  Majesté  de  les  in» 
corp©rer  au  Royaume.. 


V 
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Le  même  Secrétaire  a fait  lecttirë  d’tinë  îettrg' 
éti  Conseil  du  Département  de  Paris  , jointe  à 
tin  Mémoire  , sur  quelques  difïicultés  survenues 
entre  lui  et  le  Tribunal  du  IVme  Arrondissement 
à roccasioîi  de  la  Loi  du  i5  Avril  dernier  ^ con- 
cernant l’Hôpital  des  Quinze  ^Vingts. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’Adresse  et  le  Mémoire 
à ses  Comités  de  Constitntioii  et  des  Rapports. 

M,  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  lieures^ 

Signé,  oL  X.  BUREAUX -PLTS Y , î^résident  ^ 
LaciiarmiEp  h.  F.  Vêrchère  , Bessr  , Curé  de 

Aubin;  RicApm;,  de  Toulon  ; Enjübault-la-Rocmê^ 

Huot-Goî^court  Secrétaires . 

« 

Tju  Samedi  g Juin  ij^i  ^ àu  soif. 

M,  Merlin  ^ Ex-Président  ^ a pris  le  fauteuil  en 
labsence  de  M,  le  Président. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes.  ^ , 

Adresse  des  Prieur  et  autres  Professeurs  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Douai  ^ qui  prêtent  entre  les 
mains  de  l’Assemblée  Nationale  leur  sermeïît  cif 
vique  ÿ et  particuliérement  celui  de  remplir  avec 
zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques 
qui  leur  seront  confiées.  Ils  font  Une  pétition  rela^ 
tive  à rétendue  de  leur  serment. 

. A € 
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Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitué 
tlon  d’Ambert  , séante  à la  maison  commune  , 
contenant  l’expression  de  leur  vive  reconnois- 
sance  , au  sujet  du  Décret  qui  ordonne  la  création 

des  assignats  de  cinq  livres. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Millau , qui  présente  à l’Assemblée  Na- 
tionale le  tribut  de  son  admiration  et  de  son  dé- 
vouement : elle  demande  que  , vu  les  difficulte^s 
qui  s’opposent  à la  prompte  perception  de  1 impôt 
pour  cette  année  , en  attendant  que  les  nouveaux 
rôles  puissent  être  mis  à exécution  , tous  les  con- 
tribualiles  soient  tenus  de  payer  de  suite  , par 
à compte  sur  les  impositions  de  1791  , la  moitié 

de  celles  payées  en  1790.  , . 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Vendôme  , qui  demande  .que  tous  les  Offi- 
ciers , sons-Officiers  et  Soldats  des  Troupes  de  ligne 
du  Royaume , soient  tenus  de  prêter  individuelle- 

îîient  le  serment  civiqne.  • 

Adresse  de  plusieurs  Négocians  du  Havre  , qui 
présentent  à l’Assemblée  leurs  hommages  et  leurs 
sincères  remerciemens  pour  le  Décret  qu’elle  a 
rendu  en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur. 

Adresse  du  sieur  Mercier  , Graveur  et  Méca- 
nicien , de  Lyon  , qui  fait  hommage  à l’Assemhlee 
d’un  moyen  de  réduire  les  cloches  en  monnoie  , 
et  présente  deux  médailles  de  cette  matière.  V As- 
semblée a re^u  avec  satisfaction  les  deux  médailles 
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du  métal  des  cloches  , et  ks  a renvoyées  , ainsi 
que  le  Mémoire  qui  l^s  accompagnoit , à son  Co- 
mité  des  Moîinoies. 

Adresse  des  sieurs  Combet-Donnous  et  Gautier , 
en  qualité  de  Membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Montauban  ; ils  demandent  le 

licenciement  de  FArmée, 

Adresse  des  siènrs  Leuraut , Laurent  Mongeat , 
Houbin  ,^et  antres,  comme  Membres  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  ; ils 
demandent  que  la  Cavalerie  Nationale  soit  armee 
de  pistolets  comme  la  Cavalerie  de  ligne.  L'Assem- 
blée a renvoyé  ces  deux  Adresses  à son  Comité  Mi- 
litaire. 

L’Assemblée  a reçu  l’hommage  que  lui  fait  le 
sieur  Castel , du  tableau  des  progrès  de  la  Révo- 
Intion  de  1789. 

Adresse  des  sieurs  Laurent , Rapliaël  Roubin , 
Pûvage-le-Pic  et  autres  , formant  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  ; ils  expo- 
sent qu’à  la  Fonderie  de  canons  de  ladite  Ville  , il 
y a pour  5 à 600,000  liv.  de  cuivre  en  plateaux  j 
que  cet  approvisionnement  y est  inutile  , et  poui- 
roït  former  une  grande  quantité  de  raonnoie. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  à ses  Co- 
mités Militaire  et  des  Monnoies. 

Adresse  du  sieur  Charles  Gaillard  de  Saudray  , 
qui  fait  hommage  à l’Assemblée  de  la  deuxième 
partie  d’un  Plan  d’organisation  de  la  force  pu- 
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blique  mEérîeure  ; il  demande  que  les  Compa- 
gnies soient  portées  de  5o  à 212  hommes.  L’As- 
semblée a renvoyé  cette  Adresse  à son  Comité 
Militaire. 


Adresse  des  sieurs  Labarre  , Monier  , Pascal 
Ban  aller  et  autres  , forniarit  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  d oulon  ^ ils  représentent  que 
dans  un  siècle  de  lumières  , d'égalité  , les  Fran- 
çais ne  doivent  pas  laisser  subsister  des  loix  arbi- 
traires ^ qui  enlèvent  aux  Citoyens  les  droits  m- 
prescriptibles  de  la  Nature  , qudl  est  de  la  gloire 
do  rAssemblée  d'anéantir  toutes  celles  qui  exis- 
tent sur  les  successions  en  ligne  directe  et  col- 
latérale, Ils  pensent  qu’il  est  nécessaire  de  lais- 
ser au  peie  une  partie  disponible  de  ses  biens  ^ 
mais  qu  il  faut  la  restreindre  au  dixièrne.  Moins 
les  Loix  , disent -ils  , accorderont  au  despotisme 
paternel  , plus  le  seiitinient  et  la  raison  auront  de 
force.  L’Assemblée  Fa  renvoyée  à son  Comité  de 
Constitution, 


le  President  a aiinonce  que  Aî,  Boesnier  ^ 
ancien  ^daitrC'^Paiticulier  des  Faux  et  Forêts  d© 
Blois  , faisoit  liommage  à FAssemblée  d’un  Ou- 
Vi^age  de  sa  composition,  intitule  ; Ré^eocîons  sup 
les  bois  ^ et  les  moyens  de  procurer  au  Royaume 
un  approvlsionîiement  plus  favorable  des  bois  de 
chauffage  et  de  ; FAssemblée  a reçu 

smi  liommage  , et  renvoyé  Fécrit  à son  Comité 
cF Agriculture  de  Commerce. 


( ) 

Il  a encore  annoncé  que  M.  Brîon  , Ingénieur» 
Géographe  du  Roi  , avoit  rhonneur  de  présenter 
à l’Assemblée  une  Carte  de  sa  composition  , cou» 
tenant  la  division  de  la  France  en  83 "Départe» 
mens.  L’Assemblée  a reçu  l’hommage,  et  ordonné 
qu’il  en  seroit  fait  mention  honorable  au  Procès- 
verbal. 

Il  a été  fait  lecture  d’ime  Adresse  de  M.  Grou- 
bert  de  Groubantai  , qui  fait  hommage  à l’As» 
semblée  des  Ouvrages  qu’il  a publiés  depuis  quinze 
ans,  sur  rAdministration  publique , et  notamment 
sur  celle  des  Finances  : l’Assemblée  a agréé  cet  ~ 
hommage  , et  a ordonné  que  ces  Ouvrages  seroient 
déposés  dans  ses  Archives. 

Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité 
Militaire  , la  suppression  des  observations  faites 
au  tableau  de  répartition  des  Auxiliaires  par  Dé» 
partemens  , la  suppression  de  la  récapitulation  , 
ainsi  que  des  observations  qui  étoient  à la  suite  ^ 
avec  quelques  changemens  dans  le  préambule  de 
son  Décret  du  2.6  Mai  dernier  , au  moven  des» 
quels  il  reste  déliiiitivement  arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 

k 

I 

ce  L’Assemblée  Natîo^tale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  Militaire  sur  les  propo- 
sitions faites  par  le  Ministre  de  la  Guerre  , pour 
la  répartition  de  cent  mille  soldats  auxiliaires 
dans  les  Départemeus  du  Royaume  , a approuvé 
qu’il  en  fût  réservé  aS  mille  pour  le  service  do 

A g 
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la  Marine  ^ et  a adopté  le  projet  de  répartition 
contenu  dans  le  tableau  ci'a|)rès^  pour  les^  75  rniiJe 
soldats  auxiliaires  destinés  au  service  de  l’Armée 
de  terre  5 en  consétjuence  , elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Dans  chacun  des  83  Départemens,  un  Préposé 
par  le  Roi  sera  chargé  de  vérifier  l’âge  , la  taille 
€t  l’aptitude  au  service  des  soldats  auxiliaires  du 
Département  , d’en  tenir  le  contrôle  , de  veiller 
aux  remplacemens  , et  de  rendre  compte  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre  de  toutes  les  opérations  rela- 
tives à cet  objet. 

Art.  II. 

5D  Dans  chaque  District  , un  OfEcier  ou  sous- 
Officier  de  Gendarmerie  Nationale  sera  chargé 
de  tenir  les  contrôles  particuliers  des  Auxiliaires 
du  District  ; il  entretiendra  une  correspondance 
suivie  à cet  égard  avec  le  Préposé  par  le  Roi  ^ 
pour  surveiller  dans  le  Departement  tous  les  de^ 
tails  relatifs  aux' auxiliaires. 

, ' A R T.  I î lu 

>3  Le  Ministre  de  la  Guerre  adressera  au  Direc- 
toire de  chaque  Département  un  état  relevé  sur 
le  tableau  général  des  Auxiliaires  , et  qui  indi- 
quera pour  combien  d’hommes  ce  Département 
a été  compris  dans  la  répartition  générale.»  Le 


Directoire  de  Département  en  fera  ensnite  la  re. 
nanition  particulière  par  Districts  , en  adressera 
Petat  aux  Directoires  de  Districts  , et  en  remettra 
le  donlde  au  Préposé  par  le  Roi , et  yeillera  à ce 
que  les  Direetoins  de  Districts  fassent  aussi-tot 
publier  dans  les  Municipalités  de  leur  arrondisse- 
ment  la  Loi  relative  aux  Auxiliaires. 

Art.  IV. 

,,  Les  hommes  qui  voudront  enU'er  dans  les 
Auxiliaires  remettront  leurs  soumissions  a la  Mu- 
nicipalité du  chef-lieu. du  Canton  , qui  les  adres- 
sera au  Directoire  de  District , et  celni-ci  les  fera 
remettra  à rOilicier  de  Gendarmerie  nationale  , 
pour  en  former  un  état  général  par  District. 

A B.  T.  V. 

» Lorsque  le  nombre  de  soumissions  pour  en- 
trer dans  les  Auxiliaires  s’élèvera  à plus  de  moitié 
du  nombre  déterminé  pour  chaque  District , 1 Offi- 
cier ou  sous-Officier  de  Gendarmerie  nationale  , 
chargé  de  ce  détail  dans  chaque  District  , en  pré- 
viendra le  Préposé  par  le  Roi , qui  sera  tenu  de 
se  rendre  au  chef- lieu  du  District  pour  faire  la 
reyue  de  réception. 

Art.  V ï. 

» Tous  les  hommes  qui  auront  présenté  des 
soumissions  , seront  prévenus  à l’avance  de  se  ren- 

Wo.  671.  9 
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dre  au  Jourfî^  dans  le  chef-lîeu  du  District,  pour 
y passer  la  revue  de  réception. 

Art.  vil 

Cette  revue  sera  faite  par  le  Préposé  du  Roi , 
en  présence  d’un  Membre  du  Directoire  du  Dis- 
trict , et  de  rOfficier  ou  sous-Officîer  de  la  Gen- 
darmerie nationale  , qui  en  signeront  avec  lui  le 
procès-verbal. 

Art.  VI  IL 

35  II  ne  sera  reçu  dans  les  Auxiliaires  que  des 
personnes  domiciliées  , ayant  au  moins  i8  ans, 
et  pas  plus  de  40  ans  d’âge , et  réunissant  d’ailleurs 
toutes  les  qualités  requises  par  les  Règlemens 
pour  entrer  dans  l’Infanterie.  On  admettra  de 
préférence  ceux  qui  auront  servi  dans  les  troupes 
de  ligne,  et  qui  produiront  des  certificats  de  bonne 
conduite. 

55  Le  procès-verbal  constatera  les  noms  , lieux 
de  naissance  et  du  domicile  , âge  , taille,  signale- 
ment , et  observations  sur  les  sujets  qui  seront 
admis.  Il  fera  également  mention  de  ceux  qui  au- 
ront été  refusés. 

A R T.  I X. 

Les  hommes  admis  contracteront , dans  les 
formes  prescrites  par  la  Loi  sur  le  recrutement , 

. un  engagement  de  trois  ans  , sous  la  condition  de 
jü-wMfQ  , aussi-tôt  qu’ils  en  seront  requis  par  les 
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Corps  administratifs , les  Régimens  qui  leur  auron 
été  désignés  pour^  servir  sous  les  mêmes  Loix  et 
Ordonnances , et  avec  le  même  traitement  que 
les  autres  Soldats.  Leur  solde  d’ Auxiliaire  courra 
àu  jour  de  leur  engagement  signé. 

A R T.  X.  ' 

>5  Le  procès-verbal  d’admission'  clos  et  arrêté  , 
il  sera  ouvert  par  l’Officier  ou  sous-Officier  de 
Gendarmerie  nationale  , un  contrôle  par  District 
dans  la  forme  qui  sera  donnée  , où  tous  les  Auxi- 
liaires seront  inscrits  nominativement  et  par  Can- 
ton ; il  en  sera  tenu  un  contrôle  général  par  le 
Préposé  du  Roi  , auquel  rOlficier  ou  sous-Oflicîer 
de  Gendarmerie  nationale  adressera  tous  les  mois 
les  mutations  qui  pourront  survenir. 

A R T.  X I. 

L’existence  desdits  hommes  , les  mutations  et 
décès  , seront  constatés  tous  les  six  mois  par  les 
revues  qu’ils  passeront  dans  le  chef-lieu  Dis- 
trict au  jour  hxé.  Ces  revues  seront  faites  par  le 
Préposé  du  Roi , en  présence  de  l’Officier  ou  soiis- 
Officier  de  Gendarmerie  nationale  , et  d’un  Mem- 
bre du  Directoire  du  District , qui  signeront  l’état 
de  cette  revue. 

Art.  XII. 

3»  Il  sergi  remis  un  double  de  cet  état  de  revue  5 
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aussi  signé  , au  Receveur  du  District , d’après  le- 
quel il  paiera  les  Aux*.liaires  ^ immédiatement  après 
la  revue  5 c t st-a  dire  , de  six  mois  en  six  mois,  et 
dans  le  clief-lieu  du  District. 

A K T.  X III, 


Le  Préposé  par  le  Roi  dressera  , d’après  les 
revues  particulières  faites  dans  les  Districts  , un 
état  de  revue  generale  par  Département , qui  ser- 
vira à la  décharge  du  Trésorier  des  Troupes,  au- 
quel les  Receveurs  de  District  verseront  pour 
comptant  les  revues  particulières  de  District  ac- 
quittées de  six  mois  en  six  mois  , ainsi  qu’il  vient 
d’être  dit. 


A R T.  X I V. 

35  Le  Préposé  par  le  Roi  sera  tenu  , lors  des 
revues  tous  les  six  mois  , d’examiner  les  rempla- 
cemens  qui  sont  proposés  dans  les  Auxiliaires  de 
chaque  District , de  véi  iiier  la  tenue  des  contrôles, 
et  1 exactitude  des  paiemens  ; il  sera  personnelle- 
ment iesponsable  au  Ministre  de  la  Guerre  des 
abus  qu’il  auroit  tolérés. 


Art.  XV. 

3®  Dans  I mtervalle  des  revues  , les  Auxiliaires 
pourront  s absenter  de  leur  District , mais  seule- 
ment avec  un  congé  signé  de  l’Officier  de  Gendar- 
merie nationale  , qui  ne  pourra  l’expédier  que  sur 
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la  demande  et  l’attesiation  de  la  Municipalité,  et 
à la  charge  d’être  présent  à la  première  revue. 

Art.  XVI. 

» Toot  Auxiliaire  qui  ne  se  sera  pas  présenta 
à la  revue  , et  qui  ne  pourra  justifier  auprès  du 
Préposé  par  le  Roi,  et  d’un  Membre  du  Direc- 
toire du  Déjiartement  , par  un  pertificat  authen- 
tique , de  l’impossibiiite  ou  il  auroit  ete  de  s y 
trouver  , et  de  la  validité  des  causes  cie  son  ab- 
sence , sera  rayé  du  contï  oie  , prive  de  sa  solde , 
et  des  droits  que  lui  donnent  les  Décrets  des  4 
Février  et  i6  Ai  ril  derniers. 

A R T,  XVII. 

I 

>9  Les  revues  seront  faites  assez  promptement 
pour  ne  jamais  exiger  de  la  part  des  Auxiliaires 
un  séjour  de  plus  de  vingl-quatre  heures  dans  le 
chef-lipu  du  District , à l’exception  cependant  de 
la  revue  de  réception  , pour  laquelle  il  sera  pris 
le  temps  nécessaire  pour  s’assurer  que  les  hom- 
mes réunissent  les  qualités /eqiiises  >3. 
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T'A  B L E A U 

’ô: 

DE  RÉPARTITION  DES  AUXILIAIRES 

PAR  DÉPARTEMENT.  ’ 


N O AI  S 


DES  DÉPARTEMENS. 


du  Nord.  .... 
de  PAisne  .... 
des  Ardennes.  . . 
de  la  Meùse.  . . . 
de  la  Marne,  . . 
de  la  Aloselle.  . „ 
de  la  Aleiirtlie.  . . 
des  Vosges  . . . 
du  Bas~Rhiîî  . . . 

du  Haut-Rhin  . . 
de  la  Haute-Saone. 


NOMBRE 


de  Districts. 


N OMBKE  d’ hommes 
à fournir  - 


par 

District. 


par 

Départemenf:. 


3j4oo 

600 

î^Soo 

2,400 

1 

3.600 

3.600 

3.600 

1 .600 
1,200 
1,800 


3 
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Nombre  ] 

3’HOMMES  9 

NOMS 

NOMBRE 

à fournir  1 

j DES  DÉPARTEMENS. 

fie  Districts. 

par 

District. 

1 

Département.  9 

1 du  Doubs  . . . • . 

1 du  Jura 

1 de  l’Ain.  ..... 

1 de  i’IsèVe  ..... 

1 des  Hautes- Alpes  . . 

1 des  Basses-Alpae  . . 

1 de  la  Drôme  .... 

1 du  Var 

1 desBoucîies-dii-R-hône. 

1 du  Gau’d 

1 de  l’Hérault  .... 

1 de  la  Lozère  ■.  . . . 

1 de  l’Ardèche.  . . . 

1 du  Tarn 

1'  de  l’Aveyron  . . . . 

1 desPyrénéesorientales 

1 de  i’Arriège  .... 

1 de  l’Aude 

de  la  Haute-Garonne, 
des  Hauîes-Pyrénées. 

du  Gers 

des  Basses-Pyrénées.  . 
des  Landes.  . . . . 
de  la  Gironde  . . , 
de  la  Charente-inf  . 

1 de  la  Vendée  .... 

1 de  la  Loir^  inférieure, 
i des  Deux  Sèvres.  . . 
i du  Morbihan,  . . . 

6 

6 

9 

4 

4 

5 

6 

9 

6 

8 

4 

7 

7 

3 

9 

3 

3 

6 

8 

5 

6 

6 

4 

7 . 

7 

6 

9 

6 

9 

1 

4oo 

ùoo 

2CO 

200 

lOO 

lOO 

lOO 

lOO 

200 

5 O 

lOO 

5o 

5o 
, 5o 

5o 

lOO 

5o 

5o 

3o 

5o 

5o 

5o 

5 O 

200 

loO 

3 CO 

1 CO 

5o 

5o 

2,400  1 

J ,800  I 
1,800  1 

3oo  1 
4*00  1 

5oo  1 
600  I 

900  i 

1,200  i 
400  i 
. 400  1 

35o  i 
35o  1 

25o  I 

45o  1 

3oo  j 

3 00  1 

3oo 

400  j 

1ÔO  j 

3 00 

3oo  I 
200  1 

1 î4oO  1 

700  il 
600  il 

900  1 

3co  1 
45o  j| 

i 
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Nombre  d 

’ H 0 M M E s 

1 ‘ NOMS 

NOMBRE 

à fournir 

ijDES  DÉPARTEMENS. 

de  Districts. 

par 

riT-i  • 

par 

i ' 

District.  ' 

Département. 

1 .du  Finistère  .... 

9 

5o 

Aôo 

6 

1 des  C6tes-dii-Nord  . 

9 

5o 

4Ô0 

1 de  Pille  et  Vilaine.  . 

9 

5o 

45o 

1 de  îa  Manche  . . . 

7 

lOO 

700  1 

1 du  Calvados  .... 

6 

200 

1 j200  1 

1 de  l’Eure.  . , » . . 

6 

lOO 

600  1 

1 de  l’Orne  ..... 

6 

lOO 

600  1 

de  la  Seine-iniérieure. 

7 

200 

1 ,400  1 

1 delà  Soin  me  .... 

5 

200 

I^jOOO  1 

1 du  Pas-de-Calais  . . 

8 

200 

1,600  1 

i de  l’Oise 

9 

/ lOO 

900  1 

1 de  Seine  et  Marne.  . 

5 

lOO 

5oo  _ 1 

i de  Paris. 

6oo 

1,800  1 

1 du'Eioiret.  ..... 

7 

lOO  . 

yOO  1 

1 d’Eure  et  Loir  , . . 

6 

lOO 

2od 

600  1 

I de  Seine  et  Oise  . 

9 

1 ,800  1 

1 de  l’Aube 

6 

200 

1,200  1 

1 de  la  Haute-Marne  . . 

6 

lOO 

600  1 

1 de  la  Côte-d’Or.  , . 

7 

200 

1,400  1 

1 j de  Saône  et  Loire  . . 

7 

200 

> ,400  1 

1 j de  la  Nièvre.  . . . 

' ^ 

lOO 

900  1 

1 , de  P ôTonne.  ..... 

7 

îOO 

700  1 

1 de  Piliône  et  Loire.  . 

6 

200 

1,200  1 

i,  du  Cantal.  .... 

4 

5o  ■ 

200  i 

i du  Puy-de-Oônie  . . " 

! ^ 

' 5o 

400  1 

1 de  la  ïiaute-Loire  . • 

■ ^ 

ôo 

i5o^  1 

I de  la  Corrèze.  . . . 

Ôo 

200  1 

® du  Lot 

ôo 

3oo  1 
1 / /-  » 

1 du  Lot  et  Garonne.  . 

\ 9 

' ôo 

400  1 

! 

». O.'  — 

— 
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NOMS 

DES  DÉPARTEMENS. 

N. 


de  la  Dordrogîié.  . . 
de  la  Charente  ... 

du  Cher  

de  la  Creiize.  . . . 
de  la  Hautè-Vi^nne  . 
de  la  Vienne  .... 

de  l’Indre  ....... 

de  l’Aliier.  .... 

de  la  Sarthe.  . . . 

du  Loir  et  du  Cher.  , 
de  l’Indre  et  Loire.  . 
de  la  Mayenne  etLoire 
de  la  Mayenne.  . . 

de  la  Corse.  .... 


NOMBRE 
de  Districts. 


9 

6 

7 

7 

6 

6 

6 

7 

l 

7 

9 


54-7- 


Nombre  d’hommes 

à fournir  ■ 


par 

District. 


par 

Département. 


5o 

4-50 

lOO 

6oo 

5o 

' 35o 

5o 

35o 

5o 

3oo 

5o 

3oo 

5o 

3oo 

5o 

35o 

1 oo 

900 

1 CO 

600 

3 OO 

yoo 

lOO 

800 

ICO 

700 

lOO 

\ 

900 

75,000 

1 


-,  _ ( 2^  ) 

L Assenîl)lee  Nationale  a adopté  îa  proposîtîoti 
de  son  (^omke,  et  en  conséquence  a ordonné  qidil 
seroit  fait  une  nouvelle  expédition  en  conformité 
de  ce  changement. 

M,  le  Président  a fait  faire  î ectiire  d^mie  lettre^ 
par  laquelle  plusieurs  Officiers  du  Régiment  du 
Port-au-Prince  demandent  à rendre  compte  à 
î Assemblée  des  eyenemens  arrivés  sous  leurs  yeux 
à Saint-Domingue.  Ils  avoient  joint  à leur  lettre 
une  Adresse  de  rAssernhlée  provinciale  du  Nord, 
dont  ils  ëtoient  porteurs.  L’Assemblée  a renvoyé 
1 Adresse  a son  Comité  Colonial  , et  a ordonné 
que  ces  Officiers  seroient  introduits  mardi  soir 
à là  Barre. 

Un  Membre  a dit  que  d’après  les  procédureâ 
faites  au  Tribunal  de  Vesoiil  , par  suite  du  DécreÊ 
du  23  Juillet  îySq  ^relativemeiit  à l’événement  sur- 
yerm  le  19  du  même,  mois  3 au  Château  de  Qiiincy, 
les  Sieurs  Alemcr  3 Alexis,  l’Officier  Siblot  et  sâ 
servante,  qui  , à cette  époque  , avoient  été  pour- 
srd?is  comme  prévenus  d’avoir  causé  le  dé-^ 
sastre  arrivé  à Quiiicy  , avoient  été  reconnus  in- 
nocens  par  un  jugement  solemnei  dudit  Tribunal 
de  Vesoiii.  Un  autre  Membre  a observé  que  comme  \ 


l’accusation  avoit  été  publique  et  se  troiivoit  con-* 


signée  clans  le  Procès-verbal  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , il  lui  paroissoit  convenable  de  donner  à 
la  justification  la  plus  grande  authenticité  ; en  con- 
séquence, il  a demandé,  et  l’Assemblée  a ordonné 
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^ue  le  dispositif  du  jugement  du  Tribanal  de  Ve- 
sou! seroit  inséré  au  Procès-verbal  ainsi  qu’il  suit  ; 

«Ouï  le  rapjmrt  fait  publiquement  à l’audience 
par  François-Midiel  Courtot  , juge  du  Tribunal  , 
les  conclusions  motivées  ..u  Commissaire  du  Roi 
tcnds-îî tês,  cl  C0  (^116  les  3.CC11S6S  soi6nt  déch.a.i’gBs 
des  accusations  portées  contr  eux  àla  plaidoierîe 
d Etienne  Roussel  y liornme  de  Loij  défenseur  de 
Jacques  Qinncy  , déclarons  la  contumace  bien  et 
duement  instruite  à Tencontre  d’Alexis,  Allemand 
de  nation  , Tonnelier  de  profession,  de  l’OrTicier 
Siblot  et  de  sa  servante  , âgée  d’environ  3o  ans  , 
et  nonobstant  icelle , renvoyons  les  accusés  quittes 
et  absous  des  accusations  portées  contr’eux  sans 
dépens  ; jugé  à la  charge  de  l’appel , par  François- 
Michel  Courtot,  FrançoisCiiny^  Antoine  Garnier, 
Juges,  et  Frédéric  Siroutot,  premier  suppléant^ 
et  prononcé  à l’audience  du  21  Mai  1791.  Signé  ^ 
Courtot , Cuny  , Garnieret  Siroutot  33. 

Signé  y BAILLY, 

I 

M.  le  Président  a annoncé  le  recensement  du 
scrutin  , par  le  résultat  duquel  MM,  Grenot  , 
Mauriet , et  Regnier  sont  nommés  Secrétaires. 
Mm.  de  Villars , Kervelegan  , Rertliereau  , Le- 
françois  , Mesnager  sont  chargés  de  veiller  à 
la  fabrication  de^  .Assignats;  et  MM.  Chabroud, 
d Abbecourt  , de  Dieusie  , Gourdan , P.oger  ‘ 
Geoflroi,  Prévôt,  Desprès-de-Crassier  , d’Auchy  , 


. f ) 

Tôuloîîgeoîî  , du  Limbert,  et  Melon,  sont  Côîïl>' 
niissaires  pour  la  Caisse  de  rExtraorclianire. 

Un  Membre  a fait  un  rapport  sur  les  recom- 
penses ou  dédommagemens  à accorder  aux  veuves 
et  enfans  des  Gardes  nationaux  morts  devant 
Kancy,  et  à ceux  qui  y ont  si  généreusement  exposé 
leur  vie  et  reçu  des  blessures  considérables  pour 
le  maintien  des  Lois.  îl  a proposé  un  projet  de 
Décret  qui , après  quelques  discussions  et  deux 
amendemens , a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  pensions,  délibérant 
sur  l’exécution  de  son  Décret  du  i6  Janvier  der- 

f 

nier , par  lequel  elle  a chargé  son  Comité  de  lui 
faire  le  rapport  des  gratifications  et  récompenses 
qui  peuvent  être  dues  aux  personnes  qui  ont  donné 
de  preuves  de  courage  et  de  bravoure  à Nancy, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» Ceux  qui  ont  été  estropiés  à l’affaire  de  Nancy, 
et  dont  les  noms  suivent  ; savoir  : les  Sieurs  Ficher, 
ancien  premier  Président  auBorenu  des  Finances,  c 
et  la  Rivière  , Cabaretier , recevront  chaque  année 
pendant  leur  vie , à compter  du  3i  Août  1790, 
Jeux  cents  livres  de  penihon. 

Le  Sieur  Raviaux  , Peintre  , recevra  chaque 
année  pendant  sa  yie  , quatre  cents  livres  d@ 
pension. 


( ) 


Art.  I I. 

5»  Ceux  qm  ont  été  blessés  à Taffaîre  de  Nancy, 
€t  dont  les  noms  suivent  5 savoir  : les  Sieurs  P a- 
risot,  Manœuvre  5 Bedon,  Compagne  n Mënuisier  ; 
Henry  - Poirs  on.  , Maître  de  Billard,  et  Henry- 
Weissemboiirg , Manœuvre  , recevront  cbacun 
quatre  cents  livres  de  gratification. 

5> Les  Sieurs  Maurice,  Peintre  ; Lanicque,  Com- 
pagnon Serrurier  , recevront  chacun  trois  cents 
livres  de  gratification. 

>5  Les  Sieurs  Gabriel  Bouton  , Parfumeur;  et 
Hesse  , Compagnon  Couvreur  , recevront  chacun 
deux  cents  livres  de  gratification. 

Les  Sieurs  Lorfaufan  , Jardinier  , et  Mané- 
chal  , Compagnon  Menuisier,  chacun  cent  cin- 
quante livres  de  gratification. 

>3  Les  Sieurs  Reigner  , Compagnon  Teinturier  ; 
Daviel , actuellement  dans  la  Garde  nationale  Pa- 
risienne ; Odart , Cabaretier  ; Cazanas,  Manœuvre, 
recevront  chacun  cent  livres  de  gratification.  . 


Art.  I I î. 


33  Les  huit  frères  puînés  de  Nicolas  - Maurice- 
Robert  , Taneur , tue  à l’affaire  de  Nancy  , et 
dont  la  mère  est  morte  quelque  tems  après,  re- 
cevront chacun  d’eux  cent  livres  de  gratification. 

Art.  I V. 

( 

>3  La  veuve  du  Sieur  Fiacre  , Cabaretier  , tué 
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à Taffaire  de  Nancy  , recevra  chaque  année  , pen- 
dant sa  vie  y à compter  du  3i  ^out  ly^o  y une 
pension  de  cent  cinquante  livres  , ses  enfans  cha- 
cun cent  livres  de  pension , jusqu  a 1 âge  de  30 
ans,  et  chacun  cinq  cents  livres  lors  de  leur  éta- 
blissement. 

Art.  V. 

Le  Kls , âgé  de  ao  ans  , du  Sieur  Marchand, 
Peintre  , tué  à l’affaire  de  Nancy  , et  la  mère  du 
Sieur  Lalance,  Cordonnier  , aussi  tué  à l’affaire  de 
Nancy , recevront  chacun  (quatre  cents  livres  de 

gratification. 

A R T.  V I. 

La  veuve  du  Sieur  Varnold  , Capitaine  au  Ré- 
giment de  Castella  suisse  , et  la  veuve  du  Sieur 
Scliophaiiwer  , Lieutenant  de  Grenadiers , au  Régi- 
ment de  Vigier , Suisse  , recevront , par  provision, 
trois  cents  livres  de  pension  par  chaque  annee  y 
à compter  du  3i  Août  1790  , et  leurs  enfans  le- 
cevront  aussi  par  provision  cent-cinquante  livres 
de  pension  à chacun  à compter  delà  meme  époque, 
r Assemblée  Nationale  se  reservant  d’augmenter  et 
de  régler  ultérieurement  les  indemnités  ou  se- 
cours dûs  aux  veuves  et  enfans  de  ces  Officiels  ,, 
suivant  les  traités  qui  peuvent  exister  entre  les^ 
Suisses  et  la  Nation  Française. 

A R T.  V I I. 

>3  II  sera  versé  entre  les  mains  delà  Municipalité 


î > 

de  Metz,  wne  somme  de  six  cent  quatre- vîngt-dî^d 
livres , pour  être  comptée  par  elle  aux  divers  par- 
ticuliers compris  dans  Tétât  des  pertes  de  meubles 
qu’elle  a fourni  au  Ministre  , le  8 Décembre  1790* 

Art.  V I I L 


33  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  cliargé  de  s© 
procurer  et  de  présenter , le  plus  tôt  possible  , à 
l’Assemblée  Nationale , un  état  détaillé  des  Offi- 
ciers et  soldats  de  Troupes  de  Ligne,  des  déta- 
chemens  commandés  pour  Taffaire  de  Nancy  , et 
qui  y ont  ete  blessés  ou  estropiés  ; et  cependant 
cliacun  des  hommes  compris  dans  la  liste  adressée 
par  le  Ministre  à l’Assemblée  Nationale,  le  3t 
Octobre  1790  , recevront  cent  livres  par  provision, 
sauf  a augmenter  par  la  suite  , en  faveur  de  ceux 
dont  les  blessures  mériteroient , par  leur  gravité  , 
une  gratification  plus  considérable , ainsi  que  pour 
ceux  qui  se  trouveroient  estropiés  33. 

^ Il  a ensuite  proposé  un  supplément  à ajouter 
au  Décret  rendu  sur  les  récompenses  dues  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille  , et  après  quelque  dis- 
cussion , le  projet  de  Décret  proposé  a été  ad* 
mis  ainsi  qu’il  suit  : » _ 

«L  Assemblée  Nationale  , délibérant  sur  Téxé* 
ciition  de  son  Décret  du  16  Janvier  dernier  , qui 
porte  que  le  personnes  qui  prétendront  devoir  être 
comprises  au  nombre  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille , et  sur  les  demandes  desquelles  il  n’a  pas 


été  statué  par  le  Décret  du  19  Décembre  précédent, 
seront  tenus  de  se  présenter  à la  'Okection  gène* 
raie  de  li  l'nkLition , pour  y rapporter  la  preuve 
des  faits  qudls  allégueront  ; après  avoir  entendu 
le  rapport  frit  par  le  Comité  des  Pensions  , du 
compte  rendu  au  Comité  par  le  Dîrecteur^géné- 
rai  de  Liquidation  , conformément  au  Décret  du 
xé  Janvier,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  p r e m i e r. 

>3  Les  blessés  au  Siège  de  la  Bastille,  et  dont  les 
jpLoms  suivent  | 

S A T c ï R : 

X* ouïs -Philippe  Adenot-, 

Joseph -Berard , 

Jean-Baron,  , ' 

Jean-Baptiste  Cretaine  ^ 

Josepli-Anne  Gruau, 

Etienne  Delorme , 

Jacques  Drouet , 

Clément  Demay  , 

Gengenback  , 

Nicolas  Gregy, 

Dominique  Har  ây, 

Antoine  la  Fond, 

François  Larribeaii , 

Jacques  Marion , 

Heoile-Mercier  , 

> Antoine-Charles  Perrin  , 
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Ovîde-Hîppolyte  Pielte  , 

Jeari'Ba  ptiste  Vasse , 

Bernard  Vener, 

recevront  chacuîi  quatre  cents  livres  de  gratis 
iicatioii. 

A n T.  IL 

» Ceux  qui  ont  ëîé  estiopiés  au  siëge  de  la 
Bastille  , et  dont  les  noms  suivent  5 

S A V o I K.  t 

Jean-Baptiste-Aloix  ^ 

Louis-Bernard , 

Jean-Etienne -Anne  Gris^ault* 

Christophe  Guignon  ^ 

Louis  Tournai , 

recevront  chaque  année , pendant  leur  vie  ^ à 
compter  du  14  Juillet  1789  ^ chacun  deux  cens 
livres  de  pension* 

A R T.  I I I, 

I 

» Les  personnes  ci-après  nommées  | 

S A V O I R : 

y 

Jean  Claude  Bouilly-Beauchêrie  ^ 

Antoine-Nicolas  Bouillat , 

Noël  de  Joui, 

Pierre-Joseph  deLaurière, 

Mathieu  Fougeraud, 

Pierre  Guerand  , 

Pierre  Laloux , 

Jean-Baptiste  Mondon^  - * 


Charles-Léopold-Nicolas  y 
Julien  Sayigny  , 

sont  reconnues  pour  avoir  donné  dès  preuves 
de  courage  et  de  bravoure  au  siège  de  la  Bastille  j 
la  liste  de  leurs  noms  sera  jointe  à celle  déposée 
aux  arcMves  de  FAssemblée  Natlonrile  : il  sera 
fourni  à chacun  d’eux  , si  fait  n’a  été  , un  habit , 
et  un  armement  complet,  conformément  au  Décret 
du  19  Juin  1790  , et  iis  jouiront  des  autres  avan- 
tages honorifiques,  assurés  aux  vainqueurs  delà 
Bastille  par  le  même  Décret. 

A Pu  T.  I V. 

>5  L’Assemblée  renvoie  au  Comité  de  Liquida- 
tion la  demande  du  Sieur  Souberbieile  , Chirur- 
gien 5 en  paiement  et  remboursement  des  iraû 
mens  et  fournitures  qu’il  prétend  avoir  faites  à 
diverses  personnes  , pour  blessures  reçues  au  siège 
de  la  Bastille. 

Art.  V. 

» Toutes  autres  réclamations  déjà  faites  et  qui 
ne  sont  pas  admises  par  le  présent  Décret  ou  par 
les  précédens  , demeurent  définitivement  rejetées, 
et  l’Assemblée  Nationale  considérant  qu’elle  a 
donné  à tontes  les  personnes  qui  pouvoient  être 
fondées  à se  faire  comprendre  dans  le  nombre  des 
va-inqueiirs  de  la  Bastille,  ou  dans  le  nombre  des 
veuves  et  eiifans  des  personnes  tuées  à ce  siège, 
un  temps  plus  que  suffisant  pour  présenter  et  établir 
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leurs  demandes  , déclare  qn’à  compter  de  ce  jour, 
elle  ne  recevra  plus  de  pétition  tendante  à se  faire 
comprendre  dans  la  liste  des  vainqueurs  de  laBastille. 

Art.  VL 

33  Les  pièces  produites  par  les  personnes  aux» 
quelles  il  a été  accordé  des  pensions  ou  gratifi- 
cations , ou  qui  ont  été  reconnues  vainqueurs  de 
la  Bastille  , seront  ou  resteront  déposées  entre  le« 
mains  du  Directeur-général  ^ jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné  , et  les  pièces  produites 
par  les  personnes  dont  les  demandes  n’ont  pas  été 
admises  , pourront  être  retirées  par  elles  , en  don- 
nant décharge  33. 

Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité 
d’ Agriculture  et  de  Commerce,  unprojet  de  Décret 
sur  les  réparations  et  améliorations  à faire  au  Canal 
de  Givors.  Plusieurs  Membres  ont  proposé  des 
amendemens  , et  enfin  un  autre  a proposé  un  autre 
projet  de  Décret  qui  a paru  réunir  la  majorité  des 
suffrages.  La  priorité  a été  demandée  ,et  mise  aux 
voix  ^ il  l’a  obtenue , et  enfin  il  a été  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Commerce  et  d’Agri- 
culture , sur  la  pétition  des  propriétaires  du  Canal 
de  Givors  , décrète  : 

Article  Pe-emier, 

35  Les  propriétaires  du  Canal  de  Glyors  exécu- 
teront les  travaux  désignés  dans  l’arrêté  du  Di- 
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rectoire  du  Département  de  RhÔne  et 
3 Février  1791  , conforxuément  au  plan  y annexe,. 

Art.  î I* 

Ils  acquerront  les  proprié.és  f *’ 

confection  de  ces  travaux  , et  de  ceux  au 
"rieslettres-patemes  du  mois  deDécembre  1783  , 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  5 Septembre 
“ivan. , a-.près  l'estimation  faite  par  des  Experts 
nommés  par  le  Directoire  du  “ 

dlHlcultés,  s'il  en  suclent,  seront  portées  d abmd 
au  Directoire  de  District , et  terminées  defimti 
yement  par  celui  du  Département. 

,,  Les  réglemens  rendus  les  i3  Février  178.  et  m 
Février  xySS,  pour  la  police  particulière  du  Canal, 
seront  provisoirement  exécutés  ».  ^ 

Un  Membre  a observe  que  ecr  ^ 

Donnnnes  congéablos  paroissoit 

n demandé  que , pour  en  finir , on  tint  un 

èxtraordinake  Lundi  soir  , où  cette  matière  seroit 

"lée  exclusivement  à toute  autre.  Cette  motion 
luise  aux  voix , elle  a été  adoptée.  _ 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie. 
Signé , MERLIN  , Ex-président  ; LACHAnMin  , 

Bfsf.cUdeSaint.Aubin;H.F.V~ 

mcAan,  de  Toulon  ^ ExicBAum-rA-RocHE, 

Concourt  , Secrétaires. 


VE  L’IMPRIMERIE  NATIONAL^.. 


I 
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N°.  672. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

* 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  5 Juin 

M . Jacques  Menou  a présidé  en  Fabsence  de 
M.  Bureaux-Puzy.  ' 

Un  Secrétaire  a ouvert  la  Séance  par  la  lec-' 
ture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  matin , 3 
de  ce  mois. 

Un  Membre  des  Comités  de  Constitution  et  de 
Législation  criminelle  a présenté  à FAssemblée 
une  nouvelle  rédaction  de  Farticle  II  du  titre 
de  la  réhabilitation  des  condamnés  , du  Code  pé- 
nal , décrété  la  veille  , et  il  a proposé  une  addi- 
tion à la  fin  de  l’article , conçue  en  ces  termes  : 

« Lesquels  certificats  et  attestations  de  bonne 
conduite  ne  pourront  lui  être  délivrés  qu’à  l’ins- 
tant où  il  quittera  lesdits  domicile  ou  habi- 
tation ». 


A 
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La  nourelle  rédaction  et  l’addition  à l’article 
ont  été  mises  anx  voix;  l’Assemblée  a décrété 
qne  l’article  II  du  titre  de  la  réhabilitation  des 
condamnés , seroit  rapporté  , et  qu’il  y seroit 
substitué  un  nouvel  article  conçu-en  ces  termes  : 

A B-  T.  IL. 

( 

cc  Aiicnn  condamné  ne  pourra  demander  sa  re- 

habilitation , si  , depuis  deux  ans  accomphs  , ■ il 
n’est  pas  domicilié  dans  le  territoire  de  la  MunL 
cipalité  à laquelle  sa  demande  est  adressée  , et  s il 
ne  joint  à cette  demande  des  certificats  et  attes- 
tations de  bonne  conduite  , qui  lui  auront  été  de- 
livres par  les  Municipalités  sur  les  territoires  des- 
quelles il  a pu  avoir  son  habitation  ou  son  do- 
micile pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé  sa 
demande  ; lesquels  certificats  et  attestations  de 
bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrés  qu’à 
l’instant  6ù  il  quittera  lesdits  domicile  ou  habi- 

tatioii  3^,.  . \ 

Un  Membre  a fait  un  rapport  sur  les  Lois  ru-, 

raies , au  nom  des  Comités  d’ Agriculture  et  de 
Commerce,  de  Constitution,  de  Féodalité,  des 
Domaines  , de  Mendicité  , d’imposition,  de  Lé- 
sislation  criminelle  et  d’ Aliénation  : il  a lu  un 
projet  composé  de  huit  articles  constitutionnels 

sur  cet  objet.  , , , 

L’article  premier  et  le  second  ont  ete  lus  j ils 
ont  été  mis  aux  voix  et  décrétés  en  ces  termes  ; 
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Article  Premier. 

ec  Le  territoire  de  la  France  , dans  toute  son 
étendue  , est  libre  comme  les  personnes  qui  1 ha- 
bitent. Ainsi , toiiî^  propriété  territoriale  ne  peut 
être  sujette  envers  les  particidiers  qu  aux  rede- 
vances et  aux  charges  dont  la  convention  n est  pas 
défendue  par  la  Loi  , et  envers  la  Nation  , qu  aux 
ccntibulions  publiques  établies  par  le  Corps  lé-  , 
gislatif,  et  aux  sacrihces  que  peut  exiger  le  bien 
o-énéral sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 

indemnité . 

Art.  if 

Les  propriéta.ires  sont  libres  de  varici  ci  Liir 
gré  la  culture , Texploitation  de  leurs  terres  , oe 
conserver  à leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  dispo- 
ser de  toutes  les  productions  de  leur  propriété  , 
dans  Tintérieur  du  Royaume  et  au-dehors  ^ sans 
préjudicier  aux  droits  d’autrui,  et  en  se  confor„ 
rnant  aux  Lois  >3. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  des  articles  111  et 
IV,  conçus  en  ces  termes  : 

Art.  Il L ( ajourné ), 

c<  Chaque  Propriétaire  sera  libre  d’avoir  chez 
lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu’il 
croira  utiles  à la  culture  et  à l’exploitation  de  ses 
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terres,  et  de  les  y faire  pâturer  exclusivement , 
pourvu  qu’ils  ne  causent  aucun  dommage  à autrui. 

- A RT.  IV.  {^ajourné'). 

»>  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclu- 
sif des  eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  : ainsi 
les  Propriétaires  riverains  peuvent , en  vertu  du 
droit  commun,  et  pour  leur  intérêt  personnel , y. 
faire  des  prises  d’eau  , sans  néanmoins  en  détour- 
ner , retenir  , ni  embarrasser  le  cours  d’une  ma- 
nière nuisible  au  bien  général,  et  à la  navigation 
établie  ». 

■ ) , 

Plusieurs  Membres  ont  observé  que  quelques 
Municipalités  étoient  régies  par  des  Lois  particu- 
lières sur  les  droits  de  parcours^  que  rinterpréta- 
tatioii  d’une  Loi  qui  ne  seroit  pas  suivie  des  rè- 
glernens  d’exécution,  pourroit  exciter  des  trou- 
bles ou  causer  des  alarmes  ils  en  ont  demandé 
rajomueinent . 

Le  Piapporteur  l’a  consenti  : il  a été  mis  aux 
voix  , et  l’Assemblée  a décrété  qu’elle  ajournoit 
les  art.  III  et  IV  du  projet , jusqu’au  moment  où 
le  Comité  lui  prësenteroit  les  articles  réglemen- 
taires. . ' 

Les  articles  V , VI , VII  et  VIII  ont  été  mis  aux 
voix  et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

' Art.  ^V. 

ce  Nul  Agent  de  TAgriculture  ne  pourra  être 
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arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures, 
excepté  pour  crime , ayant  qu'il  ait  été  pourvu  à 
la  sûreté  des  bestiaux  servant  à son  travail , ou 
confiés  à sa  garde  5 et  même  en  cas  de  crime  , il  sera 
toujours  pourvu  à la  sûreté  des  bestiaux  , immédia- 
tement après  l’arrestation  et  sous  la  responsabi- 
lité de  ceux  qui  l’auront  exercée. 

A R T,  V I. 

3»  Aucuns  engrais , meubles  ou  ustensiles  de 
l’exploitation  des  terres , et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage , ne  pourront  être  saisis  ni  ven- 
dus pour  cause  de  dettes  , si  ce  n’est  par  la  per- 
sonne qui  aura  fourni  lë^  ustensiles  ou  les  bes-' 
tiaux , ou  pour  l’acquittement  de  la  créance  du 
Propriétaire  vis-à-vis  de  son  Fermier  ; et  ce  seront 
toujours  les  derniers  objets  saisis^  en  cas  d’insuf» 
fisance,  d’autres  objets  mobiliers^ 

Art.  vil 

» La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  convention- 
nelles. , 

Art.  VIII. 

>3  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  inter- 
vertir les  trayaux  de  la  campagne  dans  les  opé- 
rations de  la  semence  et  des  récoltes  3». 

Un  Membre  du  Coniité  des  Finances  a annoncé 
que  Samedi  prochain,  11  du  mois,  on  brûleroit 
à la  Caisse  de  i’Extraordinaire  la  somme  de  B 
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nllUons  a®  livres  en  assignats  $ ce  qui  porteroit 
la  somme  brûlée  à celle  de  147  millions. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  s’est  pré- 
senté pour  faire  un  rapport  sur  la  répétition 
d’une  somme  de  4>r58,85o  iiv.  , formée  par  M. 
d ’Oléans. 

L’Assemblée  n^ayant  que  très-peu  de  temps  à 
donner  à cette  affaire  ^ qui  peut  être  susceptible 
dune  loîigue  discussion  , a ordonné  quil  lui  en 
seroit  rendu  compte  à la  Séance  du  i4  7 matin, 

seconde  fête  de  la  Pentecôte. 

MM.  Paré  et  Legras  , Membres  du  Tribunal 

du  District  de  Saint-Germain-en-Laye  , ont  etc 

nrimis  h la  Barre. 


M.  Paré  a représenté  qu  une  Municipalité  avoit  1 
dénoncé  à l’accusateur  public  de  son  Tribunal  , 
un  Membre  de  l’Assemblée  Nationale  | que  la  ; 
plainte  avoit  été  rendue  ; que  l’information  avoit 
été  prise  , et  que  le  Tribunal  avoit  pensé  qu’il  y 
avoit  lieu  à Décret  contre  l’Accusé  ; que  pour  se  i 
conformer  aux  Lois,  le  Tribunal  du  District  de  ^ 
Saiiit-Germain-en-Laye  les  avoit  députés  auprès  de  | 
l’Assemblée  Nationale  ,^]  pour  déposer  sur  le  bureau  i 
l’expédition  des  pièces  de  conviction  et  de  la  pro- 

cétlxire.  ' 

i;Orateur  a observé  qu’il  n’appartenôit  point 

au  Tribunal  d’inviter  l’Assemblée  à donner  promp- 
tement une  clééision  sur  cette  affaire  ; mais  qn  il 
étoit  de  leur  devoir  de  lui  exposer  que  ce  qui 
SS  passolt  tous  les  jours  sous  leurs  yeux , que  les  ma 


nœuvres  qu’on  mettoiteniisage  pour  jeter  le  trotibîe 
et  l’inquiétude  dans  les  campagnes  ^ que  les  efforts 
multipliés  que  l’on  faisoit  pour  détruire  la  con- 
fiance que  l’on  devoit  avoir  pour  les  Représen- 
tàns  du  Peuple , sembloient  indiquer  la  nécessité 
de  déployer  contre  les  malyeillans  toute  la  rigueur 
de  la  Loi. 

M.  le  Président  a répondu  que  l’Assemblée  Na- 
Nationale  prendroit  en  .considération  leur  de- 
mande. 

M.  Paré  a remis  un  paquet  cacheté , qui  a été 
présenté  sur  le  bureau,  et  reçu  par  un  Secré- 
taire. ' 

Un  Membre  en  a demandé  le  renvoi  au  Comité 
des  Rapports  , la  motion  a été  mise  aux  voix. 

L’Assemblée  a décrété^ue  le  paquet  cacheté  re- 
mis sur  le  bureau  par  MM.  Paré  et  Legras  , Mem- 
bres du  Tribunal  de  Saint- Germain- en-Laye,  se- 
roit  renvoyé  à son  Comité  des  Rapports  pour  dres- 
ser procès-verbal  des  pièces  qu’il  contient , et  lui 
fendre  compte  incessamment  de  l’affaire» 

L’Assemblée  a terminé  sa  Séance  à trois  heures 

•P 

et  Fa  ajournée  au  lendemain  6,  neuf  heures  du 
matin.  ^ 

Signé  y Jacques  MENOU,  eæ-Président } Ri- 
card de  Toulon  3 Enjubault  Laroche,  Huot- 
Gohcourt  , Grehot  , Mauriet  , Regnier  , Se- 
crétaires, 
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■ SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  6 Juin  au  matin^ 

La  Séance  a été  ouverte  par  M.  d’André,  Ex* 
Président  , en  Fabsence  de  M.  Bureanx-Puzy , 
Président  5 elle  a commencé  par  la  lecture  qu’a 
faite  Fim  des  Secrétaires,  du  Procès-vérbal  de  la 
Séance  du  Dimanclie  5 Juin. 

M.  le  Président  a ensuite  exposé  que  la  procla- 
mation du  scrutin  de  la  veille  présentoit  une  dix- 
^ficuké  sur  laquelle  il  deroandoit  les  ordres  de  l’As- 
semblée : elle  provient,  a~t~il  dit,  de  ce  que  le 
quatrième  Buif  au  n’a  pas  remis  son  résultat  par- 
tiel. J-j  Assemblée  a décrété  que  cette  omission  no 
pouvoit  faire  obstacle  à la  proclamation  du  scrutin. 
Elle  a été  laite , et  M.  le  Président  a déclaré  que 
Daueby  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages  j etoxt  nommé  Président.  En  conséquence 

A 


(2)  ^ ^ : 
il  est  venu  occuper  le  lauteull,  que  lui  a cédé 

M.  d’André. 

On  a proposé,  au  nom  ades  Comités  d’Aliéna-  = 
tion  et  de  Mendicité,  un' projet  de  Décret  ainsi 

conçu  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
ses  Comités  d’ Aliénation  et  de  Mendicité,  décrète 

ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  Administrateurs  de  l’Hotel-Dieu  de  Bourg 
sont  dès'à-présent  autorisés  à mettre  à execution 
l’Arrêt  du  Conseil  de  1787 , qui  permet  l’aliénation 
des  bâtimens  composant  l’ancien  Hôtel-Dieu,  et 
du  sol  des  bois  exploités,  situés  à Lescheronx, 
Villemoutier  et  l’ Abergement,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  en  pareil  cas , et  en  suite  d al- 
Ëches , publications  et  enchères , et  sous  les  condi- 
tions qui  paroîtront  les  plus  avantageuses  au  bien 
de  la  maison,  et  qui  leur  seront  prescrites  par  le 
Directoire  du  Département. 

A R T.  I I. 

• ^ 

» Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes, 
seront  versées  dans  la  caisse  du  Receveur  de  l’Hô- 
pital , pour  être  employées,  selon  le  vœu  de  1 Arrêt 
. du  Conseil , au  paiement  des  dettes  résultantes  de 
la  îiouveU©  construction. 
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Art.  III. 

» Le  Bureau  d’Administration  de  l’Hopltal  jus- 
tifiera chaque  année,  à la  Municipalité,  au  Direc- 
toire du  District  de  Bourg , et  au  Directoire  du 
Depai  tenient,  de  i emploi  ainsi  fait  des  deniers  de 
cette  vente  :»>. 

Ces  trois  articles  ont  été  décrétés. 

Un  Memijre  du  Comité  des  Assignats  a proposé 
d autoriser  ce  Comité  a passer  un  nouveau  marclié 
av«c  le  sieur  Didot,  pour  la  fabrication  du  papier 
des  Assignats  de  So  livres  et  de  loo  livres,  qui  pour- 
ront être  décrétés  en  vertu  du  Décret  au  ij  Mai 
dernier,  et  de  suite  pour  les  nouvelles  émissions 
qui  pourroient  être  ordonnées. 

Un  Membre  a fait  la  motion  expresse  que  la  dama 
la  Garde  continuât  d etre  chargée  de  cette  fabrica-' 
tion.  Un  autre  a réclamé  l’exéciîtion  pure  et  simple 
du  Decret  du  ij  Mai.  On  a demandé  la  priorité 
pour  la  première  motion  5 elle  lui,  a été  accordé^. 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  dame 
k Garde  continuera  d’être  chargée  de  la  fabrica- 
tion do  papier  pour  Assignats  décrétés  le  1-7  Mai 
dernier  •>3. 

Le  même  projet  de  Decret  contenoit  d’autres 
ardcles,  dont  le  but  étoit  de  retrancher  certaines 
précautions  de  sûreté  prescrites  par  des  Décrets 
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antérieurs  ; le  Rapporteur  les  a retirés , et  l’Assem- 
blée est  passée  à l’ordre  du  jour.  ^ ^ ^ 

On  a annoncé , au  nom  du  Comité  des  Finances , . 
rpe  le  Trésorier  de  l’Extraordinaire  avoit  consenti 
à continuer  d’être  ciiargé.de  la  surveillance  de  la^  ^ 
fabrication  des  Assignats,  du  moment  où  ils  lui 
seroient  remis  par  l’Imprimeur  , et  qu’il  présente- 
roit  incessamment  à l’Asseniblée  l’état  des  agens 
nécessaires  pour  exécuter  cette  fabrication , ainsi 
que  les  dispositions  pour  son  emplacement. 

Il  a été  présenté , au  nom  du  Comité  Ecclesias- 
tique, un  projet  de  Décret  concernant  les  maisons 
de  retraite  à désigner  aux  ci-devant  Religieux  du 
Département  du  Pas-de-Calais,  qui  voudront  con- 

tiiiiicr.  la  viû  coîïimnîi© • , , 

Un  Membre  a demandé  qu’avant  de  le  décréter  , 

il  fût  fait  lecture  d’un  projet  que  le  Directoire  du 
même  Département  avoit  fait  imprimer  et  distri- 
buer dans  l’étendue  de  son  arrondissement. 

Un  autre  a requis  qu’il  fût  donné  lecture  du  Dé- 
cret relatif  à la  réunion  des  Maisons  Religieuses  : 
ce  qui  a été  exécuté.  Il  a demandé  ensuite  que  le 
projet  mis  en  délibération  lÛt  renvoyé  à un  nou- 
vel examen  du  Comité , où  les  Députés  du  Dépar- 
tement seroient  appelés.  La  discussion  fermée , on 
& proposé  la  question  préalable  contre  cotte  der- 
nièrertlemande.  Elle  a été  remise  en  dé’ubération. 
La  première  épreuve  a paru  douteuse.  Apres  quel- 
ques nouvelles  observations  de  la  part  du  Rappor- 
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tenr,  ôn  a procédé  à une  seconde  épreiiTe,dont 
il  est  résulté  qu’il  n’y  a^oit  pas  lieu  à délibérer  sur 
le  renvoi  demandé. 

Le  projet  de  décret  mis  ans  yoix^  on  a proposé, 
par  forme  d’amendement,  que  l’Abbaye  d’Arrouaise  , 
au  District  de  Bapaume,  fût  conservée.  Ce  nouvel 
amendement  a été  écarté  par  la  question  préalable , 
et  le  projet  proposé  par  le  Comité  a été  décrété 
en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique"  con- 
cernant les  maisons  de  retraite  à désigner  aux  ci- 
devant  Religieux  du  Département  du  Pas-de-Calais, 
qui  voudront  continuer  la  vie  en  commun,  décrète 
ce  qui  suit  *. 

A R T X c 1.  B PREMIER. 

3>  Des  communautés  qui,  dans  le  Département 
du  Pas-de-Calais,  sont  actuellement  habitées  par 
des  ci-devant  Religieux,  il  ne  sera  conservé  que 
celles  qui  suivent,  pour  servir  de  retraite  à ceux 
qui  voudront  vivre  en  commun.  ^ 

A R T.  I L 

La  ci-devant  Abbaye  de  Saint -\Yast  aux  ci- 
devant  Bénédictins  de  Saint-Wast  et  Prévôtés  en 
dépendantes , à l’exception  de  celles  sur  lesquelles 
il  a été  déjà  statué , Blangis , Samers , Aiichy , et  aux 
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ci-devant  Clianoines  réguliers  crArronaise,  d’Eau- 
court  et  de  Saint- Andrédès-Aire. 

A B.  T.  I I L 

La  ci  devant  commnnaiité  d’Arroiiaise  aux  ci- 
devant  Bénédictins  de  Saint -Eertiii,  aux  ci-devant 
Chanoines  réguliers  d’Henin-Lietard , Pvuissauvilie 
et  Mare  U il. 

A R T.  I V, 

35  La  ci-de-v  ant  Communauté  de  Choques , aux 
chdevaiit  Clianoines  réguliers  de  Choques,  aux  cu 
devant  Tiinitaires  d’Arras,  aux  ci-devant  Bénédic- 
tins de  Ham , Saint-Georges,  Lvin,- les  ci-uevaiit 
Chanoines,  réguliers  de  Saint-Augusliri  d’Aubigny  , 
Hebreuve , le  Peroy  et  dépendances,  les  ci-devant 
Prémontrés  de  Saint  - André  - aux  - Bois  , et  les  ci- 
devant  Bernardins  de  Touvillicrs. 

A R T.  V. 

»Lani  devant  Abbaye  de  Saint-Eloi , auxci-devrmt 
Chanoines  réguliers  de  Saint-Eloi,  aux  ci-devant 
Prénioatrés  de  Domardn,  Licques , Saint- Augustin  , 
aux  ci-devant  Bernardins  de  Cercamp  et  Clan- 
marais. 

A R T.  V I. 

3,  La  ci-devant  Chartreuse  de  la  Bowtellerie  aux 

ci-devant  Chartreux  de  Gosnay , Sainte-Aidegonde  , 

Neuville,  la  Bouteilerie,  et  aux  ci-devant  Char- 
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treux  de  Doiiay  et  de  Valenciennes,  Departement 
du  Nord,  aux(juels  ladite  maison  a déjà  été  dé- 
signée. 

Art.  VII, 

5>  Le  Couvent  des  ci-devant  R écolets  de  Bapaume 
aux  ci  devant  Récolets  de  Bapaume,  d’Arras  et  de 
PerneC. 

Art.  V I I I.  I 

35  Le  Couvent  des  ci-devant  R_écolets  de  Lens  à 
ceux  de  Lens,  Bétliune  et  Benti. 

Art.  IX. 

1 

35  Le  Couvent  des  ci-devant  Récolets  d’Hesdln 
aux  ci-devant  Récolets  d’Hesdin , aux  ci-devant 
Capucins  de  Sa.lnt  - Orner,  Boulogne,  Béthune, 
du  Biet,  et  aux  ci-devant  Cordeliers  de  Boulogne* 

Art.  X. 

35  Le  Couvent  des  ci-devant  Récolets  de  Saint- 
Omer  à ceux  de  Saint-Omer,  dit  Valentin^  et  aux 
ci-devant  Capucins  d’Aire.  ^ 

Art.  XI. 

35  Le  Couvent  des  ci-de  van t Capucins  de  Béthune, 
aux  ci-devant  Canncins  d’Arras,  et  aux  ci-devant 
Dominicains  d’Arras  et  de  Saint-Omer. 

Art.  X I L 

Le  Couvent  des  ci-dcyaiit  Carmes  de  Saint- 

A 
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Orner,  aux  cl  - devant  Carmes' de  Saint- Orner , 
Cavmes-Cliaussés  d’Arras,  et  aux  ci-devant  Carmes 
de  Saivt-PoL 

R T. 


/ 


A,  R T.  X I 


i 


- >>  Le-CoiiTerft des ci-devaiit Carmes d’Ardi es, aux 
ci-devant  Carmes  d’Ardre^,  deBernical,  de  Mon-  , 
treuil,  ci-devant  Carmes-Décliaiissés  d’Arras , et  cl- 
devant  Capucins  de^  Calais. 

A R T.  X I V. 

Les  ci-devant  Keligieiix  qui  habitent  les  maisons 
non  conservées  par  le  présent  Décret , seront  tenus 
de  leS:évacoer  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
compter  de  celui  de  la  notification  qui  leii^  en  sera 
faite,  à peine  de  privation  absolue  de  leur  traite- 
ment, sans  que  ladite  privation  puisse  être  réputée 
comminatoire 

L’ordre  du  jour  a rappelé  la  discussion  du  Code 
pénal,  et  l’Assemblée,  en  la  continuant,  a décrété 
en  ces  termes  l’article  VII  du  titre  des  effets  des 
condamnations  : 

cc  Les  effets  résultans  de  la  déportation,  seront 
déterminés  lors  du  règlement  qui  sera  lait  pour  la 
foi^matioii  de  l’étabiissement  destine  cl  rccL.\Oj.*  les 
malfaiteurs  qui  auront  é lé  déportes 

On  est  passé  au  titre  de  l’influence  de  Fâge  des 
condamnes  sur  la  nature  et  la  durée  des  peines* 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  des  ài  tXies  pt'u- 


X 


poses  sous  ce  titre,  avec  les  changemens  que  les 
précëden s Décrets  ont  rendus  nécessaires.  Ces  ar*- 
ticles  ont  été  mis  successivement  aux  voix. 

Sur  le  premier  article , plusieurs  Membres  ont 
proposé  la  question  préalable  3 Tun  Ta  motivée  sur 
ce  qu’un  enfant  coupable  pourroit  affecter  dans  ses 
réponses  un  défaut  de  discernement,  capable  de  le 
soustraire  a la  peine  qu'il  auroit  justement  encou- 
rue, 1 autie,  sur  ce  que  la  disposition  de  cet  article 
etoii,  dcj  a oeci  etee  par  un  article  general  sur  les 
cas  excusables.  La  question  préalable  mise  au 
voix,  a été  rejetee , et  l’Assemblée  a décrété  l’ar 
ticle  premier , dont  la  teneur  suit  : 

TITRE 

De  linfluence  de  l'âge  des  co?idamnés  sur  La  nature 

et  la  durée  des  peines. 

Article  premier. 

« Lorsqu’iinaccusédéclaré  coupable  par  le  Juré, 
aura  commis  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi, 
avant  Tâge  de  seize  ans  accomplis,  les  Jurés  déci- 
deront, dans  les  formes  ordinaires  de  leur  délibéra- 
tion, la  question  suivante  :1e  coupable  a-t-il  com- 
mis le  crime  avec  ou  smis  dlscernenieiit^î  ? ^ 

Les  articles  II  et  III,  conçus  en  ces  termes , ont 
été  décrétés  : 

A E.  T,  I 1. 

Si  les  Jures  décident  que  le  coupable  a commis 

673.  ^ 5 


'(  lO  ) ^ ■ 

le  crime  sans  discernement , il  sera  acquitté  du 
crimes  mais  le  Tribunal  Criminel  pourra,  suiyaiit 
les  circonstances,  ordonner  que  le  coupable  sera 
rendu  à ses  parens,  ou  qu  il  sera  conduit  dans  une 
maison  de  correction,  pour  y être  élevé  et  détenu 
pendant  tel  nombre  d’années  que  le  jugement  dé- 
terminera, et  qui  toutefois  ne  pourra  exceder  1 é- 
poqiie  à laquelle  il  aura  atteint  l’âge  de  vingt  ans. 

Art.  I I 

„ Si  les  Jurés  décident  que  le  coupable  a com- 
mis le  crime  avec  discernement,  il  sera  condamné; 
mais  à raison  de  son  âge,  les  peines  suivantes  se- 

ront  commuées.  ^ 

» Si  le  coupable  a encouru  la  peine  de  mort , il 

sera  condamné  à vingt  années  de  détention  dans 

une  maison  de  correction. 

3,  S’il  a encouru  les  peines  de  la  chaîne,  de  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force , de  la  gêne  ou  de 
la  détention , il  sera  condamné  à être  enferme  dans 
la  maison  de  correction  pendant  un  nombre  d an- 
nées égal  à celui  pour  lequel  ilauroit  encouru!  une 
desdites  peines,  à raison  du  crime  qu’il  a commis  «. 

«Inr  l’art  IV,  un  Membre  a observé  que  l’exemple 

l.»-  <1»  P--.  " 

un  enfant  coupable  aux  regards  du  peuple , son 
exemple  pourroit  être  utile  aux  enfans  du  meme 

âge.  ' 1 ' 

Un  autre  a remarqué  que  le  mot  enfant  ^ erop  pye 


) 
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èlns  dlslînctlon  clans  l’article , ne  convenoît  pas  k 
tm  individu  d’entre  cjnatorze  et  seize  ans^  il  a de- 
mandé cju’alors  on  y substituât  le  mot  de  jeûné 
homme ^ qui  semble  exciter  moins  de  coinmiséra' 
tion. 


Un  troisième  a demandé  que  les  en  fans  au-des- 
sous de  seize  ans , qui  sublroient  la  clétention  de 
yliigt  ans  J fussent  exposés  aux  regards  du  Public, 
comme  si  la  peine  n’avoit  pas  été  commuée  : cet 
amendement  a été  adopté , et  l’article  décrété 

comme  il  suit  ; ' 

A R T.  1 Vi 


cc  Dans  les  cas  portés  en  Fartlcle  précédent,  le 
condamné  ne  subira  pas  l’exposition  aux  regards 
du  peuple , sinon  lorsque  la  peine  de  mort  aura  été 
commuée  en  yingt  années  de  détention  dans  uné 
maison  de  correction  5 auquel  cas  , l’exposition  du 
condamné  aura  lieu  pendant  six  heures  dans  les 
formes  qui  Sont  ci-dessus  prescrites  3». 

Les  articles  V,  VI  et  VII  ont  été  décrétés  eii  ceS 
termes  : 

A R T,  V. 

cc  Nul  ne  pourra  être  déporté,  s’il  a soixatite» 
quinze  ans  accomplis* 

Art.  VI. 

>3  Dans  les  cas  où  la  loi  prononce  l’une  des  peines 
delà  chaîne^  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force , 
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de  la  gêne  ou  de  la  détention  pour  plus  de  six  an- 
nées , la  'durée  de  la  peine  sera  réduite  à cinq  ans , 
si  l’accusé  trouvé  coupable  est  âgé  de  soixante- 

quinze-ans  accomplis,  ou  au-dela. 

A RyT.  V I I. 

» Tout  condamné  à l’une  desdites  peines  qui  aura 
atteint  l’âge  de  quatre-vingts  ans  accomplis , sera 
mis  en  liberté  par  jugement  du  Tribunal  Criminel, 
rendu  sur  sa  requête , s’il  a subi  au  moins  cinq  an- 
nées  de  sa  peine  >5,  • 

Le  titre  suivant  traite  de  l’exécution  des  Juge- 

inens  contre  un  accusé  condamné  par  contumace. 

Les  deux  articles  présentés  sous  ce  titre,  ont  été 
mis  aux  voix,  et  décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

T I T R E 

De  l’exécution  des  Jugemens  contre  un  aceuse 

contumace . 

Article  premier. 

, -S-  ■ 

Lorsqu’un  accusé  aura  été  condamné  à l’une 
des  peines  établies  ci-dessus  , il  sera  dressé  dans  la 
Place  publique  de  la  ville  où  le  jure  d accusation 
aura  été  convoqué , un  poteau  auquel  on  appli- 
quera un  écriteau  indicatif  des  noms  du  condamné , 
de  son  domicile,  de  sa  profession,  du  crime  quil 
a commis  , et  du  jugement  rendu  contre  lui. 


( i3  ) 

A B.  T.  I I. 

>5  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple 
pendant  douze  heures,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  de  mort 5 pendant  six  heures,  si  la  con- 
damnation emporte  la  peine  de  la  chaîne,  ou  de  la 
' réclusion  dans  la  maison  de  force  5 pendant  quatre 
heures,  si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  la 
gêne 5 pendant  deux  heures,  si  la  condamnation 
emporte  la  peine  de  la  détention , de  la  dégradation 
civique  ou  du  carcan  ». 

DEUXIÈME  PARTIE  DU  CODE  PÉNAL. 

Des  crimes  y et  de  leur  punition. 

Ici  un  Membre  a dit  qu’il  étoit  de  très -grands 
crimes  dont  le  projet  ne  parloit  pas  : ce  sont  les 
crimes  contre  la  religion,  qui  peuvent  essentielle- 
ment compromettre  l’ordre  public. 

Un  autre  Membre  a observé  que  ces  questions 
étoient  de  la  plus  haute  importance  | que  la  majesté , 
la  dignité  du  sujet  exigeoient  qu’elles  fussent  ren- 
voyées au  Comité,  en  passant  à l’ordre  du  jour  3 ce 
qui  a été  décrété. 

M.  le  Rapporteur  , parvenu  au  titre  premier  de 
cette  seconde  partie,  qui  a pour  objet  les  crimes  et 
attentats  contre  la  chose  publique  y a donné  lec- 
ture de^  la  première  section  intitulée  : des  crimes 
contre  la  siireté  extérieure  de  V Etat  y et  il  â présenté 
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à k délibération  les  deux  premiers  articles  de  cette 

section.  ' - 

Alors  1111.  des  IVIembres  3.  interpole  ]V[.  le  Râp 
porteur,  et  l’a  prié  de  déclarer  s’il  entendoit  sou- 
mettre à la  discussion  un  article  qui,  danskpro-' 
jet  imprimé,  précédoit  cette  première  sectmn  ; il 
a ajouté  que,  dans  ce  cas,  son  dessein  étoit  dele 
combattre  ; qu’il  pensoit  même  qu’il  ne  siifbsoit 
pas  de  le  retirer:  que  l’Assemblee  devoit  en  oïdou 
lier  expressément  la  radktion.  Un  autre  Membre  a 
parlé  pour  défendre  l’article  retiré  : le  Rapporteur 
a dit  que  le  dessein  du  Comité  n’étant  pas  de  mettre 
cet  article  en  délibération  , on  ne  pouvoit  s’en  oc- 
cuper sans  un  ordre  exprès  de  l’Assemblée,  si  elle 
ne  préféroit  de  passer  à l’ordre  du  jour.  Ce  dernier 
parti  n éié  alop^e. 

' Il  a été  proposé  plusieurs  amendemens  sur  le 

premier  article  de  cette  section.  Un.  Membre  a 
demandé  qu’en  cas  de  macbinalions  et  d’intelli- 
gences pratiquées  avec  les  Puissances  étrangèies, 
la  peine  de  la  déportation  fût  ajoutée  à celle  du 
cachot.  Un  autre  a dit  que  pour  ôter  à la  loi  une 
indétermination  dangereuse,  dont  ou  pourroit 
, abuser  un  jour,  il  falloit  fixer  la  nature  du  crime, 
de  manière  à écarter  tout  arbitraire.  - Un  autre 
Membre  a fait  la  m:  tion  expresse  que  la  peine  de 
mort  fût  substituée  à celle  du  cachot,  portée  par 
l’article  premier.  Ce  dernier  amendement,  apres 
vme  discussion  approfondie , a été  mis  aux  voix  5 1 . a 
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, obtenu  la  majorité  des  suffrages,  et  F Assemblée  a 
décrété  Tarticle  qui  suit  : 

Article  premier. 

)■  ■ 

cc  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  pratique 
des  macliinations  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  les  Puissances  étrangères  ou  avec  leurs  ageiis, 
pour  les  engager  à commettre  des  hostilités , ou 
pour  leur  indiquer  les  moyens  d'entreprendre  la 
guerre  contre  la  France,  sera  puni  de  mort , soit 
que  les  machinations  ou  intelligences  ayent  ete  ^ 
ou  non  suivies  d’hostilités 

L’article  III,  devenu  le  second,  commençant  par 
ces  mots  : Toutes  agressions  hostiles  ^ ayant  été 
mis  en  délibération,  l’Assemblée  en  a adopté  Fes- 
prit  et  les  principes  5 mais  elle  a décrété  que  le 
Rapporteur  lui  présenteroit  le  lendemain  une  nou- 
velle rédaction. 

A la  lecture  du  troisième  article,  on  a proposé 
plusieurs  amendemens.  Un  Membre  a demandé 
qu’au  mot  Français  on  ajoutât  ceux-ci  : qui  Ta 
point  abdiqué  le  droit  de  cité  devant  la  MunicF 
palité  du  lieu  de  son  domicile.  Un  autre  a proposé 
de  hxer  à cinq  ans  après  l’abdication  du  droit  de 
cité , le  temps  auquel  on  pourroit  porter  les  armes 
contre  son  pays.  Un  troisième  a invité  l’Assemblée 
d’ordonner  à son  Comité  de  proposer  un  mode 
d’amnistie  pour  les  déserteurs , afin  de  leur  laisser  la 
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liberté  de  rentrer  en  France.  Plusieurs  voix  se  sont 
élevées  pour  demander  que  toutes  ces  observations 
et  ces  amendemens  fussent  renvoyés  au  Comité  de 
Constitution,  et  que  rarticle  fût  décrété  tel  quil 
étoit  proposé.  On  a invoqué,  pour  Fécarter,  la 
question  préalable  : elle  a été  rejetée  ; et  délibérant 
sur  l’article  , r,AsseîTib]ée  a renvoyé  tous  les  amen- 
demens  à l’examen  du  Comité,  et  elle  a décrété 
l’article  ainsi  conçu  : 

A R T.  I î ï. 

cc  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la 
France , sera  puni  de  mort 

Les  articles  IV  et  V ont  été  décrétés  dans  ces 
termes  : 

A R T I V, 

« Tontes  manœuvres,  toute  intelligence  avec  les 
ennemis  de  la  France , tendantes , soit  à faciliter 
leur  entrée  dans  les  dépendances  de  FEmpire  Fran- 
çais , soit  à leur  livrer  des  villes , forteresses  , ports, 
vaisseaux , magasins  ou  arsenaux  appartenans  à la 
France,  soit  à leur  fournir  des  secours  en  soldats, 
arouut , vivres  ou  miinidons  , soit  à favoriser  d’une 
manière  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur 
le  territoire  français,  oii  contre  nos  forces  de  terre 
ou  de  mer,  soit  à ébranler  la  bdélité  des  Officiers, 
Soldats,  et  des  autres  Citoyens,  envers  la  Nation 
Française , seront  punis  de  la  peine  de  mort. 


i _ 
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A R T.  V. 

3D  Les  traliisons  de  la  nature  de  celles  mention- 
nées  en  l’article  précéde'ntj  commises  en  temps  de 
guerre  enyers  les  Alliés  de  la  France  , agissant 
contre  Tennemi  commun  , seront  punies  de  la 
meme  peine 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  partie  du  Code 
pénal  , dont  011  vient  de  rendre  compte ^ un  des 
Secrétaires  a fait  lecture  d’un  hiliet  de  convoca- 
tion  pour  quekpies  Comités.  Un  Membre  a de- 
mnTjcIé  à cette  occasion  que  celui  de  Révision  eût 
ordre  de  s’assembler,  et  de  s’occuper  saî3s  interrup- 
tion de  ïa  tâche  qui  lui  avoit  été  imposée.  M.  le 
Président  en  a fait  rinvitatioii  au  Comité , au  nom 
de  l’Assemblée , qui  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait 
mention  au  Procès- verbal. ^4 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour,  et  a 
indiqué  pour  le  soir  une  Séance  extraordinaire  j où 
la  question  des  Domaines  congéables  seroit  discu- 
tée exclusivement  à toûte  autre. 

M.  le  Président  a annoncé  une  Adresse  des  Mem- 
bres de  la  ci-devant  Assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  , dont  il  a fait  donner  lecture.  Elle  a 
été  renvoyée  aux  Comités  réunis  des  Colonies,  de 
Marine , Militaire  et  de  Constitution. 

M.  B ureaiix-Piîzy , chargé  pendant  sa  présidence 
de  répondre  à la  lettre  des  Représentaiis  du  peuple 

■ 
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de  Peiisyîvame  à rAssemblée  Nationale  j a demandé 
et  obtenu  la  permission  de  faire  lecture  de  son  pro 
jet.  Après  Tavoir  entendu,  rAssemblee  Fa  adopté  ; 
et  pour  témoigner  à FAuteur  sa  satisfaction , elle 
a ordonné  que  la  lettre  seroit  imprimée  et  insérée 
an  Procès-verbal, 

t 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  DE  FRANCE 

AUX  REPRÉSENTANS 

DU  PEUPLE  DE  P EN  SYLVA  NIE. 


J 


cc  Messieurs, 

Ape.ès  l’approbation  du  Peuple  dont  1 Assem- 
blée Nationale  de  France  exerce  et  distribue  les 
pouvoirs,  nulle  approbation  n’etoit  plus  propre 
que  celle  des  Représentans  dn  Peuple  de  Pensyl- 
vanie  , à Feiicoiirager  dans  Facbèveinent  de  ses 
travaux.  Il  est  pour  elle  d’un  heureux  augure  , au 
milieu  du  silence  inquiet  de  ces  Nations  qn  aveu- 
glent le  despotisme  et  le  préjugé,  d’entendre  an 
loin,  retentir  la  voix  fraternelle  de  F Amérique.  Nous 
établissons  , sous  l’autorité  coiistitiitioiiiielle  d un 
Pi.oi,  la  même  liberté  qu’elle  a su  affermir  sous  des 
formes  républicaines  , liberté  bien  differente  de 
celle  qui , se  composant  de  cliartrcs  et  de  privilèges. 
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altère  par  des  distinctions  lie'réditaires  l’egabte 
civile  ce  patrimoine  inaliénable  des  hommes  réu- 
nis en  société  ; qni , balançant  l’éternelle  souverai- 
neté du  peuple  par  les  prérogatives  de  la  naissance 

et  les  droits  du  hasard,  laisse  encore  appercevoir  , 

sur  les  traits  fiers  et  hardis  d’une  Nation  régénérée  , 


les  cicatrices  de  son  ancien  esclavage. 

Il  falloit  traverser  l’océan  pour  trouver  une 
terre  propre  à recevoir  et  à faire  germer  les  se- 
mences de  cette  précieuse  liberté;  il  lalloit  toutes 
les  vertus  d’un  peuple  pur  et  nouveau,  pour  ré- 
duire en  pratique  des  vérités  contre  lesquelles  1 er- 
reur, l’habitude,  l’ignorance  sembloient  avoir  pres- 
crit sans  retour,  et  que  l’orgueil  de  la  féodalité 
relégnoit  avec  mépris  au  rang  de  ces  chimères  pni- 
lantropiques  que  l’amonr  de  1 humanité  conçoit^ 
sans  que  l’art  des  Gouvernemens  puisse  jamais  les 
réaliser;  il  falloit  ensuite  tous  les  efforts,  toute 
l’énergie  d’une  Nation  nombreuse  , pour  trans- 
planter dans  la  vieille  Europe  cet  inestimable  pré- 
sent du  iiouveau-Momie,et  pour  défendre  de  la 
conjuration  de  tous  les  genres  de  préjugés  une 
doctrine  qui  devoit  'y  trouver  tant  et  de  si  puissans 
ennemis.  Cette  révolution  inespérée  est  enfin  ac- 
complie, et  déjà  les  droits  des  hommes,  gravés, 
sur  le  marbre  et  sur  rairain  , ornent  les  temples  d© 
la  Liberté  dans  les  deux  hémisphères. 


» La  Ihance  njoublie  point  ce  qu  elle  doit  a vos 
exemples,  ce  qu’elle  doit  à cette  sage  Pensyivanie , 
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au  sein  de  laquelle  les  Législateurs  de  LAmérique  1 
osèrent  annoncer  au  monde  les  vrais  principes  de  | 
l'art  social.  Puissent  les  LIabitans  de  cette  terre 
glorieuse  et  fortunée,  recounoître , dans  le  Décret  j 
de  FAssembiée  Nationale , les  seiitimens  qui  ani-  ; 
ment  les  premfers  amis  de  Findépendance  améri- 
caine ! et  puisse  cet  acte  de  la  volonté  du  Peuple 
Fraiiçais  , resserrant  Fimion  des  deux  Nations  que 
confondent  leurs  principes,  accroître  leurs  rela- 
tions mutuelles,  identilier  leurs  intérêts,  et  leur 
rappeler  toujours  qu’elles  sont  libres  Fune  par  | 
Fautre  / i 

' . - I 

Par  ordre  de  FAssembiée  Nationale  de  France,  l 
Signé  J.  X.  B ü R E A U X - P U Z Y , Président 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

* 

Signé  D A U C H Y , T résident-,  d’ A N D R É , Æa:- 

Président  5 En jüb au lt-L ar o ch  e Hu ot-Goncou 
Ricard  de  , Mauriet  , Regnier,Grenot  ^ 

Secrétaires,  > 

îi 

'' 

Du  Lundi  6 Juin  2 7p  r , au  soir. 

A l’ouverture  de  la  Séance,  M.  d’André  présidant^ 
un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a lu  une  lettre  de 
M.  Guichard,  qui  fait  hommage  à FAssembiée  d’un 
ouvrage  intitulé  : Traité  du  T ribunal  de  Famille, 
Un.  Membre  du.  Comité  d'^Aliénation  a présenté 


( ^ 

plusieurs  projets  de  Decrets  d’aliénation  de  biens 
nationaux  au  profit  de  différentes  Municipalités , 
en  consé(|uence  des  soumissions  c[u  elles  ont  faites 
dans  les  formes  prescrites  ; et  l’Assemblee  a déclara 
vendre  auxdites  IVXimicipalites  les  biens  dont  1 état 
est  annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  d’estima- 
tions et  d’évaluations  J aux  charges  , clauses  et  con- 
ditions portées  au  Décret  du  lo  Mai  1790^  et  pour 
les  sommes  ci-après^  payables  de  la  maniéré  dé- 
terminée par  le  même  Décret  ; ^ 

S A V O I B.  : 

Département  du  Nord, 

A la  Municipalité  de  Seii- 


vrages^  pour.  176^628!.  17s.  6 d.. 


A celle  de  Noncourt,  pour 

73,344 

2 

6 

A celle  de  AJaretz^  pour 

5,984 

» 

y> 

A celle  de  Bantoiizel,  pour 

56,787 

13 

4 

A celle  de  S.  Bénin,  pour 

16,554 

1 

6 

A celle  de  Coiidry,  pour 

560,745 

18 

» 

A celle  de  .Basuel , pour 

171,225 

14 

>» 

A celle  de  Masiiiières,  pour 

120,877 

14 

4 

A celle  de  Honnecliy,  pour 

583 

>? 

A celle  de  Bermerain , pour 

78,578 

2 

8 

A celle  de  S.  Pitbon,  pour 

36,55o 

10 

A celle  de  S.  Wast,  pour 

126,876 

6 

3 

A celle  de  S.  Martin,  pour 

168,625 

0 

3 

'A  celle  d’Eth,  pour. ..... 

00,962 

10 

3» 

82,i851.  >5  S. 


55,368  » 


■,67 


Pi 


{ )' 

A celle  de  Vendegiës  sur 
•Eco-illou  y pour  m % • #•»•••• 

A-  celle  de  Fontaine-aux- 
Jlois  y pOUl 

A celle  de  Vendegiés-aux- 
î^ois  y j30u.r  «•••«•*«••«•«•• 

A celle  de  Maresclie,  pour  28,908 
A celle  de  Semeries, pour  ^ 60, 533  5 

Département  du  Tas- de- Calais , 

A la  Municipalité  de  Ba- 

paume , pour . . 264,066  » 

A celle  de  Periies , pour . . 5,866  i3 

Département  des  Ardennes^ 

A celle  de  Vaiix-Montreuiî, 

pour............. ,27, 145  14 

A celle  d'Aîiiiapes,  pour.  16,620 

Départeinent  .du  Morbihan. 

A celle  de  Guide!,  pour.  . i3,844  11 

Département  de  la  Loire  inférieure. 

A celle  de"  Cliâteaiibriant , 
pour ...é^  169^4^^ 

Départeinent  de  V Ardèche, 
Aceîle de  S.  Georges,  pour  i3,52o  » 

Département  d^Eure  et  Loire. 

A celle  de  Cbartres,  pour  ^ 


3> 


>!» 


53 


5> 


>'S 

4 


5» 

>3> 


8 
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"Département  de  V Y onne» 

A celle  de  Prehy , pour. . . 

Département  de  la  JSÏayenne* 

A celle  de  Saint-Bertlievin, 

2-7. 066  » -5 

pour 

Département  de  la  Nièvre. 

A celle  de  Cosne,  pour..  160, 533  8 5:^ 

A celle  d’Auîiay,  pour. . . 16,246  6 » 

Département  de  Saône  et  Loire. 

A celle  de  Saint-Loup  de  la 

Salle  , pour ^ 

A celle  de  Montrnelard  , 

pour. 4^^i4 

Département  du  G<ird. 

Acelled’ Angles,  pour...  7,687  8 10 

Département  de  la  Cote  d Or. 

A celle  de  Séniur  en  Auxoi  s , 
pour.  645,819  3» 

A celle  de  Saint-Jean  de 
LÔne,  pour 1,041,280  18  10 

M.  le  Président  a pris  le  fauteuil.  z ^ 

Un  Membre  a demandé  la  parole  pour  répondre 
aux  bruits  (][ue  répandent  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution, sur  les  éyénemens  arrivés  dans  la  vilW 


(H) 

de  Baiileiil  le. 3 de  ce  mois,  à l’occasion  (de  l’arri- 
\ée  de  M.  Primat , Evêcjue  constitutionnel  du 
Dé  partement  du  Nord. 

La  parole  lui  ayant  été  accordée  ^ il  a donné  lec- 
ture d’une  lettre  écrite  de  Bailieid  ledit  jour  3 Juin , 
de  laquelle  il  résulte  que  M.  Primat  a été  reçu 
dans  celte  ville  delà  manière  la  plus  distinguée; 
c|ii’ayaiiî  été  annoncé  qu’il  officieroit  pontifical e- 
ment , et  qu’il  prêchèroit  dans  l’Eglise  paroissiale, 
les  ennemis  de  la  Constitution  s’étoient  coalisés 
pour  dé‘tonrner  le  peuple,  par  des  biuits  aussi  ab- 
surdes que  inécliaiis,  d’assister  à sa  messe  et  à son 
sermon;  mais  que  leurs  intrigues  a voient  été  dé- 
jouées, et  que  le  peuple  avoit  témoigné  la  plus 
<3Tande  satisfaction  de  la  manière  donlM.  Primat 
s’étoit  acquitté  de  ses  fonctions  ; que  les  efforts  des 
ennemis  de  la  Constitution  s’étoient  renouvelés  au 
■momeiit  des  vêpres;  mais  que  M.  Priniat  étoit  par- 
venu , par  sa  douceur  vraieïneiit  pastorale,  à cal- 
merles  esprits,  quoique  dféjà  très-agués  ; que  les 
auteurs  de  ces  comniots,  désespérés  de  rinfruc- 
tnosité’  de  leurs  ma.nœuvres  ,•  avoieiit  enfin  pris  le 
parti,  le  soir  même,  de  sortir  de  ia  ville,  et  de  se 
retirer  a Plpres  , dans  les  Pays* lias  Autricliiens. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoiule  cette  lettre 
au  Comité  des  Reclierches. 

M.  Reiibell,  ‘Ex-Frésident,  a-  pris  le  fauteuil  à 
la  place  de  M.  le  Président. 

ïl  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  séance 
de  Samedi  soir  4 du  courant. 


( V 

Un  des  Secrétaires  a snssi  fait  lecture  d’nne 
‘lettre  des  Administrateurs  du  Département  du 
Morbihan,  datée  de  Vannes  le  2 du  courant,  dans 
laquelle  ils  annoncent  qne  les  ennemis  de  la  révo- 
lution s’agitent  sans  cesse  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique  et  entraver  les  opérations  des 

'Corps  administratifs  5 que  des  Prêtres  réfractaires, 
'^cubliant  les  préceptes  de  rEvangile  qui  ne  coii- 
' seiile  que  la  paix  et  rob-dssaiice  aux  lois , souiflerit 
par-tout  le  feu  de  la  discorde  et  du  lanatisme  ^ que , 
.'pour  alarmer  les  consciences  faibles,  ils  publient, 
dans  la  chaire  destinée  aux  instructions  evange- 
■'liques,  de  prétendues  bulles  du  Pape,  dont  ils  ac- 
compagnent la  lecture  des  déclamations  les  plus 
, incendiaires,. pour  amener  le  peuple  à des  insur- 
j-recîioiisj  que  le  District  de  Josselin  vient  de  leur 
dénoncer  une  de.  ces  indignes  m.  an  œuvre  s qu  il  a 
'.  dernièrement-  découverte  dans  les  quatre  Paroisses 
de  cette  ville,  où  une  prétendue  bulle  du  Pape  a 
.-.  été  lue  aux  prônes  des  grands-messes,  et  ou  eüe 
circule  dans  toutes  les  maisons  avec  une  infinit© 

' de  libelles  contre  la  Constitution  civile  du  Clergé; 
que  les  Procès-verbaux  faits  à cette  occasion,  cons- 
tatent que  le  sieur  Aliain , Curé  , Membre  de  FAs- 
semblée  Nationale  , est  'Fagent  qui  fait  parvenir 
tontes  ces  productions  criminelles,  et  qui,  sous 
de  couvert  même  de  cette  Assemblée,  iiioade  jour- 
■ nellement  ce  District  d'écrits  incendiaires , et  souffla 
la  discorde  dans  cette  partie  du  Département, 


(26^)  ‘ . I 

conséquence  les  Adininistrateurs  prient  FAssem-  ÿ 
bîée  de  fixer  son  attention  sur  le  délit  qn’iis  dé-  | 
îioncent,  et  dont  le  sieur  Allain  s’est  rendu  cou-  | 
pable,.  ;■  ':t 

On  a demandé  le  renvoi  de  cette  lettre  au  Comité 
des  Reciierclies. 

Sur  cette  proposition  ^ un  Membre  a observé  que 
la  lettre  devoit  être  renvoyée  au  Pouvoir  exécutif, 
afin  qu’il  ordonne  aux  tribunaux  d’informer  des  . 
faits. 

X>a  demande  du  reiivoi  au  Comité  des  Reclicr- 
cbes,  a été  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  seconde  proposition  a été  aussi  mise  aux 
voix,  et  elle  a été  décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

■‘ce  L’Assemblée  Nationale  renvoie  au  Pouvoir 
exécutif  la  lettre  des  Administrateurs  composant 
le  Directoire  du  Département  du  Morbihan,  sous 
la  date  du  2 de  ce  mois^  et  le  Président  est  charge 
de  prier  le  Roi  de  faire  donner  les  ordres  les  pius- 
pronipts  pour  faire  informer  sur  les  laits  contenus 
dans  la  susdite  lettre 

L’Assemblée  a réclamé  l’ordre  du  jour,  qui  étoit 
la  continuation  du  projet  de  Decret  sur  les  Do- 
. maines  congriables. 

' L’article  V du  .projet  a été  soumis  à la  disciis-- 
■ sioîi.  Un  Membre  a proposé  de  limiter  à trois  lieues 
de  distance  le  transport  des  redevances  dues  par 
le  dornanier. 


Cet  amendement  a été  adopté  ; et  une  nouvelle 
rédaction  de  l’article  ayant  été  proposée,  elle  a 
été  décrétée  en  ces  termes  : 

Art.  V. 

cc  pourront  néanmoins  les  Proprietaires  fon- 
ciers,  d’après  les  seuls  usemens , exiger  que  les 
grains  et  antres  denrées  provenans  des  redevances 
conveiiancières , soient  transportés  et  livrés  par  le 
domanier,  à ses  frais,  au  lieu  indique  par  le  Pio- 
priétaire  foncier,  jusqu’à  trois  îienes  ae  distance 
de  la  tenue  5 et  ledit  droit  de  transport  ne  pourra 
s’arrérager  ». 

Sur  l’article  V î ^ un  I^ÆemLre  a propose  d ajouter, 
après  ces  mots  : payés  et  servis , ceii:s-ci  avant  lu 
publication  des  Lettres-Vcttentes  du  3 Novemore 
lySÿ)  et  après  ceux-ci , en  dernier  ressort , les  sui- 
vans,  avant  V époque  susdite.  Cet  amendement  a 
été  adopté^  et  1 article  mis  aux  voix,  il  a été  dé- 
crété de  la  manière  suivante  *. 

A R T.  V L 

€c  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre  les 

« * 

Propriétaires  fonciers  aucune  action  en  restitu- 
tion, à raison  des  droits  ci-dessus  supprimés  , qui 
auront  été  payés  ou  servis  avant  la  publication  des 
Lettres-Patentes  du  3 Novembre  17891  maistoutè' 
action  ou  procès  actuellement  siibsistans  et  non 
tèrminés  par  un  Jugement  en  dernier  ressort,  avant 


( a8  ) _ _ 

Fépoque  susdite,  pour  raison  desdits  droits  non! 
payés  ou  servis , sont  éteints,  et  les  Parties  ne  pour-1 
ront  les  faire  juger  que  pour  la  question  des  dé-| 
pens  faits  antérieurement  à la  publication  du  pré-1 
sent  Décret  3? , J 

La  discussion  a été  ouverte  sur  Fardcle  VIL  t 
Des  aiiiendemens  ont  été  proposés^  et  un  Membre  ; 
a présenté  une  nouvelle  rédaction  comprenant  ces; 
amendemens , qui  a été  décrétée  dans  les  termes 
suivans  : 

A R T.  V L L 

c«  Les  Propriétaires  fonciers  et  les  domaniers , 
en  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  respectifs  sur 
la  distinction  du  fondfj  et  des  édifices  et  superîices 
dès  arbres , dont  le  domaiiier  doit  avoir  la  propriété 
ou  le  simple  émondage,  des  objets  dont  le  rembour- 
sement doit  être  fait  au  domanier  lors  de  sa  sortie; 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  termes  des 
paiemens  des  redevances  coiiveiiancières  ; la  fa- 
culté de  la  part  du  domanier  de  bâtir  de  nouveau 
ou  de  clianger  les  bâtimens  çxistans^  se  régleront 
d’après  les  sitpulations  portées  aux  baux  ou  bail- 
lées, et, à défaut  de  stipulation, d’après  les  usemens 
tels  qu’ils  sont  observés  dans  les  lieux  ou  les  fonds 
sont  situés 

Sur  l’article  Vî îî , un  Membre  a propose,  pour 

• 

aïnendem.ent , que  les  cliataigniers  et  noyers  qui 
seroieiiî  plantés  en  aveziifes,  masses  oubosepuets. 


) 


I 
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âHX  Colons  5 6t  J GTl  COnSSCj^TIGIlCcv  ^ 
|L1  3.  dcmândG  lo  rotraiiciionicnt  do  lâ  SGConoG 
tie  de  l’article, 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement,  et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoir  pas 
lieu  à délibérer. 

L’article  VIII  a été  mis  aux  toIx  et  décrété  ainsi 
qu’il  suit  ; - 

A R T.  V I I î. 


cc  Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillee  et  les  use^ 
mens  ne  contiendroient  aucun  règlement  sur  les 
cliâtaigniers  et  noyers , lesdits  arbres  seront  réputés 
fruitiers,  à l’exception  néanmoins  de  ceux  desdits 
arbres  qui  seroient  plantes  en  avenues,  masses  ou 
bosquets,  et  ce,  nonobstant  toute  jurisprudence  à 
ce  contraire  :>3. 

Sur  l’article  IX,  des  amendemeiis  ayant  ete  pro- 
posés et  adoptés  par  M.  le  Rapporteur  , cet  article  ' 
a été  décrété  de  la  manière  suivante  ; 

I 

1 Art.  I X. 


ce  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  colla-^ 
térales  qui  s’ouvriront  à l’avenir , les  édifices  et 
superfices  des  domaniers  seront  partagés  comme 
immeubles,  selon  les  règles  prescrites  parla  Cou- 
tume générale  de  Bretagne  , et  par  les  Décrets  déjà 
promulgués  ou  qui  pourront  l’être  par  la  suite 
comme  lois  générales  pour  tout  le  Royaume. 

^ Il  en  sera  de  meme  pour  le  douaire  des  veuves 


des  domaniers,  pour  les  sociétés  conjugales,  et 
ponr  tons  les  autres  cas;  les  éclllîc^s  et  siiperfice^ 
n’étant  réputés  meubles  qu’à  Tégard  des  Proprié-^r 
taires  fonciers 


Un  Pvlembre  a propofé,  sur  Fartlcle  X,  de  sub- 
stituer le  mot  acquitteront  ^ à celui  ci  supporteront. 
Cet  amendement  ayant  été  adopte  par  M.  le  Rap-' 
porteur,  Particle  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 


Art.  X, 


« Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  fon- | 
ciers  et  les  domaniers,  nonobstant  le  Décret  du 
premier  Décembre  dernier,  auquel  il  est  dérogé 
quant  à ce,  pour  ce  regard  seulement,  et  sansp 
tirer  à conséquence  pour  Paveriir,  les  domaniers.^ 
profiteront  pendant  la  durée  des  baillées  actuelles,  J 
de  Pexemption  de  la  dîme;  mais  ils  acquitteronDj 
la  totalité  des  impositions  foncières,  et  ils  retien-  | 
dront  au  foncier  sur  la  redevance  convenancière  y ]| 
une  partie  de  cet  impôt  propordonneiiemeiit  à 
ladite  redevance 


La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie* 

Signé  , DAUCHY  , Président  ; D’ANDRÉ 
REüBELL,  Æx-Présidcns  ; IviAURiET,ExJüBAüLT- 1 
xa-Ploche  , Huot-Goncourt  , Ricard  de  Tcurj 
Ion,  Grenot,  Plegnier,  Secrétaires.  ; 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Mardi  7 Juin  2791  ^ au  matin,  . 

A l’ouverture  de  la  Séance,  un  Membre  du 
Comité  des  Décrets  a observé  que  les  Procès-ver- 
baux rédigés  pendant  la  présidence  de  M.  Riquetti 
aine,  n etoient  pas  signes  par  lui  ; il  a proposé  et 
l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

^ • il  ' ' 

«c  L Assembler  Natioivale  autorise  son  Prési- 
dent  actuel  a signer  les  Procès-verbaux  rédigés 
pendant  la  présidence  de  feu  M.  Riquetti  aîné.  “ 
Une  copie  signée  du  présent  Décret  sera  mise  à 

la  lete  de  la  collection  qui  contiendra  ladite 
juinzaine 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et 

A 


( a ) , 5 

d’A^riculture  a représenté  que  les  Intéressés  anx  , 
Etablissemcns  d’Indret  et  du  Creuzot,  près  Mon- 
cenis  , avaient  besoin  d’un  secours  de  quatre  cents 
mille  livres  pour  pouvoir  continuer  les  fournitures 
qu’ils  dévoient  faire  auxDépartemens  de  laGuei  re 
et  de  la  Marine  ; il  a ajouté  que  ce  secours  serOit . 
en  quelque  sorte,  la  compensation  des  sommes 
arriérées  dues  à ces  Établissemens  pour  les  four- 
nitures qu’ils  avolent  précédemment  faites.  U a 
proposé  à l’Assemblée  de  décréter  que  ladite  . 
somme  de  quatre  cents  mille  livres  leur  seroit 
avancée  par  le  Trésor  public  , à charge  du  rem- 
boursement dans  le  cours  de  quatre  années. 

Un  autre  Membre  a dit  que  l’état  de  situation  du 
Trésor  public  ne  lui  permettoit  pas  de  faire  cette 

avance;  que  si  les  IntéressésauxEtablissemens  d’In- 
dret et  du  Crèuzot  a voient  des  créances  ai  i iérees  sur 
les  Départemens  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  , 
41s  pouvoient  en  poursuivre  la  liquidation.  Il  a 
demandé  la  question  préalable  sur  la  proposition  ■ 
faite  au  nom  du  Comité  de  Commerce  et  d Aga- 
culture , et  que  la  pétition  des  Intéressés  desdus 
Établissemens  fût  renvoyée  au  Comité  centra  e 
Xiiqiliclation . 

Cette  motion  a été  appuyée  et  mise  aux  voix  ; 
■l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  è 
délibérer  sur  la  pétition  des  Intéressés  aux  Etablis- 
semens  d’Indret  et  du  Creuzot;  elle  a renvoyé  lepr 
pétition  au  Comité  central  de  Liquidation. 


f 3) 

Un  Menxbre  du  Comité  des  Pensions  a dit  qu’on 
aroit  commis  plusieurs  erreurs  dans  la  rédaction 
de  l’article  III  du  Décret  rendu  le  4 Juin  présent 
mois  J en  faveur  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  ; 
il  a proposé  le  Décret  suivant,  qui  a été  adopté'. 

« L Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ■ 
^ » Les  personnes  ci-après  nommées,  savoir,  Jean- 
Claude  Bouilly -Beauchesne  , Antoine  - Nicolas 
Bouillat,  Noël  Dejony,  Pierre  Michelot , Noel- 

Pierre  Pamel , Pierre-Joseph  de  Laurière , Matthieu 

Fougerand,  Pierre Guerrare,  Pierre  Laloux,  Jean- 
Baptiste  Mondon,  Charles  Léopold  Nicolas,  Julien 
Savigni , Vielh  de  Varennes  , sont  reconnues  pour 
avoir  donné  des  preuves  de  courage  et  de  bravoure 
au  siège  de  la  Bastille  ; la  liste  de  leurs  noms  sera 
jointe  à celle  déposée  aux  .Irchives  de  l’Assemblée 
Nationale  ; il  sera  fourni  à chacun  d’eux  , ainsi 
qu’aux  dénommés  dans  les  deux  articles  précé- 
dons, si  ikit  n’a  été  , un  habit  et  un  armement 
complet , conformément  au  Décret  du  1 q Juin  l 'rno 
et  ils  jouiront  des  autres  avantages  honorifiques 

assurés  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille  par  le  même 

Decret  ». 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 

a proposé  , et  1 Assemblée  a rendu  le  Décret 

suivant  (i)  : 


(1)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbal. 

A a 
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Le  même  Membre  a dit  que  plusieurs  des  per- 
sonnes employées  dans  les  états  de  liquidation', 
pour  gages  , pensions  , gratifications  , avoient 
demandé  qu’on  prélevât  sur  leurs  créances  hqm- 
dées  le  montant  de  leur  contribution  patrio- 
tique. Il  a proposé  à l’Assemblée  de  décréter 
que  toutes  les  personnes  comprises  auxdits  états 
pour  les  mêmes  causes,  fussent  assujéties  a rap- 
porter la  déclaration  de  cette  contribution  et  la 
cniittance  des  paiemens  qu’elles  ont  dû  faire  avant 
de  percevoir  les  sommes  qui  leur  aiiroient  ete 

allouées.  . . 

Le  même  Membre  a demandé  que  les  Conser- 
vateurs des  hypothèques  et  Gardes  des.  rôles  ne 
pussent  provisoirement , pour  raison  des  certdicats 
d’opnositicn  ou  de  non-opposition  iqu  ils,  deU- 
vreét,  percevoir  d’une  même  personne,  sur  un 
.eul  et  même  titre  , au-delà  d’une  somme  de  ao 


% '• 


livres.  . ‘ ^ . 

Un  autre  Membre  a proposé  de  fixer  le  maximum 

de  cette  perception  à 12.  livres. 

On  autre  Membre  a demandé  qu^elle  fût  réduite 

. ' ! 

à 4 livres.  , - ^ 

Un  autre  Membre  a dénonce  à 1 Assemblée  . 
. l’inexactitude  des  Gardes  des  livres  du  contrôle , ; 
et  que  plusieurs  d’entr’eux  étoient  absens  ; il_a 
demandé  qu’ils  fussent  remplacés  dan§.leurs  fof c-| 
tions  et  privés  de  leurs  emolumens. 


{ 5 ) _ 

Sur  ces  diverses  propositions  , l’Assemblée  a 
rendu  le  Decret  suivant  : 

€c  I/Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  central  de  Liquidation  , décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

3:)  Aucune  des  personnes  employées  dans  les 
états  de  liquidation^  ou  dans  tous  autres  états  déjà 
décrétés  , ou  qui  le  seront  à l’avenir  pour  raison  de 
gages,  traitemens,  nourritures,  livrées,  gratifi- 
cations, pensions,  subsistance  et  autres  rétribu- 
tions de  service  ou  gratification , sous  quelque 
dénomination  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  pourra  toucher  le  niontant  des  sommes  qui 
lui  auront  été  attribuées  par  la  liquidation , qu’en 
rapportant  la  déclaration  qu’elle  a faite  de  sa 
contribution  patriotique,  ou  la  déclaration  qu’elle 
Il  a point  ete  dans  le  cas  d en  faire  3 et  de  plus , 
dans  le  premier  cas  , la  quittance  des  deux  pre- 
miers tiers  de  la  contribution  patriotique  , sauf  à 
legard  des  personnes  qui  n’auroient  pas  encore 
payé  lesdits  deux  premiers  tiers  , à compensation 
de  leur  montant,  ou  de  ce  cpl  en  seroit  dû,jiisqu  a 
concurrence  avec  les  sommes  pour  lesquelles  elles 
aiiroient  été  liquidées  , et  fera  alors  le  Trésorier  de 
1 Extraordinaire  la  retenue;,  par  ses  mains  , du 
montant  desdits  deux  premiers  tiers , oti  de  ce  qui 
en  resteroit  dû. 


(e) 


35  Le  Comité  central'  de  Liquidation  présentera  , 
sans  délai , un  projet  de  règlement  pour  fixer  défi- 
nitivement les  droits  que  les  Conservateurs  des 
liypotlièques  et  Gardes  des  rôles  seront  autorises 
à percevoir  , pour  raison  des  certificats  de  non- 
opposition  qu’ils  délivrent  aux  personnes  dé- 
nommées dans  les  Décrets  de  liquidation  prb- 
ïioncés  par  l’Assemblée  5 et  cependant , par  pro- 
vision , lesdits  Conservateurs  des  hypothèques  et 
Gardes  des  rôles  ne  pourront  , sous  aucun  pré- 
texte f exiger  de  la  merne  personne  ^ pour  un  | 
seul  et  même  titre  de  créance  , en  quelques  | 
portions  que  ce  titre  se  trouve  divisé  , au-delà  de 
la  somme  de  4 livres  ; sauf  à eux  à retenir  note 
de  ce  qu’ils  prétendroient  leur  être  dû  au-dessus 
de  ladite  somme , pour  en  demander  le  paiement 
par  la  suite  , s il  y 3-  lieu.  I 

A K f.  I I L 

33  Le  Président  de  l’Assemblée  se  retirera  devers 
le  Roi , pour  le  prier  de  commettre  une  ou  plusieurs; 
personnes  à Texercice  des  fonctions  des  Gardes  des 
registres  du  contrôle  ^ qui  sont  absens , pour , en 
leur  nom  et  à leurs  frais  ^ décharger  sur  lesdits 
registres  les  quittances  de  finance  et  autres  titres 
qui  y sont  enregistrés,  et  dont  les  remboursemens 
successifs  ont  été  on  seront  ordonnés  par  l’As- 
semblée »» 


( 7 ) 

Un.  Membre  a présenté  à T Assemblée  un  projet 
de  Décret  sur  la  question  relative  à la  dîme  et 
au  cliampart,  renvoyée  , par  le  Procès- vei^bal  dii 
Il  Mars  dernier,  aux  Comités  Féodal , d’Aliéna- 
nation  , d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

Ce  Décret  a été  adopté  et  pronôiicé  en  ce$ 
termes  : ' ^ 

cc  L^Assemble'e  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
Rapport  de  ses  Comités  Féodal,  d’ Aliénation 
d’ Agriculture  et  de  Commerce  , décrète  ce  qui 
suit  : ' 

Article  premier. 

■ 33  Dans  les  lieux  où  la  dîme  ne  se  percevoir 
qu’après  le  cliampart,  agrier  ou  autres  redevances 
et  prestations  foncières  en  quotité  de  fruits  , et 
dans  les  lieux  où  ces  sortes  de  prestations  se  j>er- 
cevoiemt  quand  et  quand  la  dîme,  la  suppression 
de  la  dîme  ne  profitera  qu’au  propriétaire  du 
sol  , et  le  propriétaire  desdites  redevances  ne 
pourra  prétendre  aucune  augmentation  à raison 
de  ladite  suppression. 

■ A R T.  I 1. 

>5  Dans  les  lieux  où  la  dîme  se  préîevoit  avant 
les  cliamparts  , agrier  ou  autres  redevances  et 
prestations  foncières  en  quotité  de  fruits,  Ja  sup- 
pression de  la  dîme  profitera , tant  au  propriétaire 
du  sol  qu’au  propriétaire  desdites  redevances  en 

A.  4 


quotité  de  fruits  ; en  conséquence  , la  prestation  | 
desdites  redevances  sera  faite  par  le  propriétaire 
du  sol  à la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l’usage , 
à raison  de  la  totalité  des,  fruits  récoltés  ,,,  sans 
ttucune  déduction  de  ce  qui  se  prélevoit- précé- 
demment pour  les  dîmes  sur  la  masse  desdits 

fruits  . 


Le  même  Membre  a fait  un  Rapport , au  nom 
des  Comités  d’ Aliénation , Féodal  et  Ecclésias- 
tique , relativement  à une  difficulté  clevee  sur 
la  prestation  de  la  dîme , soit  ecclésiastique , soit 
inféodée  , et  sur  l’exécution  de  l’article  iVII  du 
Titre  ÿ du  Décret  du  ad  Octobre.  Il  a proposé  à 
l’Assemblée  le  Décret  suivant  : 


cc  L’Assemblée  Nationale,  en  interprétant  1 ar- 
ticle XVII  du  Titre  V de  son  Décret  du  a3 
Octobre  dernier , décrète  que  , dans  le  cas  où 
la  dîme  , soit  ecclésiastique  , soit  inféodée  , auroit 
été  cumulée  avec  le  cbampart , le  terrage  , l’agrier , 
le  cens  ou  autres  droits  dé  cette  nature , et  que 
le  tout  auroit  été  converti  en  une  seule  redevance 
en  nature,  ou  en  argent,  si  la  quotité  de  ces 
droits  fonciers  n’e.st  pas  prouvée  par  des  titres 
ou  par  la  Toi  coutumière , ces  mêmes  droits  seront 
réduits  à la  moitié  de  la  redevance  qui  en  tenoit 
Ken  cumulativement  avec  la  dîme.  . , , 


( 9 ) 

^ » En  cas  de  contestation  snr  les  titres  on  snrlaîoi 

coutumière  pour  la  fixation  de  la  quotité  desdits 

droits  , par  provision  et  jirsqu’âu  jugement  du 

litige  , les  redevables  seront  tenus  de  payer  la  moitié 

« 

de  ladite  redevance  3? . 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  premier  article 
de  ce  Décret. 

Un  Membre  a demandé  que  le  mot  en 

r 

fût  retranclié  ; le  Rapporteur  a consenti  à ce 
retranchement. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  renvoyer  à 
l’examen  des  Comités  la  question  de  savoir  dans 
quel  cas  la  dîme  et  le  cliampart  seroient  présumés 
avoir  été  cumulés.  ; 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  renvoyât 
également  aux  Comités  la  question  de  savoir  co2ti« 
ment  la  quotité  des  deux  prestations  deyoit  être 
déterminée  dans  le  cas  du  cumulé. 

Le  Rapporteur  a répondu  que  la  fixation  de 
' cette  quotité  ne  pouvoit  être  appuyée  sur  aucune 
base  , et  qu’elle  n’étoit  déterminable  que  par  forme 
du  forfait  et  de  transaction. 

Le  renvoi  demandé  sur  la  première  question,  a 
"été  mis  aux  voix  et  décrété. 

L’article  premier  du  projet  de  Décret  a été 
pareillement  mis  aux  voix  *et  adopté  en  ces 
termes  : - 

6y4,  A 5 
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Article  t»  r e i$  i ïi  îi. 


«L’Assemblée  Nationale  , en  interprétant  Far*  | 
ticle  XVII  du  Titre  V de  son  Décret  du  2.3  Octobre  | 
dernier,  décrète  que  dans  le  cas  où  la  dîme,  soit  ecclé-  î 
siastiqiie  , soit  inféodée  , auroit  été  cumulée  avec  / 
le  cbampart  , le  terrage , Fagrier  ou  autres  droits  h 
de  cette  nature,  et  que  le  tout  auroit  été  converti 
en  une  seule  redevance  en  nature,  ou  en  argent,  î? 
si"  la  quotité  de  ces  droits  fonciers  n’est  pas  | 
prouvée  par  des  titres , ou  par  la  Loi  coutumière , | 
ces  mêmes  droits  seront  réduits  à la  moitié  de  la  |l 
redevance  qui  en  tenoit  lieu  cumulativement  avec  | 
la  dîme  33.  .,!ii 

fl»'- 

,h 

Le  Rapporteur  a proposé  un  article  additionnel  | 

qui  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; | 

■ 

-1 

A R T.  î I.  K 


c Dans  le  cas  où  la  dîme  se  trouveroit  cumulé©  { 
avec  le  cens  seulement  sans  cliampart , s’il  n’existe 
aucun  titre  qni  prouve  Fancienne  quotité  du  cens  , 
cette  quotité  sera  fixée  par  la  Loi  coutumière  5 à 
défaut  de  la  Loi  coutumière,  par  l’usage  le  plus 
général  de  la  ci-devant  Seigneurie  5 et  à défaut? 
d’usage  particulier  dans  cette  ci-devant  Seigneurie  , |j 
par  Fusage  le  plus  général  , et  le  terme  moyen  ^ 
des  ci-devant  Seigneuries  plus  voisines  et  limi-  A 
troplies  53.  ' 

I i 

■ I 
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L’article  II  du  même  projet  de  Décret , deYèuu 
l’article  III , a été  décrété  aiasi  qu’il  suit  : 

Art.  I I L 

« En  cas  de  contestatioù  sur  les  titres  ou  sur 
la  Loi  coutiimière  , pour  la  fixation  de  la  quotité 
desdiis  droits  de  cliampart , terrage,  agrier,  ou 
autres  redevances  de  la  même  nature  , désignés 
dans  l’article  premier  ci-dessus  , cumulés  avec 
la  dîme  , par  provision  et  jusqu’au  jugement  du 
litige , les  redevables  seront  tenus  d@  payer  la. 
moitié  de  ladite  redevance.  » 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a fait  im  Rapport  sur  le  taux  de  la  retenue 
que  les  Debiteurs  des  rentes  ou  autres  prestations 
seront  autorisés  à faire,  à raison  de  la  contri-\ 
bùtion  foncière , en  acquittant  ces  rentes  ou 
prestations.  Il  a proposé  le  projet  de  Décreï: 
suivant  : 

cc  L’Assembléë  Nationale  décrète  ce  qui  suit  % 

>«»  Les  Débiteurs  autorisés  par  les  articles  "VI  et 
VII  du  Titre  II  de  la  ^ Loi  du  premier  Décembre 
1790,  à faire  une  retenue  sur  les  rentes  ci-devant 
seigneuriales  , foncières  ou  constituées  en  perpé- 
tuel , soit  en  argent , soit  en  denrées , et  de  pres- 
tations en  quotité  de  fruits , à raison  de  la  con- 
tribution foncière,  la  feront  au  cinquième  du 

A é 


(13)  I 

montant  desdites  rentes  on  prestations  pour  Fan-  1 
née  1791  , et  pour  tout  îe  temps  pour  lequel  la  1 
contribution  foncière  restera  dans  les  proportions  | 
fixées  pour  ladite  année.  • J 

35  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  sujettes 
à la  retenue,  les  débiteurs  la  feront  aussi  au  t 
cinquième,  mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  ; 
capitài , s’il  est  connu,  produiroit  au  denier  vingt | j 
et  dans  le  cas  où  le  capital  né  seroit  pas  connu , 
la  retenue  ne  se  fera  qu’au  dixième  du  montant  ^ 
de  la  rente  ou  pension  viagère , conformément  à , ' 
l’article  VIÏI  de  la  Loi  du  premier  Décembre  1790.  , 

Ces  proportions  demeureront  les  mêmes  pour  tout 

îe  temps  déterminé  par  l’article  précédent.  ^ 

/ 

33  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il 
acquittera  la  rente  ou  prestation  ; elle  sera  faite 
en  argent  sur  celles  en  argent , et  en  natiire  sur 
leë  rentes  en  denrées  et  sur  les  prestations  en  quo- 
tité de  fruits  33. 

Un  Membre  a observé  qu’il  seroit  injuste  de 
porter  la  quotité  de  la  retenue  au  cinquième  de 
la  rente  ; que  les  impositions  indirectes  suppri- 
mées avoient  étéMbndues  dams  la  contribution  j 
foncière^  que  la  retenue  ne  s’opéroît  pas  ^ dans  ; 
Fancien  régime  , sur  les  impositions  indirectes  ; 
il  a demandé  qu’elle  fut  réduite  au  dixième  pour 
les  contrats  subsistans. 


ï 
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Un  antre  Membre  a demandé  que  les  proprié- 
taires de  rentes  constituées  et  foncières  fussent 
autorisés  à déduire  sur  leur  contribution  mo bi- 
liaire le  montant  des  retenues  qui  leur  auroient 
été  faites. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  débiteur 
de  la  rente  foncière  ne  pût  en  retenir  que  le 
sixième. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  cette  déduction 
fût  restreinte  au  Iiuitième. 

On  a fait  la  motion  de  fermer  la  discussion  : 
cette  motion  a été  mise  aux  yoix  et  adoptée. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendemens , la  division  de  la  question  préa- 
lable, et  la  questipn' préalable  sur  la  division  : 
cette  dernière  motion  a été  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

M.  le  Président  a posé  successivement  la  ques^ 
tion  préalable  sur  les  amendemens , et  l’Assem- 
blée a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur 
aucun. 

Le  Rapporteur  a fait  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  de  Décret  5 il  en  a donne  lectnre  a 1 Assem- 
blée : divers  cliangemens  ont  été  proposes 
cette  rédaction  , sur  lesquels  l’Assemblée  a ete 
consultée  , et  a décrété  qu’elle  passeroit  a 1 ordre 
du  jour. 

A 7 
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Le  Décret  a été  mis  aux  voix  et  adopté  dans  la  j 
forme  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 1 

A RTICLE  PREMIEK. 

33  Les  débiteurs  autorisés  parles  articles  A’Iet  Vïï 
du  titre  II  de  la  Loi  du  premier  Décembre  1790  à 
faire  une  retenue  Sur  les  rentes  , à raison  de  la  con- 
tribution foncière  ^ la  feront  au  cinquième  du 
montant  desdites  rentes  pour  l’année  1791  , et 
pour  tout  de  temps  pendant  lequel  la  contribu- 
tion foncière  restera  dans  les  proportions  fixées 
pour  ladite  année , sans  préjudice  de  rexécution 
des  baux  à rentes  011  autres  contiats  faits 
sous  la  condition  de  la  non-retenue  des  impo- 
sitions royales. 


A R 
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33  Quant  - aux  rentes  011  pensions  viagères  non 
stipulées  exemptes  de  la  retenue  , les  débiteurs 
la  feront  aussi  au  cinquième  , mais  seulement  sur 
le  revenu  que  le  ca-pital^  s’il  est  connu  ^ prodiiiroit 
au  denier  vingt  5 et  dans  le  cas  où  le  capital  ne 
seroit  pas  connu  , la  retenue  ne  se  fera  qu’au 
dixième  du  montant  de  la  rente  ou  pension  via- 
gère 5 conformément  à Farticle  VÏII  de  la  Loi 
du, premier  Décembre  1790,  Ces  proportions  de-», 


( .5  ) 

ïnetireroiit  les  mêmes  pour  tout  le  temps  déter- 
miné par  Farticle  précédent. 

A R T.  ^ I I. 

» Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où 
il  acquittera  la  rente  ou  prestation  ; elle  sera  faite 
en  argent  sur  celles  en  argent,  et  en  nature  sur 
les  rentes  en  denrées  et  sur  les  prestations  en 
quotité  de  fruits  ». 

I Un  Membre  ayant  obseryé  qu’un  débiteur  cal- 
j culant  l’impôt  de  retenue  mis  sur  les  rentes  comme 
une  réduction  de  ces  mêmes  rentes,  poiirroit  se 
croire  autorisé  à n’offrir  le  remboursement  dm 
capital  qu’au  taux  de  la  rente  réduite,  l’Assemblée, 
persuadée  qu’aucun  débiteur  n’élevera  jamais  une 
prétention  aussi  absurde  , a délibéré  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le  Procès  verbal  ' 
de  la  séance  du  quatre  de  ce  mois,  au  matin. 

Un  Membre  a demandé  que  le  mot  ajjirmation  , 
employé  dans  l’article  premier  du  Titre  des  effets 
des  coTK^amnations  , fut  retranché  de  ce  Procès- 
verbal. 

Cette  motion  a été  appuyée  , mise  aux  voix  et 
décrétée  par  rAssemblée. 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Constitution  et  de 
Jurisprudence  criminelle  a ensuite  fait  la  lecture 
de  l’article  II  de  la  première  section  du  Titre  pre- 

A B 


( 


r' 
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mier  du  Code  pénal  compris  au  même  Procès- 
verbal  , et  décrété  sauf  rédaction. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : , 

cc  Lorsqu’il  aura  été  commis  quelques  aggres- 
sions hostiles  ou  infractions  de  traités  tendantes 
à allumer  là  guerre  entre  la  France  et  une  Nation 
étrangère , et  que  le  Corps  législatif  , trouvant 
coupables  lesdites  aggressions  hostiles  ou  infrac- 
tions de  traités  , aura  déclaré  qu’il  y a lieu  à 
accusation  contre  les  auteurs  , le  Ministre  qui  en 
aura  donné  ou  contresigné  l’ordre , ou  le  Comman- 
dant des  forces  nationales  de  terre  ou  de  mer , qui , 
sans  ordre , aura  commis  lesdites  aggressions  hos- 
tiles ou  infractions  aux  traités , sera  puni  de  mort  >>. 

Un  Membre  a proposé  une  addition  à cet  article , 
dans  les  termes  suivans  ; 

«^Ne  pourra  être  réputé  aggression  hostile  la  pro- 
tection accordée  par  les  Commandans  des  vaisseaux 
de  l’Etat  aux  Bâtimens  marchands  attaqués  ou  in- 
sultés par  des  Armateurs  étrangers  5 cpnime  aussi 
ne  sera  réputée  aggression  hostile  la  protection 
accordée  par  les  Vaisseaux  de  l’Etat  aux  Bâtimens 
étrangers  attaqués  ou  poursuivis  sur  les  côtes  de 
France  ^ à la  vue  des  frets  ou  du  pavillon  na- 
tional >:>.  ' ' , ' 

L’Assemblée  a décrété  que  la  nouvelle  rédaction 
de  l’article  présenté  par  le  Rapporteur  seroit 
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adoptée,  et  raddltion  renvoyée  au  Comité  de 
Marine. 

}La  discussion  s’est  ouyerte  snr  1 article  premier 
de  la  seconde  section  du  Titre  premier  du  Code 
pénal,  concernant  les  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l’Etat. 

Cet  article  étoit  ainsi  conçu  : 

cc  Tout  complot  et  attentat  contre  la  personne 
du  Roi , ou  de  celui  qui  , pendant  la  minorité  du 
Roi , exerceroit  les  fonctions  de  la  Royauté  , ou 
de  fHéritier  présomptif  du  Trône,  seront  punis 
de  niort.  3» 

On  a demandé  que  ces  mots  , ou  de  celui  qui, 
pendant  la  minorité  du  Roi,  exerceroit  les  fonc- 
tions de  la  Royauté  , fussent  retrancliés  de  l’article, 
et  remplacés  par  le  mot  Ptegent. 

Cet  amendement  a été  adopté  par  le  Rapporteur. 

On  a proposé  d étendre  le  sens  de  1 aiticle  , 
en  ajoutant  aces  mots,  tout  complot  et  attentat ^ 


3elui'  outraoe. 


Un  Membre  a observé  qu  il  né  s’agissoit  actueU 
ement  que  des  crimes  contre  la  surete  de  1 Etat , 
ît  de  la  peine  correspondante  à ces  crimes.  Il  a ae- 
nandé  que  sur  l’amendement  l’Assemblée  passât 


à l’ordre  du  jour. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  , et  1 Assem- 


blée a décrété  qu’elle  passer  oit  à 1 ordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  a ensuite  fait  lecture  de  1 aiticle 
premier,  qui  a été  adopté  en  ces  termes  *. 


J 
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A E.  T I C L E P R E M ï E E.» 

€c  Tout  complot  et  attentat  contre  la  personne 
du  Roi , du  Regent , ou  de  l’Héritier  présomptif  du 
Trône  , seront  punis  de  mort 

On  a fait  divers  araendemens  sur  les  articles  II , 
III,  IV  et  V du  même  Titre  \ le  Piapporteur  les  a 
adoptés , et  a présenté  une  nouvelle  rédaction  des 
articles , qui  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  I I. 

ce  Toutes  conspirations  et  complots  tendans  à 
troubler  l’Etat  par  une  guerre  civile  , en  armant 
lés  Citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contré 
l’exercice  de  l'autorité  légitime , seront  punis  de 
mort* 

A R T.  I I I. 

Tout  enrôlement  de  Soldats , levées  de  troupes  , 
amas  d’armes  et  de  munitions  pour  exécuter  les 
complots  et  macliinations  mentionnés  en  l’article 
précédent  j 

» Toute  attaque  ou  rés-istance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  l’exécution  desdits  coin- 

plots; 

’ *«  . 

35  Tout  envahissement  de  ville  , forteresse  , ma- 
gasin , arsenal , port  ou  vaisseau,  seront  punis 
de  mort. 

35  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdites  ré- 
voltes , et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à 
la  main,  subiront  la  même  peine. 
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Art.  IV. 

55  Les  pratiques  et  intelligences  aVec  les  révoltés  , 
de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  Fardcle  IV 
de  la  première  section  du  présent  Titre  ^ seront 
punies  de  la  même  peine. 

Art»  V. 

>5  Tout  Commandant  d’armée  ou  Corps  de  troupes, 
d’une  Flotte  ou  d’une  Escadre  , d’une  place  forte 
ou  d’un  poste  , qui  en  retiendra  le  commande- 
ment contre  l’ordre  du  Roi  ^ 

55  Tout  Commandant  qui  tiendra  son  armée  ras- 
semblée lorsque  la  séparation  en  aura  été  ordon- 
née ; tout  Chef  militaire  qui  retiendra  sa  troupe 
sous  les  drapeaux  lorsque  le  licenciement  en  aura 
été  ordonné,  seront  coupables  du  crime  de  révolte 
et  punis  de  mort  >3. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  lettre  du  Mi- 
nistre de  la  Guerre , qui  prie  l’Assemblée  de  décider 
quels  Tribunaux  seront  chargés  d’instruire  et  de  ju- 
ger les  délits  militaires  des  individus  de  la  ci-devant 
Maréchaussée  ou  de  la  Gendarmerie  nationale. 

Un  Membre  a demandé  et  l’Assemblée  a décrété 
le  renvoi  au  Comité  Militaire. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé,  DAUCILY,  Huot-Goxgourt, 

ExjtJBAüLT'jLA-RoGHE,  Ricard,  de  Touloni  Greî^ot, 

Macriet  5 Regnier  , Secrétaires. 


( } 


Du  Mardi  7 Juin  ij^t  ^ au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  dliler  au  soir. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  le  Procès- 
verf^al , pour  proposer  une  addition  à l’article  X 
; i du  projet  de  Décret  sur  les  baux  à convenant  et 
Domaines  congéables. 

Un  autre  a demandé  que  l’article  X restât  tel 
qu’il  a été  décrété  la  veille , et  qu’on  passât  à l’ordre 
du  jour.  L’Assemblée  a décrété  qu’on  passeroit  à 
Tordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  Membre , l’Assem- 
blée a ordonné  la  lecture  d’une  lettre  des  Adminis- 
trateurs du  Directoire  du  Département  de  la  Gi- 
ronde , en  date  du  3i  Pvlai  dernier.  Ces  Admiiiistra- 
teors  lui  marquent  que , sans  l’activité  et  la  prudence 
de  la  Miiiiicipaiité  de  Bordeaux , une  Société , sous 
' la  dénomination  de  Club  Moiiarcliique , auroit  pu 
altérer  la  tranquillité  qui  règne  dans  cette  ville  ^ 
si  la  Municipalité  n’en  avoit  suspendu  les  séances. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  un  autre  Membre 
a demandé  que  M.  le  Président  fut  chargé  d’écrire 
aux  Qorps  administratifs,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l’Assemblée  sur  la  conduite  qu’ils 
ont  tenue. 

Un  autre  Membre  enfin  a proposé  que  la  lettre 
fut  renvoyée  aux  Comités  des  Rapports  et  des 
Reclierclies. 


1 
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La  priorité  a été  demandée  pour  cette  dernière 
proposition  : elle  a été  mise  aux  voix  et  l’Assemblée 
a décrété  qu’elle  auroit  la  priorité. 

La  proposition  a été  ensuite  mise  aux  voix  , et 
l’Assemblée  a décrété  que  la  lettre  des  Administra- 
teurs du  Département  de  la  Gironde  seroit  renvoyée 
à ses  Comités  des  Rapports  et  des  Recliercbes 
réunis. 

I 

Sur  la  première  proposition  , l’Assemblée  a or- 
donné qu'on  passeroit  à l’ordre  du  jour,  qui  étoit 
la  suite  du  projet  de  Décret  sur  les  Domaines 
congéables. 

L’article  XI  soumis  à la  discussion , on  a demandé 
la  question  préalable  sur  le  second  paragraphe  5 elle 
a été  mise  aux  voix , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Plusieurs  autres  ainendemens  ont  été  faits  et 
|idoptés  avec  l’article , qui  a été  rédigé  ainsi  q\f  il 
suit  : 

Art.  X I. 

ce  A l’expiration  des  baux  ou. des  baillées  actuelle- 
ment existans , il  sera  libre  aux  domaniers , (qui  ex- 
ploitent eux-mêmes  leurs  tenues  ) , de  se  retirer  et 
\ d’exiger  le  remboursement  de  leurs  édifices  et  sii^ 
perfices  , pourvu  néanmoins  que  les  baux  ou  bail- 
lées aient  encore  deux  années  complètes  à courir, 
à compter  de  la  Saint-Michel  29  Septembre  lyqi  . 
Dans  le  cas  ou  les  baux  ou  baillées  seroient  d’une 
îpoiiîdre  durée , le  domanier  ne  pourra  se  retirer 


! 


avant  Fexpîratîon  desdites  deux  années , à compter 

de  la  Saint- Micliei  1791 J sans  le  consentement  du  |j 

propriétaire  foncier  5 et  réciprocjnement  ^ le  pro-  | 

priétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  domanier  | 

sans  le  consentement  de  celui-ci , qu’après  l’expira-  1 

tion  du  délai  fixé  par  le  présent  article*  i 

Les  domaiiiers  dont  les  baux  sont  expirés  , - 

qui  jouissent  sans  nouvelle  assurance  , ne  pourront  ) 

être  congédiés  ni  se  retirer  qu’après  quatre  années  ] 

complètes,  échues  à compter  de  la  Saint-Michel 

1791  - I 

Les  articles  XII  et  XÎII  ont  été  décrétés  dans  les  | 

termes  suivans  : , i 

A K T.  X I I.  I 

T • ' • . ■ ' ' - I 

cc  ijes  Propriétaires  fonciers  qui  justifieront , pat  | 

actes  authentiques  antérieurs  au  premier  Mars  de  j 
Présente  année,  ou  ayant  date  certaine  avant 
cette  époque  , avoir  concédé  à de  nouveaux  doma- 
nîers  les  tenues  , pour  entrer  en  jouissance  avant  ’ 
rexpiration  des  délais  accordés  par  f article  pré- 
cédent , pourront  , nonobstant  les  dispositions 
dudit  article  , congédier  les  domaniers  dont  les  ' 
baux  ou  baillées  seront  finis  avant  l’expiration 
desdits  délais. 

A R T.  X I I L 

« ' 

, >5  A l’expiration  des  baux  ou  baillées  actuelle- 
ment exisî  ans , aux  époques  ci-dessus  fixées,  il 
sera  libre  à l’avenir  aux  parties , et  sous  les 
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seules  restrictions  ci-après  exprimées  , de  faire 
des  concessions  à titre  de  bail  à convenant,  sous 
telles  conditions  qu’elles  jugeront  à propos  , soit 
sur  la  duree  desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et 
(quotité  des  redevances  et  prestations  , soit  sur  la 
faculté  du  domanier  de  construire  de  nouveaux 
bâtimens  ou  de  changer  les  anciens,  soit  sur  les 
clôtures  ou  défrichemens , soit  sur  la  propriété  ou 
jouissance  des  arbres  , soit  sur  la  faculté  de  prendre, 
par  le  domanier  , des  arbres  , de  la  terre  ou  du 
sable  pour  réparer  les  bâtimens  ; et  les  conven- 
tions des  parties  textuel] ement  exprimées,  seront 
à l’avenir  la  seule  règle  qui  déterminera  leurs 
droits  respectifs  >3. 

Un  Membre  a proposé , par  amendement  à Far- 
ticle  XlV,  que  le  prix  des  concessions  fût  exprimé 
dans  les  conventions. 

Un  autre  a demandé  que  les  mots  par  tacite  ré-' 
conduction , en  fussent  retranchés. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  ces 
deux  amendeméns  ^ elle  a été  mise  aux  voix,  et 
l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer. 

L’article  a été  ensuite  mis  aux  voix,  et  a été 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

A K T.  X I V, 

cc  Tout  bail  à convenant  ou  baillée  de  renou- 
rellement  seront  désormais  rédigés  par  écrit.  Si 


ïiéaiimoms  le  propriétaire  foncier  avoit  laissé  con- 
tinuer au  domanier  la  jouissance  après  le  terni©' 
du  bail  ou  de  la  baillée  expiré  , ou  si  le  doma- 
Bier  avoic  conseryé  cette  jouissance  faute  de  rem- 
boursement, le  bail  ou  la  baillée  seront  réputés 
continués  par  tacite  réconduction , pour  deux  ou 
trois  années,  selon  que  l’usage  du  pays  sera  d© 
régler  Fexploitation  des  terres  par  deux  ou  trois 

années  33. 

Les  articles  XV,  XVI  et  XVII  ont  été  décrétés 
en  ces  termes  : 

Art.  XV. 

I 

ce  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  fon- 
cier , sous  prétexte  de  la  liberté  des  conventions , 
portée  en  l’article  XIII , stipuler  en  ^a  faveur  aucun 
des  droits  supprimés  par  les  articles  II  et  III. 

A R T.  'X  V L 

33  Seront,  au  surplus , les  conventions  que  les. 
parties  auront  faites,  subordonnées  aux  Lois 
générales  du  Royaume  , établies  ou  à établir 
pour  l’intérêt  de  l’Agriculture , relativement  aux 
baux  à ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  au  bail 

à convenant. j ' 

Art.'  XVI  ï. 

Après  rexplratioii  des  baux  ou  ^es  baillées 
actuellement  existaas  , et  lorsqu’il  s’agira  de  pro- 
céder au  remboursement  des  édifices  et  superbees , 
il- sera  procédé  au  prisage  a 1 amiable  entre  les 
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parties , on  à dire  d’Experts  convenus  , ou  nommés 
d’office  par  le  Juge  de  Paix  du  canton  dans  le 
ressort  duquel  les  tenues  seront  situées  , sauf  aux 
parties  , en  cas  de  contestation  sur  l’estimation  , 
à se  pourvoir  devant  le  Tribunal  de  District. 

>3  II  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à con- 
venant qui  pourroient  être  passés  à T avenir,  lors- 
que , d’après  les  conventions  des  parties , il  y. aura 
lieu  à un  remboursement  et  à une  estimation 

Un  Membre  a proposé  , pour  amendement  à 
l’article  XVIIU  qu’aucun  congément  ne  fût  aux 
frais  du  congédié. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  cet 
amendement  3 elle  a été  mise  aux  voix,  et  l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer. 

L’article  ensuite  mis  aux  voix,  a été  décrété 
ainsi  qu’il  suit  : ^ , 

Art.  X V r I I. 

cc  Les  frais  de  la  nomination  d’Experts  , de 
leur  prestation  de  serment  , du  prisage  et  de 
l’affirmation  , seront  supportés",  à l’égard  des 
baux  actuellement  existans  , par  le  propriétaire 
foncier;  et  pour  les  baux  qui  seront  faits  à l’ave- 
nir, ils  seront  payés  par  ceux  que  les  conventions 
en  chargeront.  ^ - 

:>3Les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par  celui 
qui  la  demandera  >?.  " ^ 


( 26  ) 1 

Le&  articles  XIX  , XX , XXL  et  XXÏI  ont  été  dé- 1 

crêtes , ayec  quelques  légers  changemens , dans  les  | 

termes  suivans  : 1 

^ A R T.  XI  X.  I 

c€  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  estimation:  t 
seront  estimés  suivant  leur  vraie  valeur,  àTépoque  | 
de  Festimation  qui  en  sera  faite  à Fexpiration  des  \ 
baux  subsistans,  ou  des  délais  ei-dessus  fixés.  Les»  | 
propriétaires  fonciers  seront  tenus  d©  rembourser  | 
mix  domanîers  touslesdits  objets,  même  les  labours»  ^ 
et  engrais  , sur  le  pied  de  Festimation.  Après  ledit  j 
remboursement  effectué  , les  domaniers  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte  , s’immiscer  dans  Fex-  i; 
ploitalion  et  jouissance  des  tenues  dont  ils  auront  'i 
éié  congédiés.  !' 

» Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exe-  | 
ciîtîon  des  baux  à venir , seront  faites  conformement 
aux  conventions  des  parties.  I 

Art.  XX.  i 

I 

» S’il  s^élève  des  questions  sur  la  nature  des  objets 
qui  doivent  entrer  dans  Festimation  des  édifices  et  j 
superfîces , et  des  améliorations  à rembourser  au  ^ 
domanier , elles  se  régleront,  pour  les  baux  actuel-  * 
' lemept  existans  ; et  pour  les  tenues  dont  les  do-  i 
maniers  jouissent  par  l O.ivelle  assurance  , d apres  . 
les  divers  usemens  anciens  ; pour  les  baux  qui  j 

seront  faits  à Favenir , d’après  les  conventions  des  , 
praties.  ' 
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Art.  XXL 

»Le  domanier  na  pourra  être  expulsé  que  préa- 
lablement il  n’ait  été  remboursé  , et  à cet  effet  le 
prisage  sera  toujours  demandé  six  mois  avant  1 ex- 
piration de  la  jouissance  , et  fini  dans  ce  délài. 

• A R T.  X X I L 

A quelqu’époque  qu’ait  commence  la  Jouis- 
sance des  domaniers  qui  exploitent  actuellement 
les  tenues  , soit  én  vertu  de  baux  ou  baillées  sub- 
sistans  , soit  par  l’effet,  de  la  nouvelle  assurance  , 
le  congémentne  pourra  être  réciproquement  exercé 
^ à d’autre  époque  de  l’année  qu  a celle  de  la  Saint- 
Michel  29  Septembre.  Si  l’exploitation  du  doma- 
nier avoit  commencé  à un  autre  terme  , il  sera 
tenu  de  payer  au  propriétaire  foncier  la  redevance 
convenancière  , au  prorata  du  temps  dont  il  aura 

jouldeplas>5. 

On  a passé  à la  discussion  de  l’article  XXIÎI , et 
011  a proposé  d’ajouter  après  ces  mots, propriétaire 
foncier , ceux-  ci , en  vertu  de  son  titre  , s il  est 
K^exécutoire  % ce  qui  a ete  adopte. 

Ensuite  un  Membre  a demandé  qu’en  retran- 
chant le  dernier  paragraphe  , il  fût  ajoute  la  lin 
de  l’article  ce  qui  suit  : 

cc  Pourra  néanmoins  le  foncier  se  libérer  , en 
abau donnant  an  colon  la  propriété  du  fonds  et 
la  rtute  convenancière  33. 

L’amendement  a été  contesté. 
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La  question  préalable  a été  demandée  mise  aux 

voix.,  rAssembiée  a décrété  (^u’il  y avoit  lieu  à 

délibérer.  , . , , , 

' .1 

-, -^L’amendement  a été  ensuite  mis  aux  Toix  et 
adopté  ; et  l’article  , avec  Famendement , ont  été 
décrétés  ainsi  qu’il  suit  : • 

A B.  T.  . X X I I I. . 

' A défaut  de  remboursement  effectif  de-  la 
somme  portée  en  Festimation^  le  doma nier  pourra j 
sur  un  simple  commandement  fait  à la  personne 
ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier^  en  vertu 
de  son  titre  J s’il  est  exécutoire  faire  vendre,,, 
après  trois  publications  de  liuitaiiie  en  huitaine, 
et  sur  enchères,  en  l’auditoire  du  Tribunal  du 
District,  les  édifices  et  superfîces  , et  subsidiaire- 
ment, en  cas  d’insuffisance  , le  fonds. 

» Pourra  néanmoins  le  foncier  se  libérer  , en 
abandonnant  au  Colon  la  propriété  du  fondsmt 
la  rente  coriveiiaiicière 

On  a propose  pom^  amendement  à l’article  XXîV 
d’en  retrancher  ces  mots  : sans  jugement préalable 
et  d’y  substituer- ceux- ci , s il  esteæécutob^e. 

Cet  amendement  a été  adopté  , et  l’article  §[est 
trouve  conçu  et  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

A.r„t.  X X:.I-y.  , 

: , €c  A défaut  de^paiement , de  la  part  du  donianier  '^ 
des  prestations  et  redevances  par  lui  dues , à leur 
échéance,  le  propriétaire  foncieripourra , en -vertu 
de  son  titre,  s’il  est  exécutoire,  faire  saisir  les  meii- 


I 
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IjIgSj  ^ra^ins  Gt  (Îgiitggs  8.pp3-rtG  113.11s  311  clom3iiiGr» 
îl  pourra  iïigiîig  faire  vendre  lesdits  meubles^  et^ 
en  cas  d insuffisance  ^ lesdits  édifices  et  supeifices^ 
après  neanmoins  avoir  obtenu , contre  le  doma- 
nier , un  jugement  de  condamnation  ou  de  rési- 
liation du  bail 

L’article  XXV  a ensuite  été  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  XXV. 

ce  La  vente  des  .meubles  du  donianier  ne  pourra 
être  faite  c[u’en  observant  les  formalites  prescrites 
par  rordoiinaiice  de  1667  , et  sous  les  exceptions  y 
portées.  A l’égard  des  édifices  et  superfices  , ils 
seront  vendus  sur  trois  pulilications  eni  auditoire 
du  Tribunal  du  District  du  ressort 

On  a proposé  de  substituer  à l’article  XXVI  uil 
autre  article  conçu  en  ces  termes  : 

cc  Pourront  néanmoins  les  domaniers  , éviter  la 
vente  de  leurs  meubles  3 et  la  vente  subsidiaire  des 
édifices  et  superfices  , en  déclarant  au  propriétaire 
foncier  (^u’ils  lui  abandonnent  leurs  édifices  et 
superfices  auquel  cas  iis  seront  libérés  envers  lui  >9. 

La  question  préalable  demandée  et  mise  aux 
voix  , l’Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à 
délibérer.  . 

Plusieurs  épreuves  ont  été  faites  sur  la  proposition 
elle-même,  elles  ont  paru  douteuses. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  ces  mots  à la  fin 
de  la  proposition  ci-dessus  ; « La  faculté  n’aura  lieu 


( 3o  ) 


que  pouf  les  arrérages  à écîieoîr  à compter  de  la 
publication  du  présent  Décret 


Cette  addition  ayant  été  adoptée  ^ l article  entier  f 
n été  décrété  en  ces  termes  : j 

A R ’f.  X X V I. 


cc  Pourront  néanmoins  les  doinaniers  éviter  la 
vente  de  leurs  meubles,  et  la  vente  subsidiaire  de 


leurs  édifices  et  superfices , en  déclarant  au  pro- 
priétaire foncier  quiîs  lui  abandonnent  leurs  édi- 
£ces  et  superfices , auquel  cas  ils  seront  libérés  en- 
vers lui.  Ladite  faculté  n’aura  lieu  que  pour  les 
arrérages  à écheoir  à compter  de  la  publication 
du  présent  Décret  ». 

M.  Roiilliac,  Membre  de  l’Assemblée  Nationale , 
qui  avoit  obtenu  un  congé  le  3o  Mars  dernier , a 
donné  avis  qu  il  reprenoit  ses  fonctions. 


La  Séance  a été  levee  a lo  lieures. 

Signée  DAUCHŸ,  Président;  Grenot  , Enju- 
BAUET»EA-RdcHE , Ricard  , de  Toulon  > Huot-Gon- 


COURT  I MIaüriet p RegjVier  I Secretdires • 


A Paris,  chez  Baudouin,  Iiuprimeur  de 


e’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
No.  426,  et  tue  du  Foin-St.  Jacques,  3i. 
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SUITE  DU  PP>.OCÈS ‘•VERBAL 


"D  E 

L’ASSEMBLÉE  'NATIOIN  ALE» 


Du  Mercredi  8 Juin 

U N des  Secrétaires  a ouvert  la  Séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  celle  de  Lundi  dernier 
au  matin. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ^ un  Membre 
a demandé  que  le  Comité  de  Révision  fût  chargé 
de  rendre  compte  Lundi  prochain  de  Tétât  où  se 
trouvoit  son  travail  | sa  motion  a été  décrétée. 

Un  autre  Membre  a dit  qu’il  étoit  urgent  de 
prononcer  sur  l’incompatibilité  qu’il  pouvoit  y avoir 
entre  plusieurs  fonctions  publiques  , et  il  a de- 
mandé en  conséquence  que  le  Comité  de  Constitu- 
tion fût  tenu  de  présenter  incessamment  un  projet 
de  Décret  relatif  à cette  incompatibilité.  La  motion 
mise  aux  voix  ^ l’Assemblée  a décrété  que  ce  pro- 
jet lui  seroit  aussi  présenté  Lundi  prochain. 

A 


■ 0-2.)  ' . ^ 

A cette  occasion, a a été  observé  qn’y  ayant  in- 
compatibilité palpable  entre  les  places  de  Président 
du  Tribunal  criminel  et  de  Juge  de  Distiict , de 
même  qn’entre  celles  de  GrelEers  des  deux  Tribu- 
naux , rien  n’empêchoit  qu’à  l’instant  même  , et 
sans  attendre  le  travail  du  Comité  de  Constitution  , 
cette  incompatibilité  ne  fût  prononcée.  Cette  pro- 
position ayant  été  mise  aux  voix  , l’Assemblée 
Nationale  a décrété  que  ces  places  étoient  incbm- 

patibles.  , v 

Un  antre  Membre  a remarque  qn  il  etoit  d une 

égale  évidence  que  tout  fonctionnaire  public  de- 

voit  jouir  des  droits  de  citoyen  actif  dans  le  lieu 

où  il  exerce  ses  fonctions  , encore  qu’il  n y fut  pas 

domicilié- depuis  un  an  , et  il  a demandé  que  cela 

fût  ainsi  décrété  à l’heure  même.  ^ 

Après  une  courte  discussion , l’ Assemblée  a adopte 

cette  proposition  en  ces  termes  ; 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  tous  fonc- 
tionnaires publics  jouiront  des  droits  de  citoyen 
actif  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonc. 
lions  , encore  qu’ils  n’y  eussent  pas  lannee  de 

domicile  exigée  par  la  loi.  » (i) 

Un  Membre  a annoncé  que  5a  rames  de  papi 
venoient  d’être  livrées  à l’Imprimeur  des  Assignats 
de  5 livres  , et  qu’il  y avoit  tout  heu  d espere 
que  vers  la  Fête-Dieu  il  pourrort  y en  avoir  c c N s 
à'être  mis  en  circulation  pour  environ  eux  mi- 

5oo  mille  livres.  

.U  1 1 de  ca  mai,. 


-iï^ 
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Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a ensuite 
demandé  la  parole  pour  proposer  un  Décret  relatif 
aux  difficultés  qui  pourroient  s’élever  sur  la  vali- 
dité de  la  nomination  des  Commissaires  du  Roi. 
Après  quelque  discussion  , le  projet  présenté  a été 
I décrété  ainsi  qu’il  suit. 

A.  RTiCLE  PREMIER.» 

I cc  Les  décisions  qui  seront  portées  ou  qui  an- 
I roient  déjà  pu  l’être  par  les  Tribunaux  de  Districts 
sur  la  validité  de  la  nomination  des  Commissaires 
. du  Roi  , pourront  être  attaquées  au  Tribunal  de 
Cassation  , soit  par  eux  , s’ils  se  jiretendent  injus« 

- temeiit  exclus , soit  par  le  Commissaire  du  Roi 
auprès  du  Tribunal  de  Cassation  , s’il  pense  qu’ils 
ont  été  mal-à  propos  admis.  Toutefois  1 action  du 
Commissaire  du  Roi  ne  pourra  plus  etre  intentee 
après  six  mois  à compter  de  la  réception  de  1 OD 

licier. 

A R T.  I L 

K- 

« En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  Tribunaux 
de  Disti  icts  sur  l’admission  ou  réjection  des  Com- 
missaires du  Roi , le  premier , ou  à son  défaut  le 
' second  des  Suppléans , sera  appelé  pour  faire  cesser 
le  partage  ; sauf  le  recours  au  Tribunal  de  Cassa- 
tion contre  la  décision  qui  sera  portée. 

' A R T.  I I I. 

» Les  jugemens  du  Tribunal  de  Cassation  por- 

A a 
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teront  clans  ce  cas  sur  la  forme  et  sur  la  fond  ^ ils 
seront  en  dernier  ressort  sur  la  validité  ou  invali- 
dité de  la  îiommatioii  des  Commissaires  du  Roi, 
et  les  Tribunaux  seront  tenus  de  les  exécuter  5?. 

Le  même  Membre  a demandé  ensuite  qudl  fût 
décrété  c|ue  les  affaires  renvoyées  aux  Tribunaux 
par  le  ci-devant  Conseil  ^ en  suite  d^arrêts  de  cassa- 
tion ^ seront  définitivement  jugées  par  les  Tribu- 
naux qui  les  ont  remplaces , sans  que  les  parties 
pussent  en  demander  le  renvoi  à ceux  qui  auroient 
du  en  coiinoitre  selon  1 ordre  naturel  des  juridic- 
tions. 

Sur  cette  proposition  , on  a demandé  que  l’As- 
semblée passât  à Tordre  du  jour;  ce  qui  a été 
décrété. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jiidicature  a proposé  ^ 
au  nom  de  ce  Comité  et  de  celui  du  Comité  central 
de  Liquidation  , un  projet  de  Décret  relatif  à la 
liquidation  des  offices. 

Sur  ce  projet,  il  y a eu  un  amendement  proposé 
en  faveur  du  sieur  le  Bugle , tendant  à ce  que  dans 
la  liquidation  on  eût  égard  à une  contre-lettre  sous 
signature  privée  , de  même  date  cjue  son  contrat 
d’acquisition,  et  par  laquelle  il  étoit  justifié  que 
le  prix  de  cette  acquisition  avoit  été  porte  à 
livres  en  sua  de  la  somme  énoncée  au  contrat. 

Sur  cet  amendement , on  a demandé  la  question 
préalable  ; elle  a été  mise  aux  voix , et  TAsseinblétâ^ 
a Üécsété  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer. 
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Le  projet  des  deuxComîtés  a été  également  mis 
aux  voix  , et  décrété  ainsi  suit  : ^ 

« L’Assemblée  Natios  ale  , après  avoir  emendu 
le  rapport  de  ses  Comités  central  de  Li'iU’Ciation 
et  de  Judicature  , qui  lui  ont  rendu  compte  des 
opérations  du  Commissaire  du  Hoi',  Diiecteur- 
général  de  la  liquidation,,  dont  1 état  suit  . (i) 

» Décrète  que  , conformément  audit  résultat , il 
sera  payé  par  la  Caisse  de  rExtraordiiuiiie  , la 
somme  de  44,152,667  Uv.  7 -Jen.  ; à l’effet  de  quoi 
les  reconnoissances  de  liquidation  seront  expeaiees 
aux  Officiers  liquidés , en  satisfaisant  par  eux  aux 
formalités  prescrites  par  les  préccdens  Décrets  ». 

L’ordre  du  jour  rappeloit  la  discussion  des  arti- 
cles de  Décret  relatifs  au  code  pénal. 

Le  Rapporteur  a d’abord  donné  lecture  ^de  1 ar- 
ticie  lîj  section  première  du  titre  premier^,  qi(i 
avoit  été  renvoyé  aux  Comités , pour  en  être  fait 
-une  nouvelle  rédaction.  Cet  article  a été  décrété 

sans  discussion  , ainsi  qu’il  suit  ; 

« Lorsqu’il  aura  été  commis  quelques  agres.^ipn^ 
liostiles  ou  infractions  de  traites  , tendantes  a ailii 
mer  la  guerre  entre  la  France  et. une  Nation  étî-an- 
gère  , etque  le  Corps  législatif  trouvant  coupables 
lesdites  ag'-essions  hostiles  ou  infractions  de  trai- 
tés, aufa-'déolaré  qu’il  y a lieu  à accusation  contre 

(I)  Ce  :és-altat  est  annexé  au  présent  Protes-verbu.!. 
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les  aisieiifs  > le  Ministre  qui  aura  donne  on  contre- 
sirène  Tordre  , ou  le  Coînmandant  des  forces  natiq- 
îiales  de  terre  ou  de  rner , qui,  sans  ordre  ^ aura 
comniis  lesdites  ogressions  liostiles  ou  infractions 
aux.  traités  , sera  puni  de  mort  33. 

• ■ V 

Un  Membre  a proposé  ensuite  qu’il  fût  décrété  , 
que  tout  Fonctionnaire  public  qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  livré  à une  Puissance  étrangère 
ports,  arsenaux  ou  places  de  guerre,  encourra  la 
peine  de  Mort) 

2©.  Que  tî^out  Fonctionnaire  public  qui  sera  con- 


vr.incii  d’avoir  livré  à Tennemi  ou  à une  Puissance 


étrangère  des  plans  de  campagne,  projets  de  traités 
oiFnégociations  , soit  aussi  puni  de  mort. 

Le  même  Membre  se  disposolt  à q^roposer  un 
troisième  article  additionnel,  lors€[u’ona  demandé 
que  Texamen  du  tout  fut  renvoyé  aux  Comités  ; 
ce  (pii  a été  décrété  par  T Assemblée. 

Un  autre  Membre  a proposé  la  suppression  des 
trois  dernières  lignes  de  l’article  III,  fection  II 
du  titre  premier  ; mais  , sur  la  demande  du  renvoi 
de  cette  proposition  aux  Comités , elle  y a été  ega  - 
lement renvoyée. 

Le  Rapporteur  a ensuite  donné  lecture  de  Tar- 
tîcle  premier  de  la  troisième  section  du  titre  pre^ 


'■< 
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/nier. 

Un  Membre  a demandé  , par  Firme  dUmende-. 
nient,  qu’il  fût  ajouté  à l’article  , que  quiconcjue 
$era  convaincu  d’avüir  attenté  qiar  violence  ouYûi®^ 


Ûe  fak  à la  liberté  d’uii  cito)'en  se  présentant  a 
tine  A ssemblée  primaire  , ou  y opinant , sera  puni  ■ 

de  mort. 

Après  d’assez  longs  débats  sur  cet  amendement, 
on  a demandé  que  la-discussion  fût  fermée  ; ce  qui 

a été  décrété.  / i,  j ’ 

Alors  le  Membre  qui  avoit  proposé  1 amende- 
ment , a déclaré  le  convertir  en  article  additionnel, 
et  en  a proposé  le  renvoi  aux  Comités. 

Sur  cette  proposition , on  a demandé  que  1 As- 
semblée passât  à l’ordre  du  jour  ;ma,is  le  renvoi  aux 
Comités  ayant  été  mis  aux  voix  , il  a été  adopte. 
L’article  premier  a été  ensuite  décrété  ainsi  qu  il 

suit  I 

Article  premier. 

« Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la 
réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  d une  assem- 
bléeprimaire  ou  d’une  assemblée  électorale , seront 
punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant  quinze  ans  3.- 
L’article  II,  après  une  légère  discussion^  a été 
également  décrété  en  ces  termes  : 

JD  ' 

A B-  T.  I I. 

cc  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieu 
des  séances  desdits  assemblées  , ou  pénètrent  d^S 
■ son  enceinte  sans  l’autorisation  ou  la  réquiskion 
ûesdites  assemblées  , le  ministre  ou  Commandant 
qui  en  auia  donné  ou  contre- signé  l’ordre,  les 
■ chefs  ou  soldats  qui  l’auront  exécuté  , seront  punis 
de  la  peine  de  la  gêne  pendant  quinze  années  «. 


, . . ( 8 ) . __  . . 

Les  articles  lîl  et  IV  ont  été  pareillement  décréiés 
comme  il  suit  : 

A R T.  I I L 

» Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  empê- 
clier  la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  du 
.Corps  législatif, 

>3»  Tous  attentats  contre  la  liberté  individuellQ 
cFun  de  ses  Membres  , seront  punis  de  mort. 

>5  Tous  ceux  c|ui  auront  participé  auxdites  cons- 
pirations ou  attentats , par  les  ordres. qu’ils  auront 
donnés  ou  exécutés,  subiront  aussi  la  peine  por- 
tée au  présent  article.  ■ 

A)  R T.  I V. 

: » Si  dés  troupes  de  ligne  approcbent  ou  séjour- 

nent plus  près  de  trente  mille  toises  de  l’endroit 
où  le  Corps  législatif  tiendra  ses  séances,  sans  que 
le  Corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l’ap- 
proche ou  le  séjour,  le  Ministre  qui  en  aura  donné 
ou  contre- signé  l’ordre  , le  Commandant  en  chef 
et  le  Commandant  particulier  de  chaque  Corps 
desdites  troupes  , seront  punis  de  la  peine  de 'dix 
' années  de  gêiie  >3.  ' 

. Lecture  ayant  été  donnée  de  l’article  V , un 
Membre  y a proposé  cette  addition  : «que  défenses 
fussent  faites  d’environner  le  lieu  de  la  séance  du 
Corps  législatif  d’attroupemens,  même  sans  arm.es. 


(9) 

et  que  les  chefs  ou  instigateurs  de  ces  attroupe- 

mens  fussent  punis  d un  an  de  prison  ^ ^ 

Le  Rapporteur  a demandé  que  cette  addition  ou 
amendement  fût  réuni  à 1 article  III,  apres  ces 
mots  : cc  ou  pour  opérer  la  dissolution  du  Corps 
législatif  ; en  le  modihant  toutefois  ainsi  quhl 
suit  : cc  ou  pour  empêcher  par  force  ou  violence  la 
h liberté  de  ses  délibérations  w.  L’addition  ainsi 
modifiée  , mise  aux  voix , a été  adoptée , et 
l’article  V décrété  ensuite  en  ces  termes  : 

Art.  V. 

«Quiconque  aura  commis  l’attentat  d investir 
d’hommes  armés  le  lieu  des  séances  du  Corps  le- 
gislatif, ou  de  les  y introduire  sans^son  autorisa- 
tion ou  sa  réquisition  , sera  puni  de  mort. 

Le  Ministre  ou  Commandant  qui  en  aura 
donné  ou  contre-signé  l’ordre  , les  chefs  étalés 
soldats  qui  l’auront  exécuté  , subiront  la  meme 

peine  ». 

L’article  VI  a été  également  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  VI. 

€c  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour 
olijet  d’intervertir  l’ordre  de  la  succession  au 
trône , déterminé  par  la  Constitution  , seront  punis 
de  mort  ». 

Le  R'apporteur  ayant  donné  lecture  de  1 articl(§ 
VII , plusieurs  Membres  ont  demandé  que  la  peine 


J 


(lo) 

de  mort  fût  substitnée  à celle  de  la  gêne  qne  Far^- 
ticle  propose  contre  le  Ministre, 

Le  Rapporteur  a observé  qu’en  contbinant  Far- 
tic]  e VII  ayeci  article  VIII , qui  énoncent  des  délits 
différens,  et  par  conséquent  aussi  des  peines  dif- 
férentes , on  remarqueroit  que  ces  denx  articles 
établissoient  de  justes  proportions  entre  les  peines 
comparées  aux  délits  , et  il  a donné  en  consé- 
quence lecture  de  l’article  VIII  ^ mais  un  Membre 
ayant  demandé  le  renvoi  de  ces  deux  articles  aux 
Comités  , l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

L’article  IX  a ensuite  été  mis  en  discussion  : 
plusieurs  Membres  ayoient  demandé  le  retranclie- 
ment  de  la  responsabilité  des  Agens  subalternes  | 
d’autres  voiiloient  que  la  peine  de  mort  fût  pro- 
noncée contîe  le  Ministre. 

Mais  , après  une  discussion  assez  longue , le  ren- 
voi de  cet  article  au  Comité  a été  également  de- 
mandé et  décrété. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 


Signé , D A U C H Y , Président  5 Regnier  , 
Mauriet  , Grenot  , Ricard  de  Toulon  , En- 
ÿüBAUET-XA~RocKE  ^ HüOT-GoNcoirRT , Secrétaires» 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  matin  , 9 Juin  lygti 


La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Pro« 
cès-verbaux  des  Séances  du  7 de  ce  mois  , àa 
matin  et  du  soir. 


Un  Membre  du  Comité  d^Émplacement  a pro- 
posé trois  projets  de  Décret,  qui  ont  été  adoptés 
en  ces  termes  : 

^-r  C' 

ce  L’A'ss  EMBLÉE  Natlonale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  d’Éniplacement  , auto-^ 
rise  le  Directoire,  du  Département  de  Seine  et 
Marne  à accpiérir , aux  fiais  des  AdminiiStrés, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  lès  Lois  sur  la 
vente  des  Biens  nationaux  - la  Maison  et  TEaUse"’ 
des  Carmes  de  Melun,  pour  y placer  l’Adminis- 
tration du  Département  , celle  du  District  de 
Melun,  et  le  Tribunal  criminel  du  Département 

A ' ' 


' . 

ou  le  Tribunal  civil  du  District  ^ autorise  ëgale*^  - . 
ment  à acquérir  dix  toises  de  distance  autour 
des  Bâtimens  pour  la  conservation  des  jours^: 
excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir , le 
surplus  des  clos  , jardin  et  potager  , dépen- 
dans  de  ladite  Maison  des  Carmes , pour  être 
vendus  séparément  en  la  manière  accoutumée  à 
la  charge  néanmoins  que  le  puits  étant  dans  le 
potager , sera  commun  tant  à l’adjudicataire  qu’aux 
' Corps  administratifs,  à l’effet  de  quoi,  il  sera  pra- 
tiqué , de  concert  entre  eux , un  accès  par  la 
rue  du  fauxbourg  des  Carmes.  ! 

ce  Décrète  que  l’Administration  du  District  oc-  Ij 
cupera  tous  les  lieux  indiqués  au  plan  fait  par  le  j 
sieur  Boistard,  Ingénieur  , pour  son  établissemetit  ! 
dans  ladite  Maison  des  Carmes  3 autorise  le  Di- 
rectoire à faire  faire , par  adjudication  au  rabais  , 
dont  le  montant  sera  supporté  par  les  Administrés  ; 
du  District,  les  réparations  et  arrangemens  inté-  | 
rieurs  , indiqués  au  devis  estimatif  dresse  par  le 
sieur  Boistard  le  ^3  Mars  dernier , à l’exceptioîi 
néanmoins  des  articles  reconnus  inutiles  par  le 
Directoire  du  District  dans  sa  délibération  du  3o 
du  mêm.e  mois. 

3D  Décrète  que  les  Administrés  dû  District  paieront 
annuellement  à ceux  du  Département,  par  la  me-  , 

diationdes  Administrations  respectives,  l’intérêt  du 

tiers  du  prix  total  de  l’acquisition  à titre  de  loyer 
m L’A3Semblée  Nationale  , oui  le  rapport  d@ 


(3) 

son  Comité  d^TmpIacoiïient , autonso  le  Direc- 
toire du  District  de  Nemours  à acquérir  de 
la  Mimiclpalîté  de  Nemours  , aux  frais  des  Ad- 
ministrés , pour  y placer  le  Corps  administratif 
du  Distdct,  les  Bâtimens  de  rîJôtel-Dleu  de  cette 
ville  , et  ses  dapendances  , moyennant  la  somme 
de  8,000  iiv. , prix  convenu  entre  le  Conseil*  gé- 
néral f!<k  Ccmiuune  et  le  Bureau  d’Admînistra- 

tion  de  rHôtel-Dieu  far  délibération  des  à5 

1 . ■ , 

et  Mai  dernier  « 

» ■ ta  * . .^areiliement  à faire  procéder  à Fad- 

à. 

juvdicadoii  au  rabais  > des  ouvrages  et  arrangemens 
intérieurs  nécessaires  ^ sur  le  ueviÿ  estimatif  qui 
en  a élé  dressé  le  3o  Mai  dernier  5 le  montant 
de  laquelle  aupidication  sera  aussi  supporté  par 
lesdits  AdroJiiistrés* 

33  Autorise  de  plus  la  Municipalité  de  Nemours  ^ 
du  consentement  du  Bureau  d’ Administration  de 


rHôtei-Dieu  , à acquérir,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 
et  par  adjudication,  ia  Maison  des  Religieuses 
de  la  Congrégation  de  St.-Augustin  avec  ses  dé“ 
pendances  , pour  y placer  FHôtel-Dieu  , et  en 
remplacement  de  celui  qui  sera  vendu  au  Direc- 
toire de  District,  en  vertu  du  présent  Décret  33. 

« L'Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  Département  de  Saône  et  Loire  à acquérir , 

aux  frais  des  Administrés  , et  dans  les  formes 

A ^ 
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frescrîtes  pat*  les  Decrets  de  F Assemblée  Nationale^' 
le  Palais  Episcopal  de  la  ville  de  Mâcon,  pour 
y placer  les  Corps  administràtifs  du  Département 
et  du  District;  à la  charge  par  le  Directoire  du 
Département , de  louer  à celui  du  District  les 
parties  lavées  en  jaune  sur  le  .plan  qui  sera 
joint  à la  minute  du  présent  Décret. 

I/’autorise  également  à faire  procéder  à 
l’adjudication  au  rabais,  dos  réparations  et  arran- 
gemens  intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  estimatif 
qui  en  a été  dressé  par  le  sieur  Pochon  le  i8 
Mai  dernier , pour  le  montant  de  ladite  adjudi- 
cation être  supporté  par  iesdits  Administrés , 
cliacun  pour  ce  qui  pourra  le  concerner. 

Excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir  , 
le  logeiiiem  du  portier,  les  terrasses  désignées 
par  les  numéros  24  et  2.5  , ainsi  que  le  jardin  ^ 
11®.  27  dudit  plan,  pour  être,  Iesdits  objets  ci- 
dessus  exceptés  , v<mdus  séparément  ou  conjoin- 
tement avec  les  terrains  dépendans  de  la  Maison 
des  Capucins  , auxquels  ils  sont  adjacens 
. Un  Membre  ayant  pris  la  parole  sur  un  objet 
qui,  di&oit-il,  devoit  intéresser  la  sûreté  de  l’Etat,  a 
dénoncé  un  délibération  d’un  Club  de  Strasbourg , 
dont  les  dispositions  tendoient  à compromettre  la 
discipline  de  l’Alrmée. 

L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
M-idtaire. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 


K 


CS) 

line  vente  de  Biens  nationaux , pour  la  somme 
de  4,9-^5,716  liv.  16  s.  , laquelle  a été  décrétée 
en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  Comité  d’Aliénation  des  Domaines 
nationaux , déclare  vendre  aux  Municipalités  ci- 
apres  les  biens  mentionnés  en  leurs  soumissions  j 
et  ce  , aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  1790  ^ 

f 

Savoie.; 

A la  Municipalité  d’A- 
miens , Département  de 

la  Somme  , pour  .....  1,519,079  1.  i3  s.  8 d, 

A celle  de  laGuerc^ie, 

Département  de  l’Ille  et 
Vilaine , pour . , . 

A celle  de  Nantes  , 

Département  de  la  Loire 
inférieure , pour 

A la  même  , pour. . . 

A celle  de  Raismes  , 

Département  du  Nord, 
pour  . . 

A celle  die  Sentie Dé- 
partement des  Arden- 
nes, pour. 


:2o3,6i8  12» 

\ ^ 

/ 

ai3,93o 
786,648  14 

3i,548 

i44>2i4  5 4 i 
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Â la  Mîimcîpalité  de 
Fresnes  , Département 

du  Nord  , pour 66,221  1.  i3  s 

A celle  de  Préseau  , 
même  Département  , 


• • • • • 


• • « • 


002 


56,864  10 


pour 

A celle  de  Fenam , 
même  Département  , 

pour  . , 

A celle  de  Waudi» 
gnies  et  Hamage,  même  . 
Département,  pour  ' 106,039 
A celle  de  Condé  , 
même  Département  , 
pour.  • 

A cellcy  de  Crespin  , 
même  Département  , 
pour. 

A celle  de  la  petite 
Franche-Forêts-de  Rais- 
mes  , même  Départe- 
ment , poitr. • 

A celle  de  San  l in  , 
même  Département  , 


62,497 


6221,46^  ■ 


8,100 


pour. 

A celle  de  Neuville- 
St.'Remi,  même  Dépar- 
tement , pour, 

A celle  de  Valencien- 


11,600 


1% 


67,478  ^4 


l 
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ïies  , même  Départe- 
ment, pour. . I. . . tjOië, 569 1.  17  s.  5 d. 

» Le  tout  payable  delà  manière  determinee par 
ledit  Décret  du  14  Mai  1790 

Un  autre  Membre  du  Comité  d’AIiénation  a 
exposé  que  les  dispositions  du  Décret  rendu  le  M 
Février  dernier , relativement  a la  cession  oes  obli- 
gations faites  par  les  acquéreurs  des  biens  na.- 
tionaux,  pouvoient  donner  lieu  a des  erreurs  nui- 
sibles à l’intérêt  de  l’Etat,  si  on  ne  déterminok 
pas  de  la  manière  la  plus  précise  la  forme  d anti- 
ciper les  paiemens  desdites  obligations.  Il  a , en 
conséquence  , proposé  un  projet  de  Decret , qui.  a 
été  adopté  en  ces  termes  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , interprétant  en  tant 
que  de  besoin  le  Decret  du  2.4  Février  dernier, 
sanctionnêle  3o  Mars  suivant , relatif  au  paiement 
du  seizième  du  prix  des  ventes  dû  aux  Municipa- 
lités qui  ont  rempli  les  conditions  necessaires  pour 
jouir  dudit  seizième  , et  a la  faculté  d anticipei  , 
de  la  part  des  acquéreurs,  le  paiement  des  obligé., 
tions  par  eux  fournies  pour  partie  du  prix  des 
adjudications  faites  à leur  profit , décrété  : 

Article  premier. 

Les  Receveurs  de  District  enverront  dans  le 
mois , au  Commissaire  du  Roi  pour  1 administra- 
tion de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , les  borde* 


( 8 ) I 

reaiix  de  toutes  les  ventes  de  biens»  nationaux  faîtes 
jusqua  ce  jour , sur  lesquelles  les  Municipalités 
ont  le  seizième  à percevoir.  Ils  y joindront  l’état 
du  montant  du  seizième  sur  les  parties  de  paiement 
déjà  faites  par  les  acquéreurs,  en  distinguant  ce 
qui  auroit  été  acquitté  aux  Municipalités  , de  ce  ‘ 
qui  resteroit  à acquitter.  Lesdits  bordereaux  et 
états  seront  vises  et  certifiés  par  les  Administra- 
teurs du  District.  1 

A R T.  I I,  ■ I 

i 

Les  Receveurs  de  District  enverront  dans  la  ^ 
suite  , chaque  mois , de  semblables  bordereaux  , ; 

contenant  l’état  et  le  décompte  du  seizième  reve- 
nant aux  Municipalités  pour  les  ventes  faites  dans  i 

le  cours  du  mois.  I 

A R T.  I I I.  I 

Aussitôt  après  la  réception  desdits  Bordereaux, 
le  Commissaire  du  Roi  fera  dresser  l’état  de  ce 
qui  revient  aux  Municipalités  , et  il  le  fera  passer 
au3ç  Administrateurs  de  la  Trésorerie  nationale  , 
qui  enverront  sans  délai  aux  Receveurs  de  Dis^ 
tricts  le  montant  desdits  états  et  bordereaux , , 

pour  être  payé  par  lesdits  Receveurs  aux  MunL 
cîpalités.  Le  Trésorier  de  l’Extraordinaire  fera  ^ 
sur  les  ordonnances  du  Roi  et  les  mandats  de 
son  Commissaire  ^ les  fonds  nécessaires  pour  rem-^ 
bQurser  à la  Trésorerie  nationale  le  montant  des 
^t^ts  de  ^izièmes  dns  unx  Municipalités, 


( 9 ) 

4 

Art.  I V i ‘ 

35  II  séra  înCèsSatiiiiient  dressé  pâr  les  soins  ctll 
Comité  d’ Aliénation  des  Biens  nationaux  ^ des 
tables  pour  le  calcul  des  déductions  à faire  sur 
le  montant  des  obligations  souscrites  par  les  acqué*- 
reurs  des  biens  nationaux , lorsque  ces  acquéreurs 
se  présentent  pour  anticiper  le  paiement  de  leurs 
obligations  | et  après  que  ces  tables  auront  été 
Vues  et  approiiyéeS  par  FAcadémie  des  Sciences , 
elles  seront  présentées  à FAssemblée  pour  en 
être  par  elle  décrété  Fenyoi  aux  Administrations 
de  Département  et  de  District  ; les  paieroetis  pour 
Facquit  anticipé  d’obligations  , qui  auroieiit  été 
faits  par  le  passée  ou  qui  le  seroient  josquAu 
temps  où  il  sera  possible  de  déterminer  le  montant 
de  ce  qui  est  dû  d’une  manière  précise  , d’après 
les  tableaux  ordonnés  par  le  présent  article  j ne 
seront  réputés  faits  que  pour  à^compte  et  sauf 
le  règlement  définitif 

Un  Membre  ^ âti  nom  du  Comité  de  CoiistU 
tutioii  I a dit  qu’avant  d’occuper  FAssemblée  deâ 
articles  concernant  Forganisation  du  Corps  légis^ 
latif , il  ayoit  à lui  présenter  un  Décret  concerté 
.avec  le  Comité  Ecclésiastique ^ Il  a lu  le  premier 
article  qui , mis  aux  voix  ^ a été  adopté  en  ceê 
termes  s 

«c  L’ Assamblée  NATïonAlE,  après  avoir  entendu 

K®.  6j6  A B 


/ 


ses  Comités  de  Constitution  et  Ecclésiastique,  rén^  1 

nis  , considérant  qu^il  importe  à la  souveraineté  :» 

îiaticaiale,  et  au  maintien  de  l’ordre  public  dans  le  * 

Royaume,  de  fixer  cosntitutionnellement  les  formes 

conservatrices  des  antiques  et  salutaires  maximes 

par  lesquelles  la  Nation  Française  s’est  toujours 

garantie  des  entreprises  de  la  Cour  de  Rome  , 

sans'  manquer  au  respect  dû  au  Chef  de  TEglise 

Catholique  , décrète  ce  qui  suit  : ' 

% 

Article  premier. 

. y>  Aucuns  Brefs,  Bulles,  Rescrits  , Constitutions,  | 
Décrets  , et  aucunes  expéditions  de  la  . Cour  de  i 
Roîïie  , sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  I 
ne  pourront  être  reconnus  pour  tels , reçus,  pu- 
bliés , imprimés  , affichés  , ni  autrement  mis  à 
exécution  dans  le  Royaume , mais  y seront  nuis  , 
et  de  mil  effet , s’ils  n’ont  été  présentés  au  Corps 
législatif,  vus  et  vérifiés  par  lui,  et  si  leur  publi- 
cation ou  exécution  n’ont  été  autorisées  par  un  ' 
Décret  sanctionné  par  le  Roi,  et  promuigué  dans 
les  formes  établies  pour  la  notihcatioii  des  Lois  33. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de  l’artiele  se- 
cond } il  étoit  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 

€£  Les  Evêques  , Curés , Vicaires  , et  toutes 
autres  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  , 
par  contravention  au  présent  Décret , inp rime- 
ront, afficheront  , publieront  et  voudront  mettre 
à exécution  aucun  Brçf,  Bulle,  Rescrit,  Cous*; 


fil) 

tlmtion , Décret  et  autres  expéditions  de  la  Cour 
de  Rome,  non  autorisés  par  un  Décret  du  Corps 
législatif,  sanctionné  par  le  Roi  , seront  pour- 
suivis criminellement  comme  perturbateurs  du 
repos  public  , et  punis  de  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  >3. 

Un  Membre  a pensé  qu’une  disposition  de  cet 
article  portoit  atteinte  à la  liberté  de  la  Presse  ; 
qu’il  falloît  seulement  empêcher  qu’on  ne  publiât  et 
n’affichât  comme  Loi  l’acte  d’un  Prkce  étranger. 


Un  autre  Membre  a pensé  que  P Assemblée  pou- 
voit  seulement  déclarer  qu’aucune  Loi  religieuse 
ii’est  obligatoire  sa.ns  1 attache  du  Corps  legislatn  ^ 
que  quelque  chose  de  plus  seroit  contiane  a S0^ 
principes  , et  excederoit  ses  pouvons  il  a deman- 
dé la  question  préalable  sur  1 article. 

Un  autre  Membre  a dit  que  la  nécessité  d@  rat- 
tache duCorps  législatif  pour  rauthenticité  légale 
dès  Brefs  du  Pape  , étoit  établie  en  Loi  depuis 
3;68i  ^ que  depuis  cette  époque  , les  envois  de 
Rome  ont  été  assujétis  à la  forme  de  Perrregis, 
trement  il  a fait  sentir  la  nécessité  de  décréter 
l’article  , et  a conclu  cependant  à ce  que  la  dé- 
fense d’imprimer  et  de  publier  portât  sur  tes  seuls 
Fonctionnaires  publics. 

Le  Rapporteur  a adopté  cet  amendement. 

Un  P»fembre  a demandé  qu’il  fût  interdit  â 
tout  LcclésiaslKiue  faisant  le  service  dans  desora- 
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toires  oii  Eglises  particulières  , d’y  lire  on  publier  ^ 

” T 

des  Breis  , Eulies  ou  rescrits  du  Pape,  - 

r.' 

Un  auare  a observe  qûe  cette  défense  résnltoit  ' 
de  l’artun  du  Decret 'du  7 Mal,  et  qu’il  siiffisolt  ' 
de  retenir  cette  observation  au  Procès-yerbal  d^ 
Séance,  ' • 

; k I 

Eèn  autre  Membre  a proposé  de  mettre  à la  suite 
de  l’article  ces  mots  : sans  préjudice  de  V eæécu-^ 
tion  de  V article  II  du  Décret  du  7 Mai  derjiier. 

Le  Rapporteur  a encore  adopté  cet  amendo- 
pi?'nt.  ■ / ' 

Un  Membre  a demandé  de  supprimer  le  mot  ^ 
ifnp  ri  nieront. 

TJii,  .a.iitre.  Membre,  a .demandé  de  supprimer  les 
Je  ront  lire.  ...... 

. Un  autre  a dit  qifil  regardoit  comme  un  grime 
Infiniment  grave,  celui  que  commettroit  un  Fonc^ 
tionnaiee  public  qui  promulgueroit  une  Loi  fausse; 
il  a demandé  qu’pn  substituât  la  peine  de  mort 
a la  dégraciatiou  civique  I présentée  pat*  Us  Ço^ 


O , f 
.0 


La  question  préalable- a été  demandée  sur  tous 
les  ameïidemçns  non  .adoptés  .par  le  Rappnr^ 


Cette  motion  a été  mise  .auz  voU  ; rAssemb-iee 
t décrété  qu’il  n’y  a voit  pas  Ucp  à déiibéi’er  siw 


( i3  ) 

Uarticle  a été  lu  et  décrété  , sauf  rédaction  , 
en  ces  termes  : 

Art.  il 

«£  Les  Evêques  , Curés  et  tous  autres  fonction- 
naires publics,  soit  ecclésiastiques  , soit  laïcs,  qui, 
par  contravention  au  précédent  article  , liront , 
distribueront,  feront  lire  , distribuer,  imprimer, 
affieiier,  ou  autrement  donneront  publicité  ou  exé- 
cution aux  Brefs,  Bulles  , Rescrits  , Constitutions^ 
Décr  ets  ou  autres  expéditions  de  la  Gourde  Rome, 
non  autorisés  par  un  Décret  du  Corps  législatif 
sanctionné  parle  Roi,  seront  poursuivis  criminelle- 
ment  comme  perturbateurs  de  l’ordre  public,  et 
punis  de  la  peine  de  la  dégradation  civique,  sans 
préjudice  à l’exécution  de  l’art.  II  du  Décret  du  7 
Mai  dernier 

Le  R.apporteur  a annoncé  qu’avant  de  lire  le 
classement  des  Décrets  sur  le  Corps  législatif,  il 
alloit  soumettre  quelques  articles  relatifs  aux  in- 
compatibilités à prononcer  entre  les  fonctions  lé- 
gislatives et  différentes  autres  fonctions  publiques, 
renvoyés  a 1 examen  du  Comité  de  Constitution^ 
il  a proposé  un  projet  de  Décret , dont  il  a lu 
le  premier  article  conçu  en  ces  termes  : 

cc  Les  Percepteurs  et  Receveurs  des  contribu- 
tions directes  , les  préposés  à la  perception  des 
contributions  indirectes  , les  Vérificateurs , Inspec- 
teurs , Directeurs , Régisseurs  et  Administrateurs 

N®.  676,  A 7 
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dô  ces  dernières  contributions,  les  Commissaires  1 
à la  Trésorerie  nationale,  et  tous  les  Agens  et'i 
Employés  du  Pouvoir  exécutif , révocables  à vo-  1 
lonte,  s’ils  sont  élus  membres  du  Corps  législatif,  f 
seront  tenus  d’opter  >?.  ^ '1 

Ijn  Meniore  a demande  si  les  Ministres  étoient  1 
compris  sous  la  dénomination  des  Agens  révo-  | 

cables  à volonté,  § 

^ "Ê 

Le  Piapporteur  a répondu  qu’on  ne  comprenoit  i 
jamais  les  Ministres  dans  les  travaux  généraux  | 
qu’on  soumettoit  à l’Assembléej  qu’il  avoit  été  | 
décidé  que  l’etat  des  Ministres  fbrmeroit  la  ma-  | 

tiere  d’un  titre  particulier.  ^ , 

Un  Membre  a demande  que  toutes  les  personnes 
de  la  domesticité  du  Roi  fussent  exclues  de  la  i 
I^egislature.  ' i 

Un  autre  Membre  a demandé  l’exclusion  contre  1 
toutes  les  personnes  qui  se  trouvoient  dans  la 
dépendance  immédiate  d’une  autre  personne  , soit  j 
du  Roi  ^ soit  d’un  particulier.  > 

Plusieurs  se  sont  réunis  a demander  que  nul  1 
homme  aux  gages  et  aux  ordres  habituels  d’un  i 
autre , ne  put  être  élu  à la  Législature.  ; 

Cst  amendement  a ete  adopté  ^ et  l’article  pro-  i 
posé  par  le  Rapporteur  a été  rais  aux  voix  et  dé-  V î 
crêté  en  ces  termes  i j 

iSVr  les  incompatibililés.  \ 

A X T:  î C .L  E P B.  E M I E E..  J 

tes  Percepteurs  et  Receveurs  des  çontribu- 
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lions  directes , les  préposés  à la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  Vérificateurs,  Ins- 
pecteurs, Directeurs,  Régisseurs  et  Administra- 
teurs de  ces  dernières  contributions  , les  Com- 
missaires à la  Trésorerie  nationale  , et  tous  les 
Agens  et  Employés  du  Pouvoir  exécutif , révo- 
cables à volonté , ainsi  que  tous  ceux  qui  seront 
aux  ga^es  et  aux  ordres  liabituels  d un  autre , 
s’ils  sont  élus  membres  du  Corps  législatif , seront 
tenus  d’opter 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de  l’article  second; 
il  étoit  Conçu  ainsi  : 

c<  L'exercice  des  fonctions  municipales  , admi- 
nistratives , judiciaires  et  de  Commandant  de  la 
Garde  nationale  , est  incompatible  avec  celles 
de  Représentant  au  Corps  législatif  30. 

Un  Membre  a demandé  que  rincompatibilité 
fàt  seulement  prononcée  pendant  la  durée  des 
sessions  annuelles  du  Corps  législatif. 

Un  autre  a demandé  d’exclure  les  Commissaires 
du  Roi  , ou  de  ne  leur  laisser  que  l’option  entre 
les  deux  places. 

Un  troisième  Membre  a demandé  d’exclure  tous 
les  Militaires. 

Le  Rapporteur  a représenté  qu’il  ne  falloit  pas 
donner  une  application  trop  rigoureuse  aux  prin- 
cipes ; qu’un  Officier  de  l’Armée  , quoiqu’ Agent 
du  Pouvoir  exécutif,  n’étoit  pas  révocable  à vor 
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loîité  ; qn’il  étoit  d’unè  bonne  politique  de  diri 

plnlôt  que  d’éloigner  , l’esprit  du  Militaire  vers  , 
l’intérêt  puMic  , et  de  Tassocier  à l’autorité  civile  et  ' 


au  bien  général  de.  la  Nation. 


i 


Un  Membre  a dit  que  puisqu’il  paroissoit  au  | 
Rapporteur  que  les  Militaires  ne  dévoient  pas  être  J 
exclus  de  la  Législature,  il  proposoit  pour  arnen- 
dénient  que  les  îraiteniens  accordés  aux  Fonction-  vj 
naires , membres  du  Corps  législatif,  fussent  sus-  J 
pendus  pendant  la  durée  des  sessions. 

Un  autre  a demandé  qu’aucun  Militaire,  membre 
du  Corps  législatif  5 ne  pût  prendre  le  commaii-  | 
dement  des  Troupes  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, sans  le  consentement  du  Corps  législatif. 

Un  Membre  a interrompu  la  discussion  en  pro-» 

posant,  comme  motion  d’ordre  , de  porter  la 

délibération  sur  là  c|uestiori  de  savoir  si  les  Membres 

du  Corps  législatif  seront  payés  pendant  tout  le 

temps  de  la  Législature,  ou  seulement  pendant 

la  durée  des  sessions.  ' ' ' 

; ■ • ' * * 

Plusieurs  Membres  ont  été  d’avis  de  continuer 

le  traitement  aux  Députés  pendant  toute  la  duré© 


de  la  Législature.' 


Un  Membre,  a ramené  la  discussion  sur  la  pro- 
position de  rincompàtibiliîé.  Il  a demandé  la  ques- 
tion préalable  sur  le  second  article  du  Comité. 
Cette  motion  a été  appuyée. 

Enfin  , un  Membre  a pris  la  parole  , et  a 

proposé 
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proposé  une  nouvelle  rédaction  conçoe  en  cea 

terîTics  : 

c<  ï.,cs  fonctions  municipales,  administratives,  ju» 
uiciciires  et  de  Commûndaiit  de  la  Garde  natio- 
11  ale,  sont  incompatibles  avec  celles  de  la  Légis- 
lature et  ceux  qnl  en  sont  reyêtus , ne  pourront 
en  reprendre  Jçs  fonctions  qu’à  la  fin  de  la  Dépu- 
tation au  Corps  législatif 

ünvà'îembre  a demandé  rajouriiement  ,,  qui  a 
été  mis  aux  voix  5 et  TAssembiée  a décrété  qu  il 
n’y  avoit  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  rajourne^ 
nuit. 


Un  Membre  a renouvelé  l’amendement  portant 
que  les  Militaires  fussent  exclus  du  Corps  légis- 
latif 1 r Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  cet 
amende  ment  au  Comité, 

L’article  a été  mis  aux  voix  ; et  l’Assemblée  l'a 
décrété,  sauf  rédaction,  en  ces  termes  : 


Art.  il 


çc  L’exercice  des  fonctions  miinicipâles , admi« 
nibtradyes  , judicaires  , et  de  Commandant  de  la 
Garde,  nationale , est  iiicoinpatible  avec  celles  de 
la  Législature  pét  ceux  ejui  en  seront  revêtus  , ne 
pourront  en  reprendre  les  fonctions  qu’à  la  ïiil 
de  J à députation  au  Corps  législatif.  2a 

La  Séance  a été  levée  à quatre  heures. 

■ Af  arèL  DAIJCHY  , ;■  de  Tom» 

[çr:  . iA'JüBAULaVLA-IlocnE  , fluOT-CoNCOU  ÎIT  ^ 
a..  .'î-tjPlïet  I Ç'Reî^OT  5 JIegin  I JiE- 1 


M,  Treilhard , Ex-president,  a occupé  le  fau- 
teuil en  1 absence  de  M.  le  Président, 

Un  des  Secrétaires  a commencé  la  Séance  par 
la  lecture  des  Adresses  suivantes  : , 

Adresse  de  félicitation,  d’adhésion  et  de  dévoue-  ; 
ment  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde  Nationale  . 
de  Saint- Appollinaire,  près  I3ij  on. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  tle  la  Consti- 
tution, établie  à Verdun  sur  Meuse  , contenant  ' 
un  Procès-verbal  de  la  Municipalité  de  Eeaiizée*.  \ 
District  de  cette  ville,  qui  constate  que  les  norri- 
mes  Noirac  et  Otenin,  Citoyens  de  cette  Co-mmu- 
naute  , ont  eu  le  courage  de  sauver  du  naufrage 
le  i5  Janvier  dernier  , un  borrirne  qui  alloit périr 
en  traversant  une  rivière  déboidée.  Elle  implore 
là  bienfaisance  de  rAssemblée  en  faveur  de  ces 
deux  Citoyens,;  . 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
Département  de  la  Gironde  , qui  présentent  à 
1 Assemblée  Nationale  riioiiimage  de  ieuc  vive  sen- 
^sibibte  an.  sujet  du  témoignage,  éclatant  de  satis- 
faction  qu’elle  vient  de  leur  accorder, 

' Adresse  des.  Électeurs  du'  Département  dea 
Hautes  P y renés  , b|iü'  supplient  F Assemblée  d’au-' 
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torîser  le  Directoire  du  Departement  à leur  fixer 
un  traitement  avant  la  session  produiliiei 

Adresse  de  plusieurs  Citoyens  d’Orléans , qui 
demandent , comme  une  grâce  particulière  , 1 hon- 
neur de  marcher  à la  défense  de  la  Patrie  lors^ 
qu’on  osera  l’attaquer* 

Adresse  des  Etudians  du  College  de  Magnac 
Département  de  la  Haute-Vienne  , qui  annoncent 
que  professés  par  des  Ecclésiastiques  anti-consti- 
tutionnels , ils  avoient  pris  tous  leurs  inciviques 
systèmes  , et  s’étoient  laissé  entraîner  par  leur 
exemple  5 mais  qu’heureusement  ils  viennent  d’etre 
changés  , et  qne  leurs  successeurs  , Citoyens , les 
ont  rendus  a la  patrie.  Réunis  en  société  avec; 
plusieurs  habitaiis  de  IVIagnac  ^ ils  présentent  a 
l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de  leur  admiration 
et  de  leur  dévouement. 

Adresse  du  Juge- de  Paix  du  Canton  de  Triel  ^ 
District  de  Staint- Germain- en-Laye  , qui  rend 
compte  à l’Assemblée  de  1 heureux  effet  de  ses 
fonctions.  Il  en  résulte  qu’en  quatre  mois  il  a juge 
i55  affaires  qui  n’ont  pas  conté  3oo  liv.  de  frais*. 

Adresse  du  sieur  Garcin  , maître  de  Pension 
à Montoison  , Département  de  la  Drôme  , qui 
fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  extrait  en  latin 
de  l’Histoire  de  France. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Bourbon-rArchambaiid  ^ qui  supplient 
l’Assemblée  d’instituer  une  fête  civique  en  riio-n- 


/ 
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îlGur  des  grands  Hommes  xitgds  dignes  Je  la  septiH 
îiii  e nationale  , pour  le  i 3 J uiilet  de  chaque  annëea 
Adiesse  des  gardes  iiatioilales  dit  District  dss 
Dole  , qui  ^ rappelant  les  Secottrs  que  réclament 
les  Départemens  des  Haut  et  Bas-Rlik  contre 
îes  menaces  des  Prêtres  réfractaires  et  des  aris- 
tocrates émigrans,  ajoutent  qu’elles  croient,  par 
leur  patriotisme  , mériter  Flionneur  de  concourir 
a faîie  renaître  le  calme  et  l’union  que  les  mai- 
Yeillans  ont  cherché  à détruire  dails  Ces  Dépar- 
temens; elles  annoncent  que  leurs  frères  d armes 
partagent  leurs  seittimens.  ce  Le  serment  de  la 
Fédération , disent  ces  braves  patriotes  ^ est  gravé 
dans  nos  cœiiis  ; mais  la  Constïtiition  ne  notis 
permet  de  1 accomplir  qu  avec  le  consentement 
de  notre  Département  3>.  En  conséquence,  elles 
^ Assemblée  JMatioîiale  de  les  mettre  à. 
même  de  ii’êrre  pas  parjures  , et  d autoriser  le 
Directoire  de  leur  Département  à rassembler  un 
détachement  de  Gardes  nationales  pour  voler 
au  secours  de  leurs  frères  , et  de  les  pourvoir 
de  munitions  de  guerre,  dont  elles  se  plaignent 
de  manquer  absolument.  Elles  demandent  aussi 
que  l’Assemldée  Exe  le  nombre  de  ceux  à qui 
elle  permettra  de  combattre  , car  tous  sont  prêts 
à partir,  tous  ambitionnent  une  glorieuse  préfé- 
rence. 

Adresse  contenant  les'  soumissions  faites  par 
plusieurs  Gardes  nationaux  de  Dijon , de  se  porter 


au 
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âu  secours  de  leurs  frères  d^armes  du  Bas-Rliîu  f 
aussitôt  qu’il  seront  appelés.  A cette  Adresse  est 
joint  extrait  de  l’Arrêté  pris  à ce  sujet. 

Délibération  de  la  Municipalité  de  Jallier  près 
Bourgoin , Département  de  l’Isère , pour  ouvrir  , 
à-compte  de  l’impôt  de  1791  9 le  paiement  delà 
I moitié  de  celui  de  1790.  Le  Maire  de  cette  Corn- 
! Hiune  assure  dans  sa  Lettre  d’envoi , que  , dût- 
î il  contribuer  de  sa  poche  , la  recette  indiquée  sera 
I faite  dans  la  semaine. 

i L’Assemblée  Nationale  , satisfaite  de  cette  offre 
vraiment  patriotique  , a décrété  qu’il  en  seroit 
fait  mention  honorable  au  Procès-verbal. 

I Adresse  de  la  veuve  et  des  enfans  du  sieur 
iNicolon  , l’un  des  Citoyens  massacrés  à Douai 
en  Mars  1791  , qui  supplient  l’Assemblée  Natio- 
nale de  leur  appliquer  , par  forme  d’indemnité , 
l’amende  à laquelle  pourront  être  condamnés 
! par  la  Haute>  Cour-Nationale  provisoire  d’Orléans , 

I les  Officiers  municipaux  de  la  ville  de  Douai  , 

! contre  lesquels  l’Assemblée  Nationale  a décrété 
lè  19  dudit  mois  de  Mars,  qu’il  y avoitlieuà  ac- 
jcusation. 

I II  a été  donné  lecture  entière  du  Pacte  fédé- 
iratif  des  Officiers  , sous-Officiers  , Grenadiers  , 
Fusiliers  et  Tambours  du  17®.  Régiment  d’infan- 
terie , ci-devant  Auvergne,  en  garnison  à Stras- 
bourg. 

Peu3ç  Députés  de  Saint-Domingue  ont  rendu 
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compte  à FAssemblée  des  évënemens  sinistre» 
arrivés  dans  cette  Colonie  le  4 Mars  dernier. 

M.  le  Président  leur  a fait  la  réponse  suivantes  | 
« L’Assemblée  Nationale  à entendu  votre  récit  , 
avec  une  sensibilité  profonde.  Pourquoi  faut-ii 
qu’une  révolution  qui  doit  assurer  la  gloire  et  la  j 
prospérité  de  l’Empire  , n’ait  pu  s’opérer  sans  de  j 
grandes  agitations  , et  que  le  bonheur  général 
ait  coûté  tant  de  larmes  particulières  î 

» Un  seul  espoir  peut  adoucir  la  peine  des  Re- 
présentans  de  la  Nation  : un  jour  viendra  , et 
pose  dire  que  ce  jour  n’est  pas  loin  , où  les  trames 
de  tous  les  complots  seront  mises  à découvert  , 
jdù  l’on  distinguera  celui  qui  fut  animé  d’un  vé- 
ritable patriotisme , de  ceux  qui  n’en  ont  eu  que 
l’apparence , où  l’on  séparera  les  séducteurs  , de 
ceux  qui  n’ont  été  que  foibles  ou  trompes  , et 
les  instigateurs  du  crime , de  ceux  qui  n’en  ont  été 
que  d’aveugles  instriimens. 

» Alors  l’opinion  publique  assignera  à chacun  les 
sentîmens  qui  lui  seront  dûs  ; et  pendant  que  le 
bon  Citoyen  pourra  s’honorer  de  l’estime  et  de  la 
reconnoîssance  de  la  Nation  , l’homme  foible  tom- 
bera dans  l’oubli  , et  les  médians  seront  voues 
à la  honte  et  à l’exécration  qu’ils  auront  méritées. 

L’Assemblée  Nationale  se  fera  rendre  un  compte 
plus  particulier  des  événemens  malheureux  dont 
vous  venez  de  l’entretenir  , et  vous  de vez^  comp- 
ter sur  toute  sa  justice  ». 
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: On  a demandé  le  renvoi  de  cette  dernier© 

I 

Adresse  au  Comité  Colonial,  pour  en  rendre  compte 
à l’Assemblée.  Il  a été  décrété. 

On  a demandé , au  nom  du  Comité  d Agricul- 
ture et  de  Commerce,  qu’une  somme  de  deux 
! mille  lir.  fût  accordée  au  sieur  Trouville  , à titre 
I de  gratification,  d’indemnite  ou  d encouragement. 

! L’ajournement  ayant  été  demande  sur  cette 
i proposition  , il  a été  décrété. 

I Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a propose 
i|  successivement  trois  projets  de  Décret^  tous  trois 
adoptés  par  l’Assemblée  ainsi  qu’il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , aptes  avoir  en* 

I tendu  le  rapport  de  son  Comité  de  Marine,  dé- 
crété qu’il  sera  mis  à la  disposition  du  Ministre 
de  la  Marine  , provisoirement  et  à la  cliarge 
i d’en  rendre  compte  , la  somme  d un  million  pour 
' les  dépenses  d’armement  et  d’aeliats  extraordi- 
naires de  l’expédition  ordonnée  pour  la  reclierciie 

Ide  M.  de  la  Pérouse  , et  la  continuadan  des. 
découvertes  >5. 


ce  L’Assemblée  Nationale  ^ sur  le  rapport  de 
son  Comité  de  Marine  , décrète  que  le  départe- 
ment de  la  Marine  fera  l’avance  d’une  somme  de 


i: 

i 

r 

: 


cinq  mille  livres  pour  l’impression  de  tables  lio- 
raires  calculées  par  M.  Lalande  , et  que  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  sera  chargé  de  poursuivre  le 


remboursement  de  cette  sommera. 
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« L Assembles  Nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  des  Comités  réunis  de  la  Marine,  des  Colonies, 
de  Conslitution  , d^Agriculture  et  de  Commerce  , 
décrété  que  les  Matelots  et  les  particuliers  con- 
duits de  la  Martinique  à St.-Malo , seront  renvoyés 
dans  leurs  Départemens  et  à leurs  familles  35  : 

■ Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé, 
au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  Décret  en 
trois  articles  3 tous  trois  adoptés  après  une  légère 
discussion,  et  conçus  dans  les  termes  suivans  : 

Article  premier. 

«c  /Les  rentes  provenant  d’emprunts  faits'" par  ^ 
les  Secrétaires  du  Roi  du  grand  Collège  , et  dont  • 
le  capital  a été  versé  dans  le  Trésor  public^  les  1 
rentes  dues  par  les  Communautés  et  Corps  d'Arts 
et  Métiers  supprimés  en  1776,  seront  payées  par  f 
les  payeurs  des  rentes , à-compte  des  arrérages  # 
qui  écherront  au  premier  Juillet  1791» 

A R T.  I I. 

' -■  ' v.c" 

» Les  Registres  et  Sommiers  sur  lesquels  sont 
portées  lesdites  rentes  , certifiés  par  les  payeurs 
actuels  , seront  visés  et  arrêtés  par  le  Commis- 
saire-général de  la  liquidation  ; le  résultat  desdits  4 
arrêtés  et  visa  sera  fixé  par  un  Décret  de  l’As-, 
semblée  Nationale  sur  le  rapport  du  Comité 
central  de  Liquidation, 


I 
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A R T.  I I I. 

I Lesdites  rentes  ainsi  constatées  jouiront  , 
comme  toutes  les  autres  rentes  dues  par  la  Nation 
du  bénéfice  de  la  reconstitution  :)3.  ' 

I ^ Un  autre  Membre  a proposé  un  article  addi- 

ttionnel,  ^ui  a été  pareillement  adopté  comme  il 
suit  : 

i 

Art.  T y. 

ce  Les  dettes  contractées  dans  le^  forin«s  de 
droit  par  les  Sénéchaussées  et  les  Diocèses  de  la 
ci-devant  province  de  Languedoc , seront  vérifiées 
par  le  Commissaire  du  Roi  chargé  de  k licui- 
dationde  la’dette publique,  et  constituées  cojnrne 

Otant  Comprises  dans  les  dettes  générales  de  la 
province  3>.  ~ 

L Assemblée  ayant  ensuite  passé  à l’ordre  du 
jour,  le  Rapporteur  des  Comités  des  Domaines 
eïde  Judicature  , réunis,  a développé  les  motifs 
du  mode  que  ces  deux  Comités  avoient  cru  de- 
voir adopter  pour  la  liquidation  des  Grrfles  et 
autres  Offices  domaniaux. 

Après  ce  développement,  il  a donné  lecture  de 
1 article  premier  du  projet  de  Décret. 

Un  Membre  a proposé  la  question  préalable  sur 
le  projet  en  entier. 

La  question  préalable  mise  aux  voix,  après  une 
assez  longue  discussion  l’Assemblée  a décrété 
qu  il  y avoit  lieu  à délibérer. 


1 
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XJn  âiitr©  ]Vt6nibr6  acletns.ricl0FajOurîieînGîit.5TTîais^ 
cette  proposition  mise  aux  v cy  i ^ 
décrété  qu’il  n’y  a voit  pas  iieu  à ajourner. 

L’article  premier  du  projet  de  Decret  a été  en-i 
suite  adopté  en  ces  ternies  : 

A K T I C n Ë PREMIER. 

ce  Les  Engagistes  des  Gref:fes  et  autres  OfiiceS| 
domaniaux  seront  remboursés  par  la  Caisse  doj 
l’Extraordinaire , du  montant  des  finances  versées' 
par  eux  ou  leurs  auteurs  au  Trésor  public , suL 
vaut  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  Comr 
missaire  du  Roi,  Directeur-général  de  la  liquida- 
tion , sur  la  représentation  des  titres  et  quittances 
de  finance  (i)  ». 

La  Séance  a été  levée  à dix  lieures  et  demieJ 

0 II 

_ f 

Si^né,  TPlEILHARD,  Ex-V résident-,  ReCkiebJ 
Enjubauetla-Roche  , Ricard  de  Toulon^  rlüOT* 
Concourt  , Grenot  , Mauriet  , Secrétaires* 


(i)  Voyez  la  Séance  du  soir  , du  i6  de  ce  mois. 


A Paris  , cliez  B au  d o u.i  n , Imprimeur  d<, 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  St.' 
Honoré  , cour  et  ancienne  maison  des  CapucinS| 
4^^ 5 et  rue  du  Foin  St. -Jacques  , N .3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  10  Juin 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Pro- 
cès-verbaux des  Mercredi  8 et  Jeudi  9 du  courant. 

Un  Membre  a demandé  à M.  le  Président  si  le 
Décret  concernant  la  répartition  de  Fimpôt  entre 
les  Départemens  , avoit  été  accepté  par  le  E.oi. 

M.  le  Président  a répondu  que  M,  Bureaux-Puzy, 
ex-Président , Favoit  instruit  que  ce  Décret  étoit 
accepté. 

Le  sieur  Dugas  , Éditeur  du  Code  National,  a 
fait  hommage  a 1 Assemblée  des  septième  et  hui- 
tïèmé  volumes  de  cet  Ouvrage  : FAssemblée  a 
ordonne  qu  ils  seroient  reunis  aux  six  premiers 
volumes  déposés  dans  les  Archives  , et  qu’il  en 
sercit  fait  mention  dans  le  Procès-verbaJ. 

A 


( 3 ) 

Un  Membre  a présenté  à l’Assembleé,  au  nom 
de  la  Société  d’ Agriculture  de  Paris , un  Manns-  ' 
crit  ayant  pour  titre  î QhscTvo-tions  sut  / 
na^emciit  des  Forêts , et  particulièrement  des 

forêts  natioriales.  ^ 

On  a demandé  que  ce  Manuscrit  soit  renToyé, 

aux  Comités  d’ Agriculture , de  Commerce  et  des 
Domaines  , et  qu’il  en  soit  fait  une  mention  hono- 
rable dans  le  Procès  - verbal  j ce  qui  a ete  oi  donn^.  * 
Un  M-Cmbrc  du  Comité  des  Piiiances  a fait  un 
rapport  sur  des  demandes  formées  par  tes  Muni- 
cipalités d’Orléans  et  de  Nantes  , de  quelques 
sommes  , à titre  d’emprunt , pour  servir  à leurs 
dépenses  locales  et  de  secours  aux  Hôpitaux  5 il 
a observé  qu’elles  donnoient  pour  garantie  leur 
seizième  sur  la  revente  des  biens  nationaux  dont 
elles  se  sont  rendues  soumissionnaires  : en  con-‘ 
séquence , il  a présenté  un  projet  de  Décret  ten- 
dant à accorder  les  sommes  demandées  , et  à 
les  diviser  en  douzièmes,  pour  etre  fournies  mois 

par  mois. 

' Sur  ce  projet , un  autre  Membre  a proposé  de 
n’accorder  que  les  sept  douzièmes  des  secours 
sollicités  par  ces  Municipalités  ; c’est-à-dire  , jus- 
qu’au premier  Janvier  prochain. 

Un  autre  a demandé  que  toutes  les  sommes  qui 
ont  été  ou  seront  prêtées  aux  Municipalités  à 
titre  de  secours , produisent  intérêt  a compter  dm 
jour  où  elles  seront  délivrées. 


(3) 

Ces  propositions  , mises  aux  voix  , ont  été 
adoptées  , et  TAssemblée  a décrété  ce  qui  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
payé  par  la  Caisse  de  rExtraordinalre , à litre  de 
prêt , à la  Municipalité  d’Orléans  , la  somme  de 
ia,5oo  livres  par  mois  , jusqu’au  premier  Janvier 
1792  exclusivement  ; lesquelles  sommes  seront 
rétablies  successivement  par  mois  dans  cette 
Caisse  , dans  la  même  proportion  , en  capitaux 
et  intérêts  , à compter  du  premier  Janvier  1792^ 
sur  le  produit  des  sols  additionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  mobiliaire  à imposer  en  1791 , 
et  à la  garantie. du  seizième  revenant  à la  Muni- 
cipalité d’Orléans  dans  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  dont  elle  est  soumissionnaire. 

» Ces  paiemens  seront  faits  à la  Municipalité 
d Orléans  avec  1 intervention  du  Directoire  du* 
Departement  du  Loiret  ^ surveiller® 

remploi 

Autre  Décret, 

1 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
payé  parla  Caisse  de  l’Extraordinaire , à titre  de 
prêt , à la  Municipalité  de  Nantes  , la  somme  de 
33,333  livres  8 sols  8 deniers  par  mois  , jusqu’au 
premier  Janvier  1792  exclusivement,*  lesquelles 
sommes  seront  rétablies  successivement  par  m,ois 
dans  cette  Caisse , dans  les  mêmes  proportions  ^ 
en  capitaux  et  intérêts  , à compter  du  premier 

A Z 


nant  à la  Municipalité  de  Nantes  dans  le  produit 
de  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle  est  sou» 
missionnaire. 

33  Ces  paiemens  seront  faits  a la  Municipalité  de 
Nantes  avec  rintervention  du  Directoire  du  Dé^ 
partemeiit  de  la  Loire  inférieure , qui  en  surveil- 
lera l’emploi  n. 

Un  Membre  a fait  la  motion  expresse  qu’il  ne 
soit  accordé  aucun  secours  ni  emprunt  aux 
Villes  et  Communautés,  quelles  n’ayent  justifié 
du  paiement  de  leurs  impositions  de  1789  et 
1790  , ainsi  que  des  quartiers  échus  de  la  con- 
tribution patriotique. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  décrétée 

ainsi  qu’il  suit  : ^ 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’à  l’ave- 
nir il  ne  sera  accordé  aucun  secours  ni  emprunt 
aux  Villes  et  Communautés  , quelles  n’ayent  jus- 
tifié quelles  ont  payé  les  impositions  des  années 
1789  et  1790  > ainsi  que  les  quartiers  échus  de  la 

contribution  patriotique 


Il  a été  observé  par  un  autre  Membre  , que  le 
seizième  accordé  aux  Municipalités  sur  la  revente 


aux  pa 
toires  , 

saire  d 


larticuliers  des  biens  situés  dans  leurs  terri- 
fâi»M  pa«ie  d,  le«r  aedf,  il  nécea- 
de  pôntYoir  à ce  que  les  sommes  ne  soient 


(5) 

pas  employées  inconsldcreiTient  et  outre  nicsiire 
aux  besoins  du  moment  ^ et,  en  consec|uence , il 
a demandé  que  les  secours  du  moment  ne  puissent 
excéder  le  sixième  du  seizième  qui  leur  est 
alloué. 

Cette  proposition  a été  renvoyée  à l’examen  du 
Comité  des  Impositions. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pré- 
senté nn  projet  de  Decret,  qui  a ete  adopte  en 

CCS  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rappoit  de 
son  Comité  Ecclésiastique , et  vu  la  Deliberation 

du  Directoire  du  Département  de  la  Somme  , 
décrète  qne,  dans  la  Ville  de  Péronne  , l’Eglise 
de  Saint- Sauveur  sera  conservée  comme  Ora- 

toire  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a de- 
mandé que  le  rapport  qu’il  est  chargé  de  faire 
sur  un  article  concernant  le  Décret  de  la  Gen- 
darmerie Nationale  , soit  ajourné  à la  prochaine 

séance  du  matin. 

L’Assemldée  a décrété  1 ajournement. 

' Le  meme  Membre  a fait  la  motion  expresse 
que  l’Assemblée  envoyé  deux  ou  trois  de  ses 
Membres  cliez  le  Ministre  de  la  Marine  , séance 
tenante  , ponr  savoir  de  lui  les  moyens  pris  pour 
1 l’envoi  et  l’exécution  des  Décrets  des  i3  et  i5  Mai 
dernier  , concernant  les  Colonies. 

. On  a observé,  sur  cette  motion  , qu’il  ne  seroil 

A 3 
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pas  convenable  qne  l’Assemblée  envoyât  une  dé- 
putation à un  Ministre  , et  il  a été  proposé  de 
charger  le  Comité  établi  pour  surveiller  l’envoi 
des  Décrets  , d’écrire  au  Ministre  de  la  Marine  , 
pour  savoir  de  lui  quelles  sont  les  dispositions 
faites  pour  l’envoi  des  Décrets  des  i3  et  i5  Mai 
dernier. 

On  a aussi  demandé  que  le  Pvîinistre  soit  tenu 
de  faire  sa  réponse  séance  tenante  , s’il  est 
possible. 

Enfin  , on  a demandé  que  le  Comité  Colonial 
soit  tenu  de  rendre  compte  incessamment  de  son 
travail  sur  la  Constitution  des  Colonies.  * 

Ces  divers  amendemens  ayant  été  adoptés,  il  a 
été  décrété  ce  qui  suit  : 

c<  L’Assemblée  Natioîsale  décrète  : 

î 

33  1^,  Le  Comité  chargé  de  rendre  compte  de  la 
sanction  des  Décrets  , est  chargé  de  s’informer  au- 
près du  Ministre  de  la  Marine , s’il  a pris  des 
moyens  pour  l’exécution  des  Décrets  des  i3  et  i5 
Mai  , ainsi  que  de  rinstriiction  pour  les  Colonies, 
et  d’en  rendre  compte , s’il  est  possible , séance 
tenante. 

33  2.^.  Le  Comité  Colonial  rendra  compte  inces- 
samment de  son  travail  concernant  la  Constitution 
des  Colonies  33. 

M.  le  Président  a annoncé  que  la  parole  lui 
avoit  été  demandée  pour  midi  au  nom  des  six 


Comités  réunis  ; 


( 7 ) 

l'Assemblée  a consenti  quelle  soit 


â-O  O O ï*  do  6 • 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  contenant  dix  articles 
additionnels  à la  Loi  du  Timbre. 

Les  sept  premiers  articles  ont  été  décrétés  avec 
les  changemens  et  modifications  proposes  par  le 
Rapporteur  , de  la  manière  suivante  : 

ArTICI^E  premier. 


cc  Les  registres  et  minutes  des  Tribunaux,  ceux 
aes  Greffes  des  Juges  de  Paix  , les  minutes  des 
Jimemens  et  actes  judiciaires  des  Juges  de  Paix, 
les^  registres  et  actes  des  Accusateurs  publics  et 
Commissaires  du  Roi  près  des  Tribunaux , ne 
seront  pas  assujétis  au  timbre. 

Art.  il 

« Les  registres  de  la  Caisse  de  l’Extraordiiialre , 
de  la  Trésorerie  Nationale  , des  Trésoriers  de 
Districts  , ceux  des  Receveurs  des  contributions 
publiques , directes  ou  indirectes , ne  seront  pas 
mon  plus  assujétis  au  timbre. 


Art.  III. 

„ Lorsque  les  délibérations  des  Corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  , formant  titre  à i avan- 
tage ou  à la  décharge  de  quelque  particulier  , 
seront  inscrites  eii marge  des  Mémoires,  Requeies 
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(S) 

ou  Pétitions  des  particuliers  , elles  seront  timbrées 
ou  visées  à rExtraordlnaire  , dans  le  lieu  de  la 
seance  du  Corps  adniinistratil  ou  municipal , qui 
devra  en  faire  la  remise  audit  particulier.  Les 
Procureurs  Généraux-Syndics  de  Département  , 
les  Procureurs  - Syndics  de  District  et  les  Prociî- 
reurs  des  Communes  tiendront  la  main  à Pexé” 
ciitioii  du  présent  article. 

A R.  T.  I V. 

Les  registres  et  actés  des  Corps  administratifs 
qui  n^auront  pas  pour  olqet  des  intérêts  particu- 
liers , ne  seront  pas  assujéds  au  timbre. 

A K T.  V. 

Les  avertîssemens  , commandemens  et  saisies 
relatifs  au  recouvrement  des  impositions  de  Fan- 
nee  ijgo  , et  autres  antérieures,  ne  seront  point 
assoietis  au  tira!  ri  ^ iis  ne  le  seront  pas  non 
plus  au  droit  d’enregistrement. 

Art.  V L 

^>.Les  secondes  et  subséquenles  expéditions  des 
Proces-verbaux  d’adj  udlcations  des  biens  natio- 
naux, les  obligations  et  annuités  fournies  par  les 

Adjudicataires,  à raison  des  adjudications,  les 
« 

niiniites  et  expéditions  des  actes  de  vente , re- 
vente , cession  et  rétrocession  de  ces  biens,  seront 
sujettes  au^timbre. 


(9) 

» Les  congés  et  cartouches  délivres  aux  Soldats 
et  Gens  de  mer  , les  billets  de  subsistance  donnés 
aux  Soldats  en  route,  les  billets  d’hôpitaux  ne 
seront  point  assujétis  au  timbre»  . 

Sur  l’article  Vîll  ( septième  du  projet  imprimé 
et  distribué  , ) un  Membre  a proposé  pour  amen- 
dement que  les  frais  du  timbre  des  patentes  et 
des  certilicats  de  l’acquit  de  ce  droit , soient  à la 
charge  de  ceux  qui  les  auront  obtenus.  ^ 

- Cet  amendement  a été  adopté  et  l’article  décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  VIII. 

» Les  patentes  et  le^  certilicats  à délivrer  par 
les  Municipalités  pour  l’acquit  du  droit  de  Pa- 
tentes, seront  écrits  sur  papier  timbré  ; et  le  timbre 
sera  payé  par  les  particuliers  qui  auront  obtenu  les 
Patentes  ». 

Plusieurs  Membres  ont  observé  , sur  la  première 
disposition  de  l’article  IX,  ( liuitième  du  projet 
imprimé  et  distribué  ) , que  les  Lois  avoient  tou- 
jours mis  les  frais  de  quittance  à la  charge  du 
débiteur  , ces  sortes  d’actes  n’intéressant  que  lui 
seul  , et  qu’il  seroit  injuste  de  les  rejeter  aujour- 
d’hui sur  le  créancier , qui  n’en  a nul  besoin.  En 
conséquence  , il  a été  demandé  , par  amendement^ 
que  le  timbre  des  quittances  de  particulier  à par- 
ticulier , soit  à la  charge  de  ceux  à qui  elles; 
■seront  délivrées^ 


/ 
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Cet  amendement  a été  adoptée,  f s " 

M.  le  Rapporteur  a observé  que  les  detL;x  dis-^^ 
positions  de  Tarticle  devenant  contraires  par 
Famendemcnt  J il  étoit  necessaire  d en  foimer 
deux  articles  séparés  5 ce  qui  a été  adopté  p et 
les  deux  articles  ont  été  décrétés  ainsi  qu  il  suit  ; 

A R T.  I X. 

ce  Le  timbre  des  quittances  qui  seront  données 
par  des  particuliers  à des  particuliers  , sera  a la 
charge  de  ceux  à qui  les  quittances  seront  de- 
livrées.  ■ 

Art.  X. 

» Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les 
Trésoriers  de  District  aux  Collecteurs  , aux  Per- 
cepteurs des  contributions  publiques  , celles  qui 
pourroieiit  être  délivrées  par  les  Collecteurs  des 
'Contributions  directes  à des  contribuables^neseiont 
pas  assujéties  au  timbre  >5. 

L’article  XI 5 ( neuvième  du  projet  imprimé  et 
distribué  ^ a été  décrété  dans  les  termes  suivaos  » 

Art.  XL 

cc  La  solidarité  des  peines  portées  par  1 article  XV 
du  Décret  du  timbre , contre  ceux  qui  auront  en- 
dossé des  lettr©6-de-cliange  et  mandeniens  de  payer  ^ 
postérieurement  au  premier  Avril  dernier  , sans 
les  avoir  fait  préalablement  timbrer  à l’extraor- 
dinaire , ne  sera  prononcée  que  contre  les  endos- 


( lî  ) 

setirs  qui  auront  endossé  lesdîts  effets  postérieu- 
rement au  i5  Avril . 

A R T.  X II. 

33  Le  présent  Décret  sera  incessamment  porté  à 
Facceptation  du  Roi^. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  et  présenté  quelques  dispositions  sur 
îe  mode  de  remplacement  de  la  moitié  des  Membres 
des  Administrations  des  Départemens  et  Districts, 
ordonné  par  la  Loi  du  29  Mai  dernier.  II  a demandé 
que  ces  dispositions  soient  simplement  consignées 
dans  le  Procès-verbal  , et  cjue  le  Roi  soit  prié  de 
donner  aux  Départemens  des  ordres  conformes  par 
lettres  circulaires  du  Ministre  de  Plntérieur. 

Quelques  Membres  ont  combattu  la  forme  pro^ 
posée  par  le  Comité , comme  inconstitutionnelle 
et  dangereuse  , en  ce  qu’elle  semble  laisser  au 
Ministre  la  faculté  d’interpréter  les  Lois  ; il  a 
été  proposé  de  charger  le  Comité  de  rédiger  une 
Instruction  sur  les  dispositions  présentées^  de  la 
soumettre  à l’approbation  du  Roi,  et  de  l’envoyer 
dans  les  Départemens. 

D’autres  , au  coniraire  , ont  demandé  que  ces 
dispositions  fussent  mises  aux  voix  et  converties 
en  Décret, 

Cette  dernière  proposition  a été  adoptée,  et  il 
a été  décrété  ce  qui  suit  ; 


( 12  ) 

L’Agsemlilée  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
Rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  ce 
suit  : 

Artici.:e  premier. 

a Le  tirage  an  sort  de  la  moitié  des  Membres 
des  Administrations  de  Département  et  de  District 
qui  doit  être  remplacée  , an  terme  de  la  Loi  sur 
la  convocation  de  la  première  Législature  , sera 
annoncé  trois  jours  à l’avance  , et  se  fera  par  les 
Directoires  de  Département  et  de  District , les 
portes  ouvertes. 

Art.  il 

Ceux  qui  sont  morts,  et  ceux  qui  auroient 
donné  on  donneroient  leur  démission  nvant  le 
tirege  , feront  partie  de  la  moitié  qui  doit  etre 
reisiplacée  , et  le  tirage  n’aura  lieu  que  pour  1 ex- 
cédent , jusqu’à  concurrence  de  cette  moitié. 

A R T.  I I 1. 

» Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
Membres  des  Directoires  de  Département  et  de 
District,  et  un  second  tirage  ne  portera  plus  que 
gur  les  Membres  du  Conseil. 

A R T.  I V. 

L’administration  entière  de  Département  on 
de  District,  en  nommant  les  Membres  qni  doivent 
compléter  le'Directoire  , ne  pourra  les  choisir  que 
pariTil  ceux  qui  vont  êire  élus  ou  reéius , aux  termes 

de  la  Loi  du  29  Mai  dernier. 

Art.  V, 

>>  L-s  Citoyens  qui  vont  êire  élus  pour  renou-- 


( i3  ) 

veler  la  moitié  des  Membres  des  Administrations 
de  Département  et  de  District,  n’entreront  en 
activité  qua  l’époqne  de  la  prochaine  Session  des 
Conseils,  qui  sera  incessamment  deterrainee  , et 
chacun  des  Membres  actuels  des  Directoires  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu’à  l’ouverture  de  celte 

Session  ». 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitiiiion 
ayant  observé  qu’on  paroissoit  douter  si  les 
leurs  actuels  pourroient  être  nommes  de  nouveau 
Électeurs , aux  termes  de  la  Loi  sur  la  convoca- 
tion de  la  première  Législature , a dit  que  tout 
ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  Loi  est  permis  ^ 
et  que  les  Électeurs  actuels  peuvent  etre  nommés 
de  nouveau  , dès  la  prochaine  formation  du  Corps 
électoral. 

Il  a ajouté  ensuite  qu’on  demandoit  si  un 
Membre  dn  Tribunal  de  Cassation  ou  duri  Tii- 
bunal  de  District  poiivoit  être,  en  même -temps. 
Suppléant  d’un  autre  Tribunal  quelconque  5 que 
Tincompatibilité  résulte  de  l’esprit  des  Décrets , 
ét  qu’ ainsi  un  Membre  du  Tribunal  de  Cassation, 
ou  d’un  Tribunal  de  District , ne  peut  etre  en 
même-temps  Suppléant  d’un  autre  Tribunal  quel- 
conque. 

On  a mis  anx  voix  les  deux  explications  , et 
l’Assemblée  a ordonné  de  les  consigner  dans  le 

Procès-verbal. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  de  Cons- 
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tîtution  fut  tenu  de  s’expliquer  sur  la  question 
de  saToîr  si  les  Electeurs  seront  payés  ou  non. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a répondu  qu’il  serôit 
incessamment  fait  un  rapport  sur  cet  objet.  En 
même-temps  il  a invité  les  Membres  d©  l’Assem- 
blée d’instruire  les  Départemens  , dans  leurs  cor- 

f 

respondances  , que  les  Electeurs  n’auront  désor- 
mais à s’assembler  qu’une  fois  tous  les  deux  ans  ^ 
excepté  lorsqu’il  s’agira  d’élections  d’Évêques|  ce 
qui  sera  très-rare. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité 
s’occupe  des  moyens  de  faire  rembourser  les 
sommes  avancées  aux  Administrateurs  composant 
les  Conseils  des  Départemens. 

Le  même  Rapporteur  a observé  que  le  Comité 
n’avoit  encore  aucune  connoissance  de  sommes 
avancées  aux  Administrateurs , en  vertu  de  déli- 
bérations, mais  que  le  Comité  alloit  s’occuper  de 
cet  objet , de  concert  avec  celui  des  Einances^ 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’aux  explica- 
tions données  par  l’Assemblée  , elle  en  joignit 
une  pour  décider  si  les  fis  de  famille  dont  les 
pères  payent  une  contribution  égale  à celle  qui 
est  nécessaire  pour  être  éligible  à la  Législature 
et  aux  places  administratives,  mais  qui  n’ayant 
encore  rien  d’acquis,  ne  sont  pas  eux-mêmes  im- 
posés à la  somme  nécessaire  pour  l’éligibilité  , 
peuvent  être  élus.  Il  a demandé  que  les  £îs  d© 
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ramille  doht  les  pères  sont  imposés  à une  somme 
qui , répartie  sur  tous  les  enfans , les  rendroit  éli- 
gibles , puissent  être  élus. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  proposition  au 
Comité  de  Constitution , pour  en  rendre  compte 
très-incessamment. 

Un  Membre  du  Comité  cliarge  de  surveiller 
renvoi  des  Décrets , a rendu  compte  à TAssemblée 
des  informations  prisesjdu  Ministre  de  la  Marine  , 
concernant  les  Décrets  sur  les  Colonies.  Il  a 
annoncé  , de  la  part  de  ce  Ministre  , que  les  Com- 
missaires nommés  pour  l’execution  de  ces  Decrets 
étoient  prêts  à partir , et  que  des  avisos  étoient 
également  prêts,  depuis  plus  d’un  mois,  dans  les 
ports  de  Brest,  de  l’Orient  et  de  Rociiefoit|  mais 
que  le  Ministre  ignoroit  si  l’intention  de  l Assem- 
blée étoit  que  les  Commissaires  partissent  avec 
on  sans  le  Décret  sur  les  gens  de  couleur  nés  dô 
pères  et  mères  libres  ,et  qu  ils  attendissent  ou  non 
les  instructions  relatives  a la  Constitution  des  Co- 
lonies. 

Sur  quoi  il  a propose  de  renvoyer  cette  double 
proposition  au  Comité  Colonial , pour  en  faire 
le  rapport  dans  deux  ou  trois  jours  5 ce  qui  a ete 

adopté. 

Un  Membre  des  Comités  cliarges  de  s occuper 
des  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
dans  le  Royaume,  et  de  le  mettre  à 1 abri  des 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors  ,*a  fait  un  rapport 
suivi  d’un  projet  de  Décret  contenant  plusieurs 
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mesures  propres  à rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité 

dans  l’Armée. 

La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  cet  objet , 
un'aiitre  Membre  s*est  présenté  pour  combattre 
les  dispositions  du  projet  des  Comités.  Il  a conclu 
à ce  que  ce  projet  fût  rejeté  par  la  question  préa- 
lable , et  il  a demandé  que  le  Corps  des  Officiers  de 
FArmée  fût  licencié. 

Un  autre  Membre  alloit qà  son  tour  combattre 
cette  nouvelle  proposition  lorsqu’un  autre  a 
observé  qu’il  étoit  indispensable , avant  de  prendre 
aucune  détermination  ni  sur  le  projet  des  Comités , 
ni  sur  le  licenciement  des  Officiers , d’entendre  le 
rapport  du  Comité  Diplomatique  sur  Feîat  des 
affaires  du  Royaume  du  côté  de  l’Étranger  , et 
notamment  du  côté  du  Rbin ; en  conséquence, 
il  a demandé  que  ce  rapport  fût  fait  à la  séance 
de  demain , et  que  la  discussion  commencée  soit 
interrompue. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  a levé  la  séance  à trois  heures 
et  demie. 

Signé j'DAJJCHY , Mauriet,  Ricard 

de  Toulon  5 En jubault-la-Roche  , Huot-Gongourt, 
Grenot  , Regnier,  Secrétaires, 
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Du  Samedi  ii  Juin  , au  matin. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a ouvert  la  Séance 
par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  celle  du  Lundi 
9 Juin  au  matin. 

On  a fait  la  motion  de  charger  M.  le  Président 
de  se  retirer  vers  le  Roi  pour  le  prier  de  nommer 
incessamment  un  Secrétaire- Rédacteur  des  délibé- 
rations du  Conseil,  conformément  au  Décret  du 
25  Avril  dernier.  Cette  motion  a été  renvoyée  au 
Comité  de  Constitution. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  à la  tribune  la 
notice  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  Roi  les  29  Mai  dernier, 

3,  5 et  8 Juin  présent  mois,  dont  l’état  suit  ; 

A ' 
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Sanction  du  2.9  Mai  279^* 

«f  Picretclu2i  Mai  dernier,  portant  des  disposi- 
tions générales  relatives  aux  Electeurs  qui  se  re- 
fusent au  serment  civique  avant  de  procéder  aux 
élections,  et  des  dispositions  particulières  aux 
Electeurs  du  Département  de  la  Lozère,  qui  ont 
refusé  le  même  serment  lors  de  Télection  de  l’E- 
vêque de  ce  Departements 

« Décret  du  2.4  dudit , qui  annulle  les  promesses 
ou  obligations  de  pensions  ou  traitemens  consentis 
pour  cLse  de  démission  d’emplois  des.  anciennes 
fermes  et  régies , et  qui  résilie,  à compter  de  Janvier 
1792,  les  baux  à loyer  des  magasins , maisons  et 
bureaux  employés  au  service  des  mêmes  fermes  et 

régies. 

,,  Décretdu  17  dudit,  portant  diverses  dispositions 
relatives  à la  confection  de  l’inventaire  des  objets 
du  Garde-Menble  mentionnés  dans  l’article  VI  du 
Décret  du  26  Mai  1791 , sur  la  liste  civile. 

r>  Décret  des  27  et  28  dudit,  pour  la  convoca- 
tion de  la  première  Législature. 

» Décret  du  29  dudit , contenant  nouvelle  rédac- 
tion de  l’article  X du  titre  II  du  Décret  sur  la  con- 
vocation de  la  première  Législature  ». 
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Sanction  du  premier  Juin  lygi 


« Décret  des  i3  et  i5  dudit,  qui  accorde  rinî>’ 
tiative  aux  diverses  Asseiubiées  Coloniales  , relati- 
vement aux  lois  à faire  sur  i’etat  des  personnes; 
qui  admet  les  Gens  de  couleur,  nés  de  père  et  mère 
libres,  dans  toutes  les  Assemblées  Paroissiales  et 
Coloniales,  et  renferme  l’exposé  des  moLifs  du 
Corps  législatii' par  rapport  à ces  dispositions. 

33  Décret  du  20  dudit,  relatif  au  recouvrement 
des  impositions  de  1790  et  années  antérieures. 

» Décret  du  26  dudit,  pour  la  répartition  des 
Soldats  auxiliaires  dans  les  quatre-vingt-trois  Dé- 
partemeiis  du  Pioyaume. 

33  Décret  du  meme  jour,  relatif  à Pélection  d’un 
Juge  de  paix  pour  le  canton  de  Donarnenez,  Dis- 
trict de  Pont-Croix,  Département  du  Finistère. 

33  Decret  du  même  jour,  contenant  des  correc- 
tions à l’ariicle  V du  Décret  du  aS  Décembre  1790, 
sanctionné  le  5 Janvier  dernier,  et  une  nouvelle 
rédaction  dudit  article. 

33  Décret  du  26  Mai,  contenant  diverses  autori- 
sations relatives  à l’emplacement  des  Directoires 
du  Département  du  Doubs,  et  du  District  de  Be- 
sancon, du  Directoire  du  District  et  du  Tribunal 
de  Cèret,  Département  des  Pyrénées  Orieniales  , 
du  Directoire  du  District  de  Lure , Département 
de  la  Haiite-Saoiie  et  du  Directoire  du  District 
de  Mauriac. 
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33  Dccrct  du  mêm©  jour,  relatif  a la  liste  civile, 
au  douaire  delaîieiiiej  et  aux  maisons  et  uomaiiics 

réservés  an  Roi. 

» Dicret  des  8 et  27  dudit,  coiicernaiil  rétablis- 
sement et  l’organisation  des  Corps  de  finances. 

>5  Décret  des  26  et  27  dudit , relatii  à la  solde  ues 

Officiers  de  mer. 

» Décret  du  27  dudit , relatif  aux  gages  arriérés 
des  ci-devant  Cours  souveraines , C’iancelleries  et 
Bureaux  de  Finances  des  pays  d’Eiection  et  pays 
^conquis. 

>5  Décret  du  même  jour,  portant  que  le  Mimstre 
de  l’Intérieur  et  les  autres  |dinistres,  cîiacuh  tlans 
leurs  Départemens  respectifs , enverront , immédia- 
tement après  la  sanction  du  Roi,  à lA'ent  du 
trésor  public  et  autres  personnes  clrargées  de  pour- 
suites et  recouvremens  publics,  les  Djcrets  qui 
ordonnent  ces  poursuites  et  recouvremens,  et  que 
le  même  envoi  aura  lien  incessamment  a 1 egard 
des  Décrets  de  même  nature  sanctionnés  précé- 
demnient. 

Décret  du  même  jour,  relatif  aux  digues  exis- 
tantes près  l’emboucliure  ciu  Rhône. 

» Décret  du  29  dudit,  portant  nouvelle  ci'xmis- 
criplion  des  Paroisses  de  Péronne  , Néelle  , Mont- 
didier  , Doulens , Ham , Abbeville  et  Corbie. 

« Décret  du  3o  dudit,  pour  la  tran  slation  des 
'-cendres  de  Voltaire  de  l’Eglise  de  Romilly  dans 
celle  de  Sainte-Génevieve  de  taris. 
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:>5  Décret  du  3i  cliiclit,  relatif  à trois  arrêtés  clu 
D'recroire  clu  Dénaî teiuent  du  Haut-Rhin,  des  I2, 
2.1  et  ai  Mal  dernier,  qui  suspend  les  Membres 
qui  ont  si^r^é  ceSui  du  a3  f pourvoir  par  provision  à 
leur  r(  mplaccment  ; cha]  ge  ce  Directoire  provisoire 
de  l’examen  de  la  conduire  du  District  et  de  la  Mu- 
nicipalité de  Colmar  ^ renvoie  au  tribunal  d’Alt- 
kii  cb  la  poursuite  des  faits  relatifs  aux  émeutes  et 
sëd liions  qui  ont  eu  lieu  en  la  même  ville  de  Col- 
mar les  4 Février  j ai , aa  et  a3  Mai  dernier,  et  or- 
donne pour  la  prochaine  élection  le  renouyeile- 
ment  entier  de  radministration  du  Département 
du  Bas-Rhin 

Sanctioîi  du  3 Juin, 


«c  Décret  dn  aj  dudit  mois  de  Mai,  sur  la  répar- 
tition des  trois  cents  millions  de  contributions  fon- 
cière et  niobiliaire. 


>3  Décret  du  même  jour,  relatif  à tout  contrh 
buable  taxé  dans  le  rôle  et  à raison  du  principal  de 
la  contribution  molnliaire  , sur  sa  cote  d’habitation, 
à une  somme  plus  forte  que  le  quarantième  de  son 
revenu  présumé  d’après  les  loyers  d’habitation. 

33  Décret  du  a8  dudit,  relatif  au  logement  de 
l’Evêque  du  Département  de  la  Gironde,  etl’ein'' 
placement  du  Séminaire  du  même  Département, 
et  qui  charge  le  Ministre  de  la  Guerre  de  donner 
incessajnment  des  ordres  pour  l’établissement  de 
prisons  criHiinelles  et  civiles  dans  le  fort  du  Ha. 
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» Décret  du  s8  dudit,  relatif  à Texécution  de  ^ 

rarticle  II  du  Décret  du  4 Avril  dernier , concer- 

• ^ 

nant  les  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qiu 
seroient  dans  le  cas  d’être  poursuivies  par -devant 
les  Tribunaux,  en  vertu  des  articles  VI,  VII  et 
VT II  de  ]a  Loi  du  36  Décembre  dernier.  • 

33  Décret  du  2.8  dudit , qui  oriioiine , par-devant  le 
Tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris,  une 


^information  contre  le  sieur  Theveiiot  et  les  slenr  et 
dame  Lacombe  , sur  tes  laits  dénoncés  par  les  sie-.trs 
Rutteau  et  Ganiietj  prcnonce  rélargissement  du 


sieur  Lacombe  5 et  porte  que  la  dame  Lacombe  et 

le  sieur  Tbevenot  demeureront  en  état  d’arresta- 

* 

tion. 


3D  Décret  des  28  et  29  dudit,  relatif  a la  liquida- 
tion de  différentes  charses  et  offices  militaires. 


Décret  du  29  dudit,  sur  des  instances  et  pro- 
cès et  autres  objets  concernant  la  régie  générale, 
et  les  fermes  et  régies  particulières  des  ci-devant 
pays  d’Etats  et  villes  qui  levoient  des  impôts  àleur 
profit. 

33  Décret  du  29  dudit , relatif  aux  Membres  des 
Congrégations  séculières  qui  pourroient  avoir  ac- 
cepié  ou  accepteroient , en  cas  de  suppression  des- 
dites ConFrés:atioîis . des  places  de  fonctionnaires 
prdjlics  ecclesiastiques. 

33  Décret  du  29  dudit,  relatif  au  contrat  d ecliange 
de  la  forêt  de  Brix  et  antres  biens  domaniaux , passe 
devant  Dnclos  Dufresnoy,  Notaire  au  Châtelet  de 
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Paris,  le  17  Octobre  1770  , entre  les  Commissaires 
du  Roi  et  le  sieur  de  la  Vriiliere,  stipulant  pour 

la  dame  de  Langeac. 

Décret  du  3o  dudit,  concernant  quatre  articles 
additionnels  à celui  du  3 Mars  dernier,  sanctionné 
le  27  dudit  mois,  relatif  à l’argenterie  des  Eglises, 
Chapitres  et  Communautés  religieuses. 

» Décret  du  30  dudit,  interprétatif  de  1 article 
VI  du  titre  II,  et  des  articles  VII,  VIII  et  IX  du 
titre  VII  du  Décret  concernant  Forganisation  de  la 
Gendarmerie  Nationale. 

,5  Décret  du  2 Juin,  portant  qu’à  compter  du  2 
du  présent  mois  de  Juin,  le  Trésor  public  cessera 
d’avancer  à la  Caisse  de  Sceaux  et  de  Pcissy  au- 
cune somme  en  écus. 

:>5  Décret  du  2 dudit,  portant  qu’il  sera  fait  ré- 
ponse par  M.  le  Président  du  Corps  législatif,  à 
deux  lettres,  l’une  du  Ministre  des  Etats-Unis 
d’Amérique  , l’autre  des  Represeritans  de  1 Etat 
particulier  de  Pensylvanie  , et  que  le  Roi  sera  prie 
de  faire  négocier  avec  les  Etats-Unis  un  nou^veau 
traité  de  commerce. 

Décret  du  2 dudit  ^ relatif  à l’organisation  et 
au  traitement  des  Tribunaux  criminels  35, 

Sanction,  du  ^ Juin  ^79^* 

« Décret  du  29  Mai,  relatif  aux  jetées  du  Port 
actuel  de  Dieppe,  et  au  projet  de  travaux  qui  s y 
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exécutent , pour  rétabiissèmènt  d’une  nouvelle  ^ 
passer. 

Sanction  du  8 Juin  ' 

CC  Dé  cret  du  3 dudit,  qui  autorise  le  Ministre  de 
Fîiitérieiir  à prendre  les  moyens  les  plus  sûrs  , les 
plus  prompts  et  les  plus  convenables,  pour  faire 
exécuter , par  les  Receveurs  de  District , le  paiement 
de  5o  livres  attribuées  provisoirement  aux  ci-devant 
^Employés  des  Fermes,  et  à titre  de  secours  par  cha- 
que mois,  jusqu’au  mois  de  Juillet  prochain. 

Décrefdii  3 1 dudit,  portant  liquidation  , lo.  de 
plusieurs  objets  arriérés  de  la  maison  du  Roi  et  de 
la  maison  de  la  Reine  5 2,0.  d’indemnités  dues  à 
certains  aspirans  aux  maîtrises  et  jurandes  5 3®.  de 
traitemens  et  appointemens  dus  à différeiis  em- 
ployés , entrepreneurs  et  fournisseurs  dans  le  de- 
partement des  Ponts  et  Chaussées  ^ 4°.  de  plusieurs 
charges,  offices  et  brevets  de  retenue  ; 5^,  de  plu- 
sieurs dettes  du  ci-devant  Clergé., 

Décret  du  3 Juin , relatif  à la  Gendarmerie 
Nationale  de  i’Isle  de  Corse. 

ReMinistredela  Justice  transmet  à Monsieur  le 
Président  les  doubles  minutes  des  Décrets  ci-dessus^ 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi. 
Signée  M.  L.  F.  Duport.  Paris  le  10  Juin  1791 

Un  Membre  du  Comité  central  cP Alienation  a 
proposé  un  projet  de  Décret  d’alienation  au  profit 


- 
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de  differentes  Municipalités,  de  plusieurs  domaines 
et  biens  nationaux , dont  le  prix  total  s’élève  à la 
somme  de  5, 138,99^6  L 14  s.  1 denier.  Ce  projet  a 
été  adopté  et  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fiiit  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites , déclare  vendre  les  bieirs  na- 
tionaux dont  l’état  est  annexé  aux  procès-verbaux 
respectifs  des  évaluations  ou  estimations  desdits 
biéns,  aux  cliarges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  1790,  et  pour  les  sommes 
ci-après,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret. 

Savoir: 


J»  A la  Municipalité  de  Rouen,  I>éparîement  d@ 


la  Seine  inférieure , pour 
la  somme  de 

162,74^ 

I.  18 

s.  4 d 

A la  même , pour  celle 

de 

826,658 

9 

2 

3»  A celle  de  Caen,  Dé- 
partement du  Calvados  , 
pour  celle  de. ........ . 

647,600 

16 

33 

33  A la  même,  pour  celle 

de 

647,582 

1,9 

6 

33  A celle  de  Bayeux, 
même  Département,  pour 
celle  de. 

2,834?4^  1 

11 

\ 
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Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimation  res- 
pectifs annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de 
ce  jour». 

Les  Comités  chargés  de  l’organisation  des  Com- 
pagnies de  finance  , ont  propose,  par  1 organe  d un 
de  leurs  Membres , dé  décréter, 

cc  Que  tous  les  anciens  Employés  dans  les  diffé- 
rentes compagnies , régies  ou  administrations  pu- 
pixques  supprimées , soit  en  totalité,  soit  en  partie  j 
par  les  nouvelles  organisations  décrétées  pour  l’ad- 
ministration ou  pour  l’impôt  , jouiront , dans  les 
lieux  où  ils  seront  domiciliés  à l’époque  des  As- 
semblées primaires,  des  droits  de  Citoyen  actif, 
quand  bien  même  ils  y sefoient  résidens  depuis 
moins  d une  année  , pourvu  néanmoins  que  les 
employés  réunissent  d’ailleurs  les  autres  condi- 
tions requises». 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  ce  projet  d’ar- 
ticle, et  a ordonné  qu’il  seroit  joint  comme  article 
additionnel  au  Décret  rendu  dans  la  séance  du  8 
du  présent  mois,  relativement  aux  fonctionnaires 
publics  non-domiciliés  depuis  un  an. 

M.  l’Evêque  du  Département  de  la  Seine  infé- 
rieure a demandé  un  congé  pour  se  rendre  dans 
son  Diocè^se , et  n’y  rester  cp’autant  que  les^ffaires 
qui  l’y  appellent  l’y  reiiendroient. 
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M.  L’Evêque  du  Département  du  Var  a aussi 
demandé  un  congé  pour  cinq  semaines,  afin  de  se 
rendre  dans  son  Diocèse  , ou  il  est  appelé  par  le 
Directoire  du  Département.  Ces  deux  congés  ont 
été  respectivement  accordés. 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a pro- 
posé un  projet  de  Décret,  qui  contient  les  mesures 
de  détail  que  ce  Comité  a jugé  nécessaires  pour 
parvenir  à Texécution  des  Lois  concernant  les 
contributions  publiques.  Après  avoir  lu  le  préam  > 
bule  quia  été  adopté,  M.  le  Rapporteur  a donné 
lecture  du  premier  article  conçu  en  ces  termes  : 

et  L’Assemblée  Nationale  n’ayant  pas  encore 
déterminé  l’époque  de  Tannée  à laquelle  les  Con- 
seils de  Département  et  de  District  tiendront  leurs 
sessions  annuelles,  ni  statué  si  la  répartition  des 
contributions  directes  leur  sera  spécialement  attri- 
buée, décrète  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Ajeiticle  premier. 

Aussi  tôt  que  les  Directoires  de  Département 
auront  reçu  le  Décret  du  ay  Mai  dernier,  iis  fe- 
ront , entre  leurs  Districts , la  répartition  de  la 
portion  contributive  assignée  à chaque  Départe- 
ment dans  les  contributions  foncière  et  mobiliaire 
pour  Tannée  1791,  et  enverront  aux  Directoires 
de  District  deux  commissions  séparées,  qui  üxe* 
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roiit  le  contingent  de  cLaçiue  District  dans  cliacune 

des  deux  contributions  ». 

Sur  cet  article  on  a demandé , par  forme  d’amen- 
dement, que  la  répartition  des  impositions  entre 
les  Districts  et  les  Municipalités , lût  faite  d’après 
les  anciennes  bases  de  leurs  contributions  respec- 
tives : on  a dit  que  cette  forme  étoit  une  suite  né- 
cessaire du  Décret  de  répartition  générale  entre 
tous  les  Départemens , et  qu’elle  étoit  indispen- 
sable pour  écarter  tout  arbitraire , en  procédant  a 
la  nouvelle  répartition. 

Un  Membre  a répondu  qu’en  adoptant  ces  bases 
anciennes  sans  pouvoir  s en  écarter^  les  anciens 
abus  continueroient  J et  que  les  mesures  qu  on  a 
prises  et  les  connoissances  locales  qu  on  s est  pro- 
curées , àe\  iendroient  inutiles , et  il  a proposées  la 
question  préalable  contre  l’amendement  : elle  a été 
mise  aux  voix  et  adoptée,  et  i article  piemier  a ete 
décrété  tel  qu’il  a été  présenté  par  le  Rapporteur. 

Les  articles  siiivans , formant  le  surplus  du  projet 
proposé , ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 

A R T.  I î. 

• ce  Aussi- tôt  que  les  commissions  des  Directoires 
de  Département  seront  parvenues  aux  Directoires 
de  District,  ceux-ci  feront  entre  les  Communau- 
tés la  répaitition  du  contingent  assigné  à leur 
District , et  enverront  à ces  Communautés  deux 


C i3  ) 

mandemens  qui  fixeront  la  qiiote  - part  de  cîia- 
CLine  dans  les  deux  contributions. 

A R T.  I I L 

33  La  commission  du  Directoire  du  Departement 
pour  cliaciine  des  deux  contributions , contiendra , 
par  articles  sépares,  la  fixation,  i®.  du  principal 
des  contributions,  soit  foncière,  soit  raobiliaire | 
2.®, , des  sols  additionnels  au  marc  la  livre  du  priii- 
cipal  de  i’iine  et  de  l’autre  contribiition  , destinés 
aux  fonds  de  décharge  et  modération^  et  3®.  des 
sols  et  deniers  additionnels  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dépenses  à la  charge  du  Département» 

Art.  I Y. 

33  Le  mandement  du  Directoire  du  District  con- 
tiendra de  même,  par  articles  séparés,  la  fixation, 
1^.  du  principal  des  contributions,  soit  foncière, 
soit  mobiliaire  5 20.  des  sols  additionnels  des- 
tinés aux  fonds  de  décharge  et  modération  ; 
3^.  des  sols  et  deniers  additiomiels  destinés  aux 
V frais  et  dépenses  du  Département  3 et  4^*  les  sols 
et  deniers  addidoiinels  pour  les  frais  et  dépenses 
du  District,  sans  que  ceux-ci,  réunis  à ceux  du 
Département , puissent  excéder,  pour  la  présente 
année  1791  , les  4 sols  pour  livre  du  principal  des 
contributions.  Le  mandement  contiendra  en  outre 
la  détermination  des  deniers  additionnels  à répar»» 
tir  pour  les  taxations  du  Receveur  du  District. 
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Art.  V. 

>5  Les  préambules  des  rôles  des  contributions 
pour  les  Municipalités  5 énonceront  la  fixation  , i®. 
du  principal  des  contributions  j des  sols  addi- 
tionnels destinés  aux  fonds  de  décharge  et  modéra- 
tion 5 3®.  des  sois  et  deniers  additionnels  pour  le 
Département  ; 4^.  des  sols  et  deniers  additionnels 
pour  le  District;  et  5®.  des  deniers  additionnels  à 
répartir  pour  les  taxations  du  Receveur  de  Com* 
îiîunauté. 

A R T.  V 1. 

» Quant  aux  sols  et  deniers  additionnels  néces- 
saires aux  Municipalités  pour  leurs  dépenses  lo- 
cales, ils  seront,  pour  la  présente  année,  rapportés 
par  émargement  sur  la  colonne  du  rôle  à ce  desti- 
née , aussitôt  après  que  l’état  en  aura  été  arrêté 
parles  Directoires  de  Département,  sur  l’avis  des 
Directoires  de  District,  et  d'après  la  demande  que 
les  Municipalités  en  formeront  dans  le  plus  court 
délai. 

Art.  vil 

>■>  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  du 
présent  Décret,  les  Directoires  de  District  nomme- 
ront nn  ou  plusieurs  Commissaires  qui  sc  rendront 
dans  les  Comrauiîautés  dont  les  limites  n’auroienC 
pas  encore  été  fixées.  Ces  Commissaires  procéde- 
ront à la  délimitation  en  présence  des  Officiers 
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municipaux  des  Communautés  intéressées  , et  en- 
verront leur  Procès-verbal  au  Directoire  ou  Dis- 
trict, pour  y être  par  lui  statué,  et  son  arrêté  être 
provisoirement  exécuté , sauf  le  recours  au  Dépar- 
tenlent. 

Art.  VIII. 

» Les  Directoires  de  District  nommeront  aussi 
des  Commissaires  (|ui  seront  charges  d aider  les 
Municipalités  dont  les  matrices  de  rôles  seront  en 
retard , et  de  les  parachever. 

Art.  IX. 

» Ces  Commissaires  seront  payés  par  les  Com- 
munautés , suivant  Petat  t^^ui  sera  dresse  par  le 
Directoire  du  District,  arrêté  et  ordonnancé  par 
le  Directoire  du  Département  ; et  le  paiement  sera 
fait  sur  les  fonds  provenus  des  impositions  des  pri- 
vilégiés pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  ou 
Sur  les  revenus  des  biens  communaux;  et , à défaut 
des  susdits  fonds  , s’il  n’en  existe  point  dans  la 
Communauté,  la  somme  sera  répartie  sur  elle , et 
l’avance  faite  par  le  Receveur  du  District,  qui  s’en 
remboursera  sur  les  premiers  deniers  de  sa  re- 
cette ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a remis 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  un  Decret  du  3o 
Mai , sur  la  formation  de  la  Gendarmerie  Nationale , 
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renvoyé  le  3i  à l’examen  du  Comité , et  il  a pro- 

posé  un  projet  de  Décret  ainsi  conçu  : 

ce  L Assemblée  Nationale,  sur  le  compte  c[ui 
lui  a été  rendu  de  son  Décret  du  3o  Mai,  renvoyé 
par  Décret  du  3i  à Fexamen  des  Comités  de  Cons- 
tituîion  et  Militaire  , Gonceriiant  les  Officiers 
tirés  de  la  ligne  et  âgés  de  plus  de  quaranîe-cinq. 
ans , qui  ont  été  élus  par  les  Directoires  de  Dé- 
partement dans  la  composition  actuelle  de  la  Gen- 
darmerie Nationale,  persiste  dans  son  Décret  du 
3o  Mai,  et  charge  son  Président  de  se  retirer  in- 
cessamment par  - devers  le  Roi  pour  le  présenter  à 
la  sanction  > 

Sur  ce  projet,  quelques-uns  des  Membres  ont 
demandé  la  question  préalable  ^ d’autres  ont  dit 
que  FAssemblée  devoit  se  borner  à persister  dans 
son  premier  Décret,  sans  en  rendre  un  nouveau, 
La  question  préalable  soumise  à la  délibération ,, 
a été  rejetée,  et  îe  projet  proposé  a été  mis  aux 
voix.  Alors  on  a demandé  par  amendement  qu’iî 
fût  décrété  que  nul  ne  peut  être  nommé  Capitaine 
sans  avoir  dix  ans  de  services  en  pleine  activité  et 
sans  intertuption , et  qu’il  fallût  six  ans  de  la  même 
activité  ^ pour  pouvoir  être  nommé  Lieutenant. 
On  a répondu  que  les  précédens  Décrets  avoient 
déterminé  les  conditions  auxquelles  les  sujets  pou- 
voient  être  nommés,  et  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cet  amendement  : ce  qui  a été  adopté  | 
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et  le  projet  proposé  par  le  Comité  a été  décrété. 
Un 'Membre  parlant  au  nom  des  Comités  réunis 
de  Constitution,  Diplomatie] ue.  Militaire,  des  Rap- 
ports et  des  Reclierclies , a fait  un  rapport  sur  l’état 
actuel  de  la  France,,  tant  dans  son  intérieur  que 
relativement  à l’étranger , et  il  a proposé  un  projet 
de  Décret  contenant  en  plusieurs  articles  les  pré- 
cautions et  les  mesures  à prendre  que  les  Comités 
réunis  ont  jugé  que  cette  position  rendoit  neces- 
saires. 

L’Assemblée  Nationale,  apres  en  avoir  entendu 
la  lecture,  a ordonné  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  Décret. 

Alors  on  à demandé  qu’on  s’attachât  avant  tout 
à discuter  et  à résoudre  la  question  du  licencie- 
ment de  tous  les  Officiers  de  l’Armée. 

Un  Membre  a demandé , de  pins,  qu’elle  fût  dé- 
terminée sans  désemparer.  Plusieurs  voix  se  sont 
élevées  pour  demander  à fermer  la  discussion  , la 
matière  ayant  été  suffisamment  éclaircie  dans  la 
Séance  du  jour  précédent  : ce  qui  a été  adopté.  La 
discussion  fermée  , on  a demandé  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  faite  de  licencier  tous  les 
Officiers  de  l’Armée.  La  question  préalable  a été 
mise  au  voix  : il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer  sur  cette  motion. 

La  proposition  du  licenciement  ainsi  écartée,  le 
Pvapporteur  du  Comité  Militaire  et  autres  y réunis  , 
ù.  repris  le  rapport  qu’il  ayoit  fait  dans  la  Séance 
No.  678.  A 9 
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de  la  veille,  snr  les  mesures  à prendre  pour  faire 
cesser  les  désordres  de  T Armée,  et  rétablir  la  dis- 
cipline. Il  en  a lu  le  premier  article,  dont  la  teneur 
suit  : 

ce  L’Assem:^ée  Nationale  , après  avoir  entendu 
ses  Comités  de  Constitution,  Militaire,  Diploma-  ‘ 
tique , des  Rapports  et  des  Recherclies  5 après  s'êtro 
fait  rendre  compte  des  différentes  pétitions  qui  lui 
ont  été  adressées , tendantes  à demander  le  licen- 
ciement de  l’Armée , ou  seulement  celui  des  Offi- 
ciers, et  déclarant  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur 
lesdites  pétitions,  décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

» Le  Roi  sera  prié  de  faire  remplir  dans  toutes 
les  Divisions  et  Corps  de  l’Armée , et  sous  le  plus 
court  délai,  par  les  Officiers  de  tout  grade  en 
activité,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics, 
la  formalité  qui  sera  ci-après,  expliquée  ». 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  dit  par  amende- 
ment, ou  par  article  additionnel,  que  dorénavant 
tous  les  Fonctionnaires  publics  et  tous  les  Citoyens 
français  prêtant  le  serment  civique  , jureroient  sur 
leur  honneur  et  se  soumettroieiit  expressément, 
en  cas  de  violation , à la  peine  d’infamie.  Cette  " 
proposition  a été  adoptée  : la  rédaction  en  a été 
renvoyée  aux  Comités  réunis,  et  l’article  a été 
décrété. 
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Ayant  de  faire  lecture  de  l’article  II,  le  Rappor- 
teur a dit  qu’il  devoit  à l’Asserablée  une  explica- 
tion bien  importante.  Il  est  échappé,  a-t- il  conti- 
nué, à quelques  personnes  de  dire  que  le  serment 
qu’on  vient  de  décréter,  étoit  un  outrage  fait  aux 
Officiers  qui  y sont  assujétis  : pour  détruire  ce  re- 
proche absurde,  il  faut  que  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  Comités,  soient  développés  et  bien 
connus.  Dans  différentes  Adresses  et  Pétitions , on 
a accusé  les  Officiers  de  ne  s’être  pas  cru  liés  imli- 
viduellement  par  le  serment  civique  qu’ils  avoient 
déjà  prêté.  Les  Comités , convaincus  qu’ils  sont  in- 
capables de  cette  infâme  subtilité , ont  voulu  leur 
fournir  une  occasion  naturelle  et  simple  de  faire 
taire  la  calomnie,  et  de  manifester  leur  loyauté  et 
leur  patriotisme , en  prêtant  un  serment  individuel.^ 
Après  cette  explication,  M.  le  Rapporteur  a donne 
lecture  de  l’artkîe  II,  qui  a été  décrété  en  ces 

termes  : 

Art.  I ï. 

<c  Chaque  Général  d’ Armée  et  chaque  Officier- 
général,  commandant  en.  chef  une  division  mili^ 
taire,  signera  la  déclaration  suivante  : Je  promets 
sur  mon  hdnneur  d’être  fidèle  à la  Nation , d la^ 
Loi  et  au  Roi  ; de  ne  prendre  part  directement  ni 
indirectement,  mais  au  contraire  de  m’opposer  ae 
toutes  mes  forces  à toutes  conspirations , trôimes  ou 
complots  qui  par  viendr oient  à ma  connoissance  , 

A iO 
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€î  qui pourroien  t être  dirigés  ^ soit  contre  la  Nation 
et  le  Jxoi  ^ soit  cojitre  la  C^onstitiition  décrétée  par  ' 
r Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi\ 
d emplog er  tou§  les  mog ens  qui  me  sojit  coujiés par 
les  Idée  rets  de  l AssembLee  Nationale  ^ acceptés 
ou  sanctionnes  par  le  Roi' pour  les  J^aire  olperver 
a ceux  qui  me  sont  subordonnes  par  ces  mêmes 
Décrets  ; consentant^  si  je  manque  à cet  engage- 
ment^ a etre  regarde  comme  un  homme  infâme  ^ 
indigne  de  porter  les  armes  et  d'être  compté  au 
nombre  des  Citoyens français. 


'j'-y  Cette  déclaration  sera  remise  par  les  Généraux 
l’Armée  ou  autres  Officiers -généraux,  comman- 
dant les  divisions  militaires  dans  le  lieu  de  leur 
résidence  liabituelle,  aux  Corps  administratifs  et 
miinicipaiix  dudit  lieu , appelés  à cet  effet,  en  pré- 
sence des  Troupes  assémblées  et  sous  les  armes  ; 
lesdlts  Corps  a^lmini-stratifs  et  municipaux,  après 
avoir  pris  coiiiioissanco  de  cette  déclaration^  et 
1 avoir  transcrite  sur  leur  registre,  l’adresseront  au 
Ministre  de  la  Guerre, 


Lesnrdclesm,  lY,  V, . VI , VU, . VIlî , IX  et  X. 
ont  pareillement  été  décrétés  en  ces  termes  : 


Art.  III, 

Une  déclaration  pareille  sera  remise  par  les 
Marécliaux-de- Camp  employés  sous  les  Généraux 
Qominandans  de  çliyision,  a uxdits  Généraux  ^ par 
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les  Colonels  des  Corps,  aux  Marécliaux-de-Camp 
aux  ordres  desquels  ils  se  trouvent;  par  les  Officiels 
de  chaque  Corps  , à leurs  Colonels^  ou  Cominan- 
dans  respectifs;  et  toutes  ces  déclarations,  repassant 
de  grade  en  grade  , parviendront  aux  Generaux 
commandans  de  division  , qui  les  adresseront  au 

Ministre  de  la  Guerre. 

Art*  IV. 

K Paute  , de  la  part  d’un  Officier , de  quelque 
gradi  qu’il  soit , de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  préccdens  dans  le  délai  qui  lui  seia 
fixé  par  le  Roi , il  sera  censé  réformé  par  le  fait 
même  de  son  refus;  et , en  conséquence,  il  lui 
sera  attribué,  pour  traitement  de  reforme,  le  quart 
du  traitement  dont  il  jouit  acUiellement , à moins 
que , conformément  au  Décret  du  3 Août  1790  , il 
n’ait  droit  par  son  ancienneté  à un  traitement  plus 
considérable , qui,  dans  ce  cas  , lui  .seroit  accordé. 

Art.  V. 

55  L’Ass-GîTiblée  Nationale  prenant  en  consideia- 
tion  le  mallieur  ddionimes  libres  cju  aonseroient 
des  préjugés  im^térés  ou  des  suggestions  cou- 
pables , défend  qu’il  soit  fait  aucune  insulte  ou 
mauvais  traitement  à ceux  qui  poiirroient  refuser 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  II  et 
ÎII  du  présent  Décret , enjoignant  aux  depositaiies 
des  Lois  et  de  la  force  publique , de  leur  accorder 
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]a  protection  dne  à tout  Citoyen  qui  ne  troubl© 
point  Tordre  de  la  Société. 

Art.  V Î. 


:>5  Cliaque  Colonel  ou  Commandant  de  Régi- 
inent^après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des 
Officiers  , et  après  avoir  fait , conformément  à la 
Loi  J les  remplacemeris  qui  pourroient  être  néces- 
sités parjla  réforme  de  ceuxdesdits  Officiers  qui  ne 
se  seroient  point  conformés  au  présent  Décret, 
assemblera  le  Réaiment,  et  lui  donnera  connois- 

sauce  de  rengagement  d’honneur  contracté  par  les 
Officiers  présens  ; après  quoi  les  Sons-Officiers  et 

Soldats  levant  la  main  en  signe  d’acquiescement  et 

d’adhésion  , s’associeront  au  même  engagement. 

Art.  VII. 


Le  Ministre  de  la  Guerre  rendra  public  , par  la 
voie  de  l’impression , le  tableau  de  tous  les  Officiers 
de  l’Armée  qui  auront  rempli  l’obligation  prescrite 
par  les  articles  ci-dessus;  nul  individu,  de  ceux 
qui  ont  droit  à remplacement  dans  l’Armée,  ne 
sera  remplacé  qu’auparavant  il  n’ait  rempli  la  même 
formalité. 

Art.  VI  II. 

# 


>3  Les  Officiers  actuellfement  au  service  , qui  au- 
ront satisfait  au  présent  Décret,  recevront  du  Roi 
une  lettre  de  confirmation  ainsi  conçue  : 


33  Louis , etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu 
que  N Officier  du  grade  de dans 
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le  Régiment ......  ou  dans  le  Corps  de 

avoit  rempli  la  formalité  prescrite  par  les  articles 
III  et  IV  du  Décret  de  l’Assemblée  Nationale 
du.  le  confirmons,  au  nom  de  la  Nation  et 

au  nôtre,  comme  Chef  suprême  de  1 Armee , dans 
son  grade  et  emploi,  pour  en  exercer  les  fonctions 
conformément  aux  Lois  de  1 Etat  et  aux  réglé- 

mens  militaires. 

» Mandons  aux  Officiers,  etc. 

Art.  IX, 

3>  Le  Roi  sera  prié  d’ordonner  a toutes  les  Trou  ^ 
pes  de  ligne , qu’elles  ayent  à se  tenir  prêtes  à se 
rendre  dans  des  camps  d’instruction,  où  elles  s’oc- 
cuperont d’évolutions  et  de  tous  autres  exercices 
relatifs  à l’art  de  la  guerre. 

A R T.  X. 

Les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
rendront  compte  à l’Assemblée  Nationale  de  l’exé- 
cution du  présent  Décret»,  (i) 

Le  Rapporteur  des  Comités  Diplomatique  et 
autres  réunis,  a repris  la  parole , et  les  articles  par 
lui  présentés  ont  été  successivement  décrétés  en 
ces  termes  : ^ 

Article  premier. 

Le  Roi  sera  prié  de  faire  porter  siir-Ie-clianip 

(i)  Voyez  le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  i3  juin. 


I 
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au  pied  de  guerre  tous  les  Rëgîmens  destinés  à 
couvrir  la  frontière  du  Royaume , et  de  faire  ap- 
provisionner les  arsenaux  de  munitions  suffisantes 
pour  en  fournir^  même  aux  Gardes  nationales,  en 
proportion  du  besoin. 

Art,  I I. 

Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque  Dépar- 
tement, une  conscription  libre  de  Gardes  natio- 
nales de  bonne  volonté,  et  dans  la  proportion  d’un 
sur  vingt  j à l’effet  de  quoi  les  Directoires  de  chaque 
District  inscriront  tous  ceux  qui  se  présenteront, 
et  enverront  les  différens  états,  avec  leurs  observa- 
tions, aux  Directoires  de  Département , qui,  en  cas 
de  concurrence,  feront  un  choix  parmi  ceux  qui 
se  seront  fait  inscrire. 

A B.  T.  I I 1. 

I 

>5  Les  Volontaires  ne  pourront  se  rassembler  ni 
nommer  leurs  Officiers , que  lorsque  les  besoins  de 
l’Etat  l’exigeront,  et  d’après  les  ordres  du  Roi  en- 
voyé s aux  Directoires  en  vertu  d’un  Décret  du  Corps 
législatif  5 les  Volontaires  seront  payés  par  l’Etat 
lorsqu’ils  seront  employés  au  service  de  la  Patrie. 

A R T.  I V. 

N . ^ 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son  Prési- 
dent se  retirera , dans  le  jour,  par-devers  le  Roi, 
pour  le  prier  de  faire  notifier , dans  le  plus  court 

c 
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délai  possible,  à Louis- Josspli  de  Boorbon-Conde, 
que  sa  résidence  près  des  frontières,  entouré  de 
personnes  dont  les  intentions  sont  notoirement 
suspectes,  annonce  des  projets  coupables. 

A R T.  V. 


« Q-u’à  compter  de  cette  déclaration  à lui  noti- 
fiée, Louis- Joseph  de  Bourbon  Condé  sera  tenu  de 
rentrer  dans  Is  Royaume  dans  le  délai  de^  qumse 
jours , ou  de  s’éloigner  des  frontières , en  décorant 
formellement,  dans  ce  dernier  cas,  qn’d  n entre- 
prendra jamais  rien  contre  la  Conslituüon  decréiée 
par  l’Assemblée  Nationale,  et  acceptée  parle  Roi, 
ni  contre  la.  tranquillité  de  l’Etat. 


A R T.  V î. 

» Et  à défaut  par  Louis- JosepE  de  Bonrlion-Cond© 

de  rentrer  dans  le  Pioyaume^  ou^,  en  s’eiiéloignai'ît  , 

de  faire  la  déclaration  ci-dessiis  exprimée  dans  la 
quinzaine  de  la  notincation  , EAssemblée  Nationale 
le  déclare  rebelle , déclin  de  tout  droit  à la  Cou- 


ronne ; le  rend  responsable  de  tous  les  moiiYemeiis 
hostiles  qui  pourroient  être  dirigés  contre  la  France 
sur  la  frontière , décrète  que  ses  biens  seront  séques- 


très,  et  que  toute  correspondance  et  coîrirn.unica- 
tion  ayec  lui  ou  ayec  ses  complices  et  adlierens, 
demeureront  interdites  à tout  Citoyen  français, 
sans  distinction , à peine  d’être  poursuivi  et  puai 
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comme  traître  a la  Patrie  ^ et  dans  le  cas  où  il  se  pre-  ^ 
senteroît  en  armes  sur  le  territoire  de  France  en-  I 

jomt  a tout  Citoyen  de  lui  courir  sus , et  de  se  saisir  ^ 


de  sa  personne , ainsi  cjuede  celle  de  ses  complices 

et  adliërens. 


Art.  VII. 


» Le  Roi  sera  prie  d^ordomier  aux  Départemens 
et  Districts  , Municipalités  et  Tribunaux  , de 
veiller  d une  maniéré  spéciale  à la  conservation 
des  propriétés  de  Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé. 


I 


Art.  V I I L 


33  Le  Roi  sera  egalement  prié  d’ordonner  aux 
Départeniens  et  Districts,  Municipalités  et  Tribu- 
naux, de  faire  informer  contre  tous  embaucheurs, 
émissaires  et  autres  cjui  entreprendroient  d’enrôler 
ou  faire  déserter  aucun  Soldat  français  ». 

On  a mis  sur  le  bureau  deux  Adresses  5 la  pre- 
mière de  plusieurs  Citoyens  de  la  ville  d’Aucli , 
par  laquelle  ils  proposent  certaines  mesures  rela-  |j 
tives  aux  Ecclésiastiques  réfractaires  : la  seconde  | 
est  des  Administrateurs  du  Département  de  Maine  | 
et  Loire;  ils  exposent  Us  avantages  qui  résulte-  1 
roient  de  la  jonction  de  la  rivière  de  la  Mayenne  I 
avec  celle  de  la  Vilaine , entre  Laval  et  Vitré  , et  ils  I 
supplient  1 Assemble©  de  s’occuper  d’une  entre-  i 
prise  dent  on  s’est  occupé  plusieurs  fois,  parce  ! 

qu’elle  est  évidemment  liée  avec  l’intérêt  général^  [ 


l 
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et  que  la  pénurie  des  finances  et  les  vices  de  f ancien 
régime  ont  toujours  force  d abandonner. 

M.  le  President  a annoncé  qu’il  n y auroit  pas  de 
Séance  le  lendemain  à cause  de  la  solemnite  du 
jour.  ïl  a ajourné  à Lundi , onze  heures  du  matin 5 
et  il  a levé  la  séance  sur  les  quatre  heures. 

Si^rnéy  DAUCHY,  En jub au lt-u a- 

Roche  , Huot  - Goncourt  , Ricard  de  Toulon  , 
Maüriet^  Grenot  et  Regnier,  Secretû>iï 


\ 

\ 

I Du  Samedi  ii  Juin  3 soir* 

\ 

I 

1 

I M.  Treilhard , ex  - Président , a occupé  le  fau- 
1 teuil  en  l’absence  de  M.  le  Président. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Adresses 

suivantes  : 

« 10.  Celle  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cens- 
i titution  dn  Quesnoy , par  laquelle  ils  dénoncent 
■ qu’une  quantité  innombrable  de  Français  deserte 
I le  Royaume.  Ils  supplient  l’Assemblée  de  prendre 
I des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  effrayans  de 

I 

J cette  émigration  j 

w 2.0.  Celle  de  la  même  Société,  qui  demande  une 
modération  du  droit  que  doivent  payer  les  che- 
vaux étrangers  à l’entrée  du  Royaume  ». 


1 
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L^Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  an  Comité 
de^  Commerce  et  d’Agricnltore. 

« 3®  Celle  de  deux  cents  Citoyens  de  la  ville 
de  Dole , qui  manifestent  leur  vœu  pour  conserver  ; 
à cette  ville  Falternat  du  Département  du  Jura  ; 

L'Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Comité 
de  Constitution.  ; 

Un  Député  du  Departement  de  l’îsère  a repré*  i 
sente  que  le  Tribunal  du  District  de  Grenoble  i 
demandoit  d’être  autorisé  à prendre  des  mesures 
propres  à 1 accélération  d’un  grand  nombre  de  pro- 
cès criminels  délaissés  par  le  ci-devant  Parlement 
de  cette  ville.  Il  a conclu  au  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  Comité  de  Constitution,  pour  en  rendro^ 
compte  à FAssemblée. 

Ce  renvoi  a été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a proposé 
deux  projets  de  Décrets  pour  la  circonscription 
des  Paroisses,  Eglises  succursales,  et  Oratoires  de  la 
ville  d Arles , Departement  des  Eouclies-dii-Rliône,  , 

et  des  Cantons  du  District  d’Uzès , Département  du 
Gard. 

Ces  deux  Projets  ont  été  successivement  adop-^ 
tés  en  ces  termes  : 

i 

« L Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de  ses  ^ f 
Comités  Ecclésiastique  et  d’Aliéiiation , qui  ont  vu  | 
et  examine  les  actes  et  pièces  concernant  la  cir- 


( 39  ) 

canscrlptlon  nouvelle  des  Paroisses  et  Eglises  suc- 
cursales et  Oratoires  dans  la  ville  d’Arles , ses  faux- 
bourgs  et  territoire,  arrêtée  par  le  Directoire  du 
Departement  des  ]BoiiclieS“ du-I'i.lione,  sur  lavis 
du  Directoire  du  District  de  ladite  ville  , et  de  con- 
cert avec  l’Evêque  dudit  Département,  décrète 
que  les  huit  Paroisses  actuellement  existantes  dans 
la  ville  et  son  fauxbourg  de  Trinquetaille , seront 
réduites  à trois  5 savoir  ; 

>0  La  Paroisse  Notre  - Dame-k- Principale , dont 
l’Eglise  ou  le  service  sera  transféré  dans  l’Eglise  ci- 
devant  Métropolitaine  de  Saint-Tropliime. 

» La  Paroisse  de  Sainte-Croix , dont  le  service 
sera  transféré  dans  PEglise  des  ci-devant  Augns- 
tins. 

35  La  Paroisse  de  Saint-Julien , qui  aura  pour 
I succursale  l’Eglise  de  Notre-Dame-la-Major,  dont 
I la  Paroisse  est  supprimée. 

3>  Il  y aura  dans  la  Paroisse  de  Sainte  - Croix , 
i pour  Eglise  de  secours  ou  Oratoire  , l’Eglise  d# 

I Saint-Laurent,  dont  la  Paroisse  est  supprimée. 

>3  Dans  la  Paroisse  de  Saint-Trophime , il  y aura 
pour  Eglise  de  secours  ou  Oratoire,  l’Eglise  des 
Pénitens  - bleus , si  la  Confrérie  de  ces  Péiiitens 
S vient  à être  supprimée  5 il  y aura  de  plus  dans  cette 


service , des  Iiabitans  du  fauxbourg  de  Trinque- 
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taille , qui  se  fera  dans  l’Eglise  des  ci-devant  Capn-' 
oins,  l’Eglise  ci-devant  paroissiale  de  Saint-Pierre, 
audit  fauxbourg,  se  trouvant  supprimée. 

» Et  au  moyen  de  ce  qiie  le  service  paroissial  est 
ainsi  transféré,  par  le  présent  Décret,  dans  les 
Eglises  de  Saint-Tropliime , des  Aiignstins  et  des 
Capucins  , il  sera  pris  , dans  les  bâtimens  claus- 
traux y contigus  , tous  les  logemens  convenables 
pour  les  Presbytères  respectifs  desdites  Paroisses 
et  Succursales  ^ et  quant  aux  Cures  et  Paroisses  ac- 
tuellement existantes  dans  le  territoire  d’Arles, 
elles  subsisteront  telles  quelles  sont  ^ mais  il  sera 
établi  deux  Eglises  succursales,  dont  une  au  quar- 
tier de  Moulés,  dans  la  dépendance  du  Curé  de 
Saint- Julien , et  une  autre  à Gaügnan,  dans  la  dé- 
pendance du  Curé  de  Sainte-Croix». 

Autre  Déerel. 

cc  L’Assbmelée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  Ecclésiastique,  approuve  et  décrète  la 
circonscription  nouvelle  des  Paroisses , Vlcairies  et 
Oratoires  dans  les  divers  cantons  do  District  d’ü- 
zès,  dans  le  Département  du  Gard,  telle  qu’elle 
a été  arrêtée  par  le  Directoire  dudit  Département, 
sur  l’avis  du  Directoire  dudit  District,  de  concert 
avec  PEvêque  dudit  Departement  ». 

M.  le  Président  a annoncé  qu’une  dépu talion 
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des  Citoyens  de  la  ville  de  Brest , Département  du 
Finistère  , demandoit  à présenter  nne  pétition. 
L'Assemblée  a ordonné  que  cette  députation  seroit 
introduite  àia  barre.  Un  des  Membres  qui  la  com- 
posoient  a prononcé  un  discours  par  lequel  en  féli- 
citant l'Assemblée  sur  la  sagesse  et  la  justice  du 
Décret  rendu  en  faveur  des  hommes  libres  de  cou- 
leur , il  a exprimé  le  vmu  formé  par  les  Citoyens 
de  Brest,  pour  assurer  l'heureuse  exécution  de  ce 
Décret  , et  a sollicité  l'Assemblée  d’ordonner 
promptement  l'envoi  d’mie  escadre  dans  les  Co- 
lonies, et  d'une  force  publique  composée  de  Gar- 
des nationaux  5 seule  mesure  capable  d'y  rétablir 
la  paix  et  de  rendre  indissolubles  les  liens  qui 
doivent  unir  les  Colons  à l’Empire  Français.  Il 
a déposé  sur  le  bureau  le  discours,  ensemble  la 
pétition  des  Citoyens  de  Brest  et  les  pièces  justi- 
ficatives y jointes. 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes  à la 
députation  : 

cc  Messieurs, 

ji* 

» Les  sentimens  connus  des  Citoyens  de  1 an- 
cienne province  de  Bretagne  et  de  ceux  de  la  ville 
de,  Brest  en  particulier,  nous  sont  de  surs  garants 
des  efforts  dont  ils  seroient  capables  pour  rame- 
ner et  maintenir  la  paix  dans  les  Colonies.  L As- 


) 


semblée  Nationale  reçoit  avec  intérêt  les  nou- 
veaux témoignages  de  votre  dévouement  j elle  pren- 
dra votre  pétition  en  considération,  et  VQus  ac- 
corde les  honneurs  de  sa  Séance  ». 


y 


Un  Membre  a demandé  et  l’Assemblée  a dé- 
crété que  le  discours  prononcé  par  la  députation 
de  Brest,  seroit  inséré  au  procès-verbal,  et  que  la 


pétition,  ensemble  les  pièces  justificatives  y jointes, 
seroient  renvoyées  au  Comité  Colonial , pour  en 


rendre  compte  à i’Assemblee. 

Ce  discours  est  conçu  en  ces  termes  : 


€c  WL  essieurs. 


» Nous  avons  toujours  cru  que  la  meilleure 


manière  d’applandir  à vos  travaux , étoit  d’accé-. 
lérer  l’exécution  de  vos  Décrets,  et  que  la  prospé- 
rité publique  en  étoit  l’apologie  la  plus  convain- 
cante. Le  Département  du  Finistère  en  donna  la 
preuve,  et  les  Citoyens  de  Brest  ont  pu  se  féliciter 
plus  d’une  fois  d’avoir  contribué  à hâter  cet  heu- 
reux résultat.  Le  même  succès  couronnera  le  Dé- 
cret qui  déclare  Citoyens,  qui  déclare  homtnes 
libres,  c’est-à-dire  Français,  nos  frères  les  hommes 
de  couleur.  Des  extrémités  du  Royaume  nous  ac- 
courons pour  vous  le  garantir.  Vainement  ceux  qui 
ne  sont  pas  à la  hauteur  de  vos  principes , vou- 
droient-ils  rendre  k nature  complice  du  nouveau 


li 

i[ 
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r 
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système  de  tyrannie  qu’ils  ciierchoîent  à conserver  ï 
la  voix  de  la  raison  , l’autorité  des  nouvelles  lois 
feront  disparoître  tontes  ces  nu  mces  d’esclavage 
qne  le  prisme  de  l’aristocratie  fai.oit  appercevoir, 
pour  dégrader  l’espèce  linmaine.  Le  Décret  que 
vous  avez  rendu  malgré  les  murmures  de  la  cu- 
pidité et  de  quelques  passions  viles,  fera  tressaillir 
de  joie  tous  les  hommes  bons  et  généreux , tous  les 
amis  de  l’humanité,  tous  les  amis  de  notre  Cons- 
titution. Nous  nous  hâtions  de  vous  en  apporter 
l’assurance  j mais  , quel  qu’ait  ete  notre  empresse- 
ment, déjà  nos  frères  de  Bordeaux  et  de  plusieurs 
autres  villes  maritimes  nous  ont  prévenus  : c’est 
I une  certitude  de  plus  que  notre  patriotisme  ne 
nous  avoit  pas  trompés.  Nous  venons,  animés  du  ^ 
même  zèle,  pour  solliciter  l’envoi  de  Gardes  natio- 
I naux  en  Amérique,  non  pour  y faire  la  guerre, 

I sans  doute  , mais  pour  resserrer  les  liens  qui  unis- 
S sent  plus  particulièrenient  les  villes  maritimes  à 
i nos  Colonies , mais  pour  convaincre  tous  ceux 
! qui  seroient  égarés  sur  les  véritables  intentions  de 
I l’Assemblée  Nationale.  Des  Citoyens  éprouvés 
i peuvent  seuls  être  chargés  de  cette  honorable  mis- 
: sion.  Nous  le  disons  avec  franchise,  Messieurs, 

I il  faut  peu  compter  sur  ceux  auxquels  on  a* con- 
fié jusqu’à  présent , dans  cette  partie  de  rEinpire  , 
les  intérêts  de  la  chose  publique.  Plusieurs  Offi- 
ciers qui  ont  commandé  méritent  plus  ou  moins 
d’être  blâmés}  iis  sont  plus  ou  moins  ennemis  de 


\ 


V 
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la  Constitution;  et  ce  sont  ses  vrais  amis,  ses  pins  I 
zélés  défenseurs,  qu’il  faut  envoyer  dans  les  Colo-  | 
nies.  Voilà  pourquoi  nous  désignons  les  Gardes  |, 

nationaux.  f 

» Nous  ajoutons  que  l’envoi  d’une  Escadre,  j: 
commandée  par  des  Ofiiciers  vraiment  citoyens,  | 
qui  transporteroit  en  Amérique  des  Gardes  natio-  , 
naux , peut  seule  rétablir  la  paix  dans  les  Colonies. 
Daignez  accueillir  favorablement  cette  pétition , 
Messieurs , et , dès  ce  moment , d’excellens  pa-  i 
triotes  , d’habiles  marins  accourront  en  foule  pour  | 
achever  cette  noble  entreprise.  Ainsi  vous  assure-  , 
rez  à nos  frères  d’Amérique  la  jouissance  paisible  ! 
des  biens  que  vous  leur  avez  procurés;  ainsi  vous  ■ 
consacrerez  un  nouveau  monument  à la  félicite 
générale.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  | 
ici  à des  éloges  dont  vous  devez  être  fatigués  : les  * 
Nations  étrangères  s’ébranlent  pour  nous  imiter;  | 
c’est-là  le  seul  éloge  qui  soit  digne  de  vous;  et  pour  ; 
être  heureux,  les  Français  n’ont  besoin  qne  de  res-  , 
ter  ce  que  vous  les  avez  faits. 

ïj  Nous  demandons  à être  autorisés  à déposer  sur  ” 
le  bureau  la  Pétition  dont  nous  sommes  chargés,  | 
et  les  pièces  authentiques  qui  en  garantissent  la  » 
preuve.  ! 

ob  Signé  J Thomas  Gohjy,  fonde  de  procuration  ! 
des  Citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest/  Thomas  Î! 
Raby,  fondé  de  procuration  des  Citoyens  actifs  de  ! 
la  ville  de  Brest».  ' 


I 
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Un  Membre  a fait  lecture  d*une  instruction  sur 
les  droits  féodaux. 

On  a demandé  l’impression  et  rajournement  de 
cetre  instruction.  , 

Après  plusieurs  débats  qui  se  sont  élevés  sur 
les  principes  qu  elle  cons^icroit,  1 Assemblée  aferme 
la  discussion,  et  a ordonné  l’impression  de  Tins- 
trucdori  et  l’ajournement  à Mardi  prochain, 

! Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’Agrî- 
j culture  a représenté  qu’il  étoit  instant  de  coni- 
j pléter  les  Décrets  déjà  rendus  sur  les  Mmes  et 
I Minières.  Il  a demandé  que  l’Assemblée  fixât  une 
I Séance  extraordinaire^  pour  lui  présenter  la  suite 
I de  CCS  Décrets, 

j L’Assemblée  a fixé  cette  Séance  extraordinaire 
à Mercredi  soir. 

! Un  autre  Membre  o,  dit  qu’il  desiroit  soumettre 
I à l’Assemblée  des  observations  importantes  sur  la 
i baisse  progressive  des  changes , qu’il  était  instant 
) de  faire  cesser.  Il  a demandé  d’être  entendu  Jeudi 
j prochain  à deux  heures. 

I On  a proposé  la  question  piéalahle  sur  cette 
motionq  elle  a été  mise  aux  voix  et  rejetée.  L As- 
semblée a décrété  que  les  observations  annoncées 
sur  la  baisse  des  changes , seroient  mises  à 1 ordre 
du  jour  Jeudi  prochain  à deux  heures. 
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M.  Martin  d’Ancli  a demandé,  et  TAssemblaa 
lui  a accordé  un  congé. 

tD 

Un  Memîire  du  Comité  des  Finances  a fait  lec- 
ture de  phis'enrs  aiiicles  addiiionnels  à la  loi  du 
1^  Jan\ier  dernier  , ,sur  les  Ponts  et  Chaussées. 

Un  Membre  a d’t  qrdavaut  de  mettre  ces  articles 
à la  délibération,  on  devoit  ies  comparer  avec  la 
loi  dudit  jour  iq  Janvier.  Il  en  a demandé  l’iin- 
press’oii  et  rajournemeiit. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  opinans,  P Assem- 
blée a fermé  la  discussion  , et  a décrété  l’impres- 
sion des  articles  et  rajournement  à la  séance  de 
Jeudi  soir. 

On  a annoncé  que  le  brûlement  des  Assignats 
qui  ciey  ut  se  faire  Vendredi  prochaia  à la  Caisse 
de  i’Extraordhiaire , seroit  de  t;  eiae  miHions. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  à l’Assemblée  d’une  sé  iition  qui  a eu  lieu 
à Mennecy  , î département  de  Seine  et  Oise,  au 
mrds  (!e  Janvier  dernier,  des  voies  de  fait  et  vio- 
lences exercées  contre  les  Olliciers  municipaux  de 
ce  Peu,  et  de  l’anêté  rendu  à cette  occasion  par 
ie  Directoire  de  ce  Département  le  3 Février  sui- 
vant 5 il  a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été 
soumis  à la  discussion,  et  adopte  en  oes  termes  ; 

L’Assemblée  Natiox^ale,  apres  avoir  entendu 
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son  Comité  des  Bapporrs , déckire  mil  et  comme 
ïioii-avesiu  rarielé  du  Directoire  du  Départeuient 
de  Se  lie  et  Oise,  du  3 Féviier  dernier,  ainsi  que 
les  pi  ('céeu.es  ^jui  poui  roient  avoir  été  faites  dans 
le  l'iibuna»  du  District  de  Corbeü,  en  exécution 
de  cet  ai  1 été  j 


« Décrète  qu  a la  diligence  de  l’Accusateur  pu- 
blic ])rès  le  même  Tribunal  de  Corbeil  ^ il  sera 
procédé  à nue  nouvelle  informalion  contre  tous 
auteurs^  fauteurs,  insiigateurs  et  complices  de  la 
seilidon  , des  violences  et  des  exces  qui  ont  eu  lien 
à iViennecy  le  aa  Novembre  dernier,  et  que  cepen- 
dant les  bieiiis  de  Lanney,  Maire  j Pater,  Hou- 
blüiix  , de  Muiilieres , Olficiers  municipaux,  et 
Staqiiy  , t.om mandant  de  la  Garde  nationale  dndit 
Mennecy  , sont  réintégrés  dans  leurs  fonctions  res- 
pectives. 


:>3  Décrète  pareillement  que  les  lettres  de  Vica- 
riat m Cordées  au  sieur  Combe,  le  22  Novendrre 
demie!-  , par  les  Supérieurs  ecclésiastiques  alors 
en  f onciion  , et  dans  les  formes  usitées  à cette 
époque  , et  sur  la  demande  du  Curé  et  du  Cou  seil- 
géîu  rai  de  ia  (dnnmune  de  Mennecy  , auront  leur 
exécmion,  sauf  au  sieur  Leblanc  , ancien  Vicaire , 
à se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  s’il  croit  avoir 
à le  faire. 

Charge  son  Président  de  prier  le  Roi  de  don- 


t 
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jier  les  ordres  nécessaires  pour  Fexéctitioii  du  pré- 
sent Décret  ». 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à lo  heures. 

Signé  y TREILHARD,  Ex-Président  5 Huot- 
Goncoukt  , Enjübault  ~ Laroche  , Ricard  de 
Toulon , Grenot  , Regnier  , Mauriet  , Secré-- 
iairês. 


DE  LTMFRIMERIE  NATIONALE, 


I 


N°.  670; 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E : 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T)u  Lundi  2 ^ Juin  ly^i, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès  verbaux  de  Jeudi  9 au  soir , de  Vendredi 
10,  et  de  Samedi  ii  au  matin. 

.^^rPôJ-teur  des  Comités  de  Constitution  , 
Militaire  , Diplomatique  et  des  Rapports  , a iater- 
rompu  la  lecture  du  Procès-verbal  du  11  au  matin 
et  a proposé  à l’Assemblée  de  décréter  , pour  nre- 
mier  article  du  Décret  concernant  l’engagenfent 
d honneur  à contracter  et  à signer  individuellement 
par  tous  les  Ofiiciers  de  l’Armée  , que  « dorén'a- 
« vant  tout  Fonctionnaire  public  ^ en  prêtant  son 
« serment  civique  , y comprendra  l’engagement 
» d honneur  , sous  peine  d’infamie 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix , et  de- 
erétee. 


t 


Un  Membre  a demandé  (jue 

décrété  et  à prendre  par  les  Ofixciers 

l’Armée  , fût  commnn  aux  Ofiiciers  delà  Manne  , 

et  en  conséciuence  a F^po-  -n  f 

nel,  qni  a été  mis  aux  voix  , et  aeciet^  en 

1 

termes  : ■ • p æ 

„ Lorsque  1.  Corps  de  1.  Harme  sera  fon 

d’après  1.  rrourelle  ors..isa,ron  dojtee  . 

/ ^„„o,„ement  d’honneur  décrété  pOo^r  les 

Sffïïe,:  ?»  Sr”  , sera  oxi#  de  tous  le.  Off.d.r. 
ïeÀ'Bitto.  . mdmauellemcnt  , •«  »ot»eat  o» 

ils  rec^rént  leur  nouveau  grade  «.  • . 

1 a -donné- ime  Bon- 

UaoporteiH’  des  Comitei,  a t 

..et  eemre  de  ce  Décret , et  l’Assemblee  en  . , 

Itpté  1’— mnsnœnçu:.- 

: , ^ t rorcti-ition  , Militaire  , Diploma- 

! .e  des  Rapports  et  des  Recherches  .apres  s ecre 

’ ' JnT.n-.f/'  des  différentes  pétitions  qui 

Cait  reîictre  coniptt^  ocss  i . 

/ / r ' ea  ri  tîntes  à demander  le  il- 

'priA^'èrt:.:..!.™»’-  caui  <>» 

ô&î'rdèclaran.  qu’H  a K»  à délibérer  .or 
lesdite.  pétiùou. , d“"“  “ S"‘  ““  ' 

a T I C I.  S P R E M î E R . - 

„ Dorénavant , tout  Fonctionnaire  public,  en 
prêtant  son  serment  civique  , y 

Z^pemei^t  d’honneur,  sous  peine  de  l injamie. 


t3  ) 


A B. 


r.  I I. 


^e  Roi  sera  prié  de  faire  remplir  dans  tontes 
es  divisions , et  Corps  d’armée , et  sous  le  plus 
court  délai,  par  les  Officiers  de  tout  grade  en, 
activité  , en  leur  qualité  de  Fonctionmires  ’pu- 
bücs  , la  formalité  qui  sera  ci-après  expliquée. 

A K.  T.  I I I. 

» Chaque  Général  d’armée , et  chaque  Officier* 
general , commandant  en  chef  une  division  mi- 
iitaire  , signera  la  déclaration  suivante  : « Je 
». promets  sur  mon  honneur  d’être  fidèle  à la  Na- 
tmn , à la  Loi  et  au  Roi,  de  ne  prendre  part 
» directement  lii  indirectement , mais  au  con- 
,»  traire  de  m’opposer  de  ' toutes  mes  forces  à 
» outes  conspirations,  trames  , ou  complôts  qui 
» pamendroient  à ma  connoissance , et  qui  pour- 
« roient  etre  dirigés  , soit  contre  la  NaLn  et  le 
" i l'  ’ Constitution  décrétée  par 

» Assemblée  nationale , etacceptéeparleRoi 

» d employer  tous  les  moyens  qui  me  sontcon-’ 

» hes  par  les  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale 
» acceptes  ou  sanctionnés  par  le  Roi,  pour  les  faire 
» o server  a ceux  qui  me  sont  subordonnés  par 
-»  les  memes  Décrets  ; consentant , si  je  manque 
» a cet  engagement,  à êtr^regardé  comme  un 
» homme  infâme  , indigne  de  porter  les  armes  , 

A 2 
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» et  d’être  compté  au  nombre  des  Citoyens 
» Français. 


33  Cette 


aratidn  sera' renpse  par  les  Géné-' 
raux  d’armée  ou^àutrés  Oflëcièrs-généraux  com- 
mandant en*  chefs  les  divîsidny  militaires  dans  le 
lieu'  de  leur  résidence  hàbitiiélle  , aux  Corps  ad- 
minîstratifs  et  municipaul 'clüdit^iieu  , appelés  à 
cet  effet  en  présence  des  troupes  assemblées  et 
sous  les  armes.  Lesdits  Corps  admiiiistratds  et 

* • • /a 


L ( f 


T 


^ 33  UnellMài^ion  pareille  ^^ra^emise.^ 
Maréchaux-deCamp  employés  sDuyys  G^enei:au|: 

edramahdant  les  divisions  ,,  apxdhsj  G|pég|.nsi 
^ îës 'Colonels  des  Corps',  aux  ,Maréc|i|pijS^  ■ 
Camp  ahÿ'drdres  desquels  lis  ^se  tt^yeny  „pfr 
les  Officiers  de'  chaque  Corps  , à leurs  Colonels  ou  . 
Commandans  respectifs  j ’^et  toutes  ces  déclara- 
tions passant  de^-ad|engrade,p^vieiu^^ 
Généraux  - Corrnïianians  de  dwis^ns^-iFèli^.. 
adreSeront  au  Minisîreyde  la  gu^rrç^  aéiqB  39  ‘ 

' d . d :-b  ora-icdài  ni 

Faute'  d^  la  part  d’iui,  Qfficmnr.% 
crade  qu’il  soit , ' de  se  conlbrmei:  mW;4!SPp4î9«^‘; 

des  arUclas  précédons  déiap!lul|W;Sera. 

■V  ' ' 
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fixe  par  le  Roi , il  sera  censé  réformé  par  le  fait 
meme  de  son  refus  ; et  en  conséquence  il  lui  sera 
attribué  pour  traitement  de  réforme  le  quart  du 
traitement  dont  il  ioiiit  actuellement,  ànioinsque, 
conformement  au  Décret  du  3 Août  1790  , iln’ait 


J • - ’ / : ^ / y O ^ IL  U.  âl 

roit  par  son  ancienneté  à un  traitement  plus  con 
sidérable  , qui  dans  ce  cas  lui  seroit  accordé. 


* A R T.  V I. 

» L’Assemblée  Nationale  , prenant  en  considé- 
ration le  malbéur  d’hoiiimes  libres  qu’abuseroient 
es  piejugés  invétérés  ou  des  suggestions  cou- 
pables . défend  qu’il  soit  fait  aucune  insulte  ou 
mauvais  traitement  ,^à  oeiix  qui  pourroient  refuser 

<lisposidons  des  articles  III 
% P"®®®”*  décret,  enjoignant  aux  déposi- 

taues  des  Lois  et  de  la  force  publique  , de  leur 
acco^ler  la  protection  due  à tout  Citoyen  qui  ne 
trouble  point  l’ordre  de  la  Société. 


Art.  vil 
» Chaque  Colonel  ou  Commandant  de  Régiment 


apres  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des  Officiers, 
et  apres  avoir  fait,  conformément  à la  Loi  , les 
remplacemens  qui  pourroient  être  nécessités  par 
ia  reforme  de  ceux  deadits  Officiers  qui  ne  se  se- 
rcnent  pas  conformés  au  présent  Déçret  , assem- 
blera le  Régiment , et  lui  donnera  connoissance 
e 1 engagement  d’honneur  contracté  par  les  Of- 
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Scier,  pr&en,  i .prt»  aoae-Officîer,  et 

Solde»  levant  1.  main  en  signe  d accimescentent 

et  d’adhésion  , s’associeront  au  meme  engage, 

înent. 

A B.  T.  V I I !• 

« Le  Ministre  de  la  Guerre  rendra  public  , par 
la  voie  de  l’impression  , le  ^^Wean  de  tous 
Officiers  de  l’Armée  qui  auront  rempli  1 ob  i^ 
prescrite  par  les  articles  cbdessns  ; et  nu  m iv 
de  ceux  qui  ont  droit  à emplacement  dans  1^- 
xnée  , ne  sera  remplacé  qu’auparavant  il  n ait  rem- 

pli  la  même  obligation.  . 

' A B.  T.  ; î 

é.  Les  Officiers  actuellement  au  fervice  , et 
..vont  s.ti,fai.  «U  ptéam.  Décret . rcccont  du 

Roi  une  Lettre  de  cGnilrmation  , ainsi  conçue  . 

. Sur  le  compte  qui  nous  a été  renan  qiie  N.  ( un 
1 Officier  du  grade  de • dans  le  Régiment 
^^:rGo;rde....  avoit  rempli 
prescrite  par.  les  articles  III  et  ^ 

PAssentblée  Nationale  des  n 

le  confirmons  , au  nom  de  la  Nation  etaunotie 
comme  Chef  suprême  de  l’Armée  , dans  son  grade 
It^ploi , pour  en  exercer  le.  loncuons  ççnfor- 
mément  aux  Lois  de  l’Etat  et  aux  Règlemens  mdi- 

taires» 


I 
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>5  Mandons  aux  Officiers-Géneraux et  autres  à 
qui  il  appartiendra,  qu’ils  ayeht  à le  faire  jouir 
des  droits  , appointemeris  , lionneurs  et  autorité 
attachés  ai^xdits  grades  et  emplois  : en  foi  de  quoi 
nous  avons  signe  et  fait  contresigner  ces  présentes» 

A K T,  X, 

>3  Le  Roi  sera  prié  d’ordonner  à toutes  les  Trou- 
pes de  ligne , .qu’elles  ayent  à se  tenir  prêtes  à se 
rendre  dans  des  Camps  d/ins iTuctioîi , où  elles  s’oc- 
cuperont d évolutions  , et  de  tous  autres  exercices 
relatifs  à fart -de  .la,  G Lierre. 

A R T.  X R I ' ■ ' ‘ ^ . 

i...  ■ 

Les  Ministres,  de  la  Guerre  et  de  k.MarmB 
rendront  compte  à l’ Assemblée  Nationale  de  i’exé- 
eudonAu  présent  Décret  53. 

A R T..  X I R,  ^ ..  . ..  : _ . 

«c  Le  Roi  sera  prié  de  faire  porter  surde-champ 
en  pied  de  guerre  tous  les  RuginiéUs  destinés  à 
couvrir  la  frontière  du  Ropaujtoe  , et  de  faire  ap— 
proYîsioniier  les  Arsenaux  de  munitions  suffi- 
santes pour  en  fournir  même  les  Gardés  natîo^ 
Haies  , en  proportion  du  besoin. 

A K T.  XIII,. 

incessamment  , dans  chaque  D@w 
partement , line  conscription  libre  de  Gardes  Na- 

A 4 
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tionalés  de  tonne  volonté  , dans  la  proportion 
d’mi  snr  vingt  ; à l’effet  de  quoi , les  Directoires 
de  ctaque  District  inscriront  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront , et  enverront  les  diflérens  états  , avec 
leurs  observations  , aux  Directoires  de  Départe- 
mens  , qui  , en  cas  de  concurrence  , feront  un 
choix  parmi  ceux  qui  se  seront  fait  iiiscriie. 

Art.  XIV. 

» Les  Volontaires  ne  pourront  se  rassembler  m 
nommer  leurs  Officiers,  que  lorsque  les  besoins 
de  l’Etat  l’exigeront , et  d’après  les  ordres  du  Roi 
envoyés  au  Directoire  en  vertu  du  Décret  du 
Corps  législatif.  Les  Volontaires  seront  payés  par 
l’Etat  lorsqu’ils  seront  employés  an  service  de  la 
Patrie. 

„A  II  T.-  X V. 

..  L’Assemblée  Natioiiale  décrète^que  son  Pré- 
sident sé  retirera,  dans  le  jour  , par-deveib  le  Ptoi^ 
pour  le  prier  de  faire  notifier  ^ dans  le  pins  court 
délai  possible  , à Lonis  Joseph  de  Bourbon-Conde , 
que  sa  résidence  près  des  frontières  , entonre  d 
personnes  dont  les  intentions  sont  notobeinent 
suspectes  , annonce  des  projets  coupables. 

A K T.  X V ï. 

:>5  Qu^à  compter  de  cette  declaiation  a lui  noti 
fiée^  Louis- Joseph  de  Bourbon-Conde  sera  tema 


( 9 ) - . : ....  . . 

de  rentrer  dans  le  Royaume  dans  le  délai  de  quinze 

jours  , ou  de  s eloigner  des  frontières  , en  décla- 
rant formellement,  dans  ce  dernier  cas,  qu’il  n’en- 
treprendra jamais  rien  contre  la  Constitution  dé- 
crétée par  l’Assemblée  Nationale  , et  acceptée  par 
le  Roi , ni  contre  la  tranquillité  de  l’Etat. 

*.  T.  X V I I. 


» Et  à défaut  par  Louis-Joseph  de  Bourbon- 
Conde  de  rentrer  dans  le  Royaume  , ou  , en  s’en 
éloignant,  de  faire  la  déclaration  ci  dessus , expri- 
mée , dans  la  quinzaine  de  la  notification  , l’As- 
semblée  Nationale  le  déclare  rebelle^et  déchu  de 
tous  droits  à la  Couronne  , le  rend  responsable 
de  tous  les  mouyemens  hostiles  qui  pourroient 
etre  dirigés  contre  la  France  sur  la  frontière. 

« Décrète  que  ses  biens  seront  séquestrés  , et 
qpe.  toute  correspondance  et  communication  ayec 
lui , ou  ayec  ses  complices  et  adhérens , demeu- 
reront interdites  à tous  Citoyens  français  , sans 
distinction  , à peine  d’être  poursuivis  et  punis 
comme  traîtres  à la  Patrie  ^ et  dans  Je  cas  où  ii 
se  présenteroit  en  armes  sur  le  territoire  de 
France  , enjoint  à tous  Citoyens  de  ini  courir  sus , 
et  de  se  saisir  de  sa  personne  ^ ainsi  que  de  celle 
de  ses  complices  et  adhérens. 


Art.  X y I I î. 


■ \ 


»Le  Roi  sera  prié  d’ordonner  aux  Départemens 
^79-  ' A ^ 
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Districts  , Municipalités  et  Tribunaux  , de  veiller 
d’une  manière  spéciale  à la  conservation  des  pro- 
priétés de  Louis  Josepli  de  Bourbon-Condé. 

A R T.  X I X. 

» Le  Roi  sera  également  prié  d’ordonner  aux  , 
Départemens  , aux  Districts  , aux  Municipalités 
et  aux  Tribunaux  , de  faire  informer  contre  tous 
embaucbeurs , éniissaires  et  autres , qui  entrepren- 
droient  d’enrôler  ou  faire  déserter  aucun  soldat 

Français  ». 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  , et  le  Rapporteur 
du  Comité  de  Constitution  a fait  lecture  des  arti- 
cles additionnels  concernant  le  complément  du 
Corps  législatif  , et  de  plusieurs  amendemens 
adoptés  par  l’Assemblée  , qui  avoient  été  renvoyés 
au  Comité  pour  la  rédaction.  ^ 

Ces  articles  , avec , les  amendemens  , ont  été 
successivement  mis  aux  voix , et  décrétés  ainsi 

qu’il  suit  : 

A B.  T.  VII. 

«Les  Percepteurs  et  Receveurs  des  contribu- 
tions directes  , les  Préposés  à la  perception  des 
contributions  indirectes , les  Vérificateurs  , Inspec- 
teurs , Directeurs  , Régisseurs  et  Administrateurs 
de  ces  contributions  ; les  Commissaires  à la  Tré- 
aorwe  natienal»? , les  Agens  du  Pouvoir  exécutif. 
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révocables  à volonté  ; ceux  qui  , à quelque  tître 
que  ce  soit  ^ sont  a.tta,clies  au  service  cloniestiijiie 
de  la  Maison  du  Roi  ^ et  ceux  qui  , pOnr  des  ser-- 
vices  de  même  nature  , reçoivent  des  gages  et 
traitemens  de  particuliers  , s'ils  sont  élus  Mem- 
bres du  Corps  législatif , seront  tenus  d’opter. 

v 

A ÎL  T.  V î I I. 

» L'exercice  des  fonctions  municipales  , admi- 
nistratives , judiciaires  , et  de  Commandant  de  la 
Garde  Nationale  , sera  incompatible  avec  celles 
de  Représentant  au  Corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  Législature. 

r. 

Art.  Î X. 

. i- 

35  Les  Membres  des  Administrations  de  Dépar- 
tement et  de  District les  Procureurs-généraux- 
Syndics  , et  les  Procureurs-Syndics  , les  Maires 
Officiers  Municipaux,  et'Px’ocureurs  des  Commu- 
nes , qui  seront  députés  au  Corps  législatif,  seront 
remplaces  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission. 

Art.  X, 

35  Les  Juges  seront  remplacés , pendant  la  durée 
de  la  Législature , parleurs  Siippléans  , et  le  Roi 
pourvoira , par  des  brevets  de  commission  pour  le 
même  temps  , au  remplacement  de  ses  Commis- 
saires auprès  des  Tribunaux, 


3»  Les  Militaires  qui  seront  Membres  du  Corps 
législatif,  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions 
de  Députés  , pour  aller  prendre  le  commandement 
des  Troupes , sans  Tautorisation  du  Corps  législatif. 

Art.  XII. 

Tous  les  Fonctionnaires  publics  députés  au 
Corps  législatif , ayant  pour  leurs  fonctions  ordi- 
naires un  traitement  égal  ou  inférieur  au  traite- 
ment de  Député  , ne  pourront  pàs  recevoir  cumu- 
lativement les  deux  traitemens  5 et  à Tégard  do 
ceux  dont  1@  traitement  ordinaire  sera  supérieur  à 
celui  de  Député  , le  montant  de  ce  dernier  traite- 
ment leur  sera  imputé  en  déduction  sur  Tautre. 

A h L V. 

- fi.  . r-  ■ 

39  Lorsqu’il  ne  sera  question  que  de  simples  de- 
tacliem  eus  au -dessous^  de  cent  hommes,  il  suffira 
que  le  Pouvoir  exécutif  en  donne  avis  au  Corps 
législatif,  qui  pourra  , lorsqu’il  le  jugera  néces- 
saire , requérir  réioignement  , ou  défendre  Far- 
rivée  de  ces  détacliemens  w. 

Le  même  Membre  a donné  lecture  de  tous  les 
articles^  composant  le  complément  du  Corps  légis- 
latif, et  l’Assemblée  en  a adopté  l’ordre  et  la  ré- 
daction ainsi  qu’il  suit  : 

€c  L’Assembléb  Nationale  , après  avoir  entendu 
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le  rapport  fait  par  son  Comité  de  Constitution , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 


Décret  de  Septembre  lySg, 

ce  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l’Assemblée 
Nationale  , qui  l’exercera  ainsi  qu’il  sera  dit  ci- 
après. 

Art.  il  Idem. 

» L’Assemblée  Nationale  sera  permanente. 

Art.  III.  Idem, 


» Elle  ne  sera  composée  que  d^une  Chambre.  ‘ 

Art.  I V.  Idem. 

35  Chaque  Législature  sera  de  deux  ans. 

A R T.  V.  Idem. 


» Le  renouvellement  des  Membres  de  chaque 
liégislâture  sera  fait  en  totalité. 

A R T.  V I. 

Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique  ^ 
n’exclut  de  l’éligibilité  1 es  Citoyens  qui  réunissent 
les  conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

Art.  vil 

» Les  Percepteurs  et  Receveurs  des  contribu- 
tions directes , les  Préposés  à la  perception  des 
contributions  indirectes  , les  Vérificateurs  , îns- 
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peeteurs  , Directeurs , Régisseurs  et  Administra- 
teurs de  ces  contributions  j les  Commissaires  à la 
Trésorerie  nadonaîe  , les  Agens  du  Pouvoir  exé- 
cutif, révocables  à volonté  3 ceux  qui,  à quelque 
titre  que  ce  soit , sont  attacliés  au  service  domes- 
tique de  la  Maison  du  Roi  , et  ceux  qui  , pour 
des  services  de  même  nature  reçoivent  des  gages 
et  traitemens  de  particuliers  , sdis  sont  élus  Mem- 
bres du  Corps  législatif^  seront  tenus  d’opter. 

Art,  V I I L 

» L’exercice  des  fonctions  municipales  , admi- 
nistratives , judiciaires  et  de  Commandant  de  la 
Garde  Nationale  , sera  incompatible  avec  celles 
de  Représentant  au  Corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  Législature. 

Art.  ï X, 

33  Les  Membres  des  Administrations  de  Dépar- 
tement et  de  District  , les  Procureurs-généraux- 
Syndics  , et  les  Procureiirs*Syndics  5 les  Maires  , 
Officiers  municipaux  , et  Procureurs  des  Com- 
munes , qui  seront  députés  au  Corps  législatif, 
seront  remplacés  çomrrio  dans  les  cas  de  mort  qu 
de  démission, 

jÂ.  U T, 

3>  Les  Juges  seront  remplacés  , pendant  la  duree 
de  la  Législature  , par  leurs  Suppléans  , et  le  Ptoî 
pourvoira , par  des  brovets  de  commission  pour 
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le  même  temps  , au  remplacement  de  ses  Commis* 
saires  auprès  des  Tribunaux. 

Art.  XI. 

35  Les  Militaires  qui  seront  Membres  du  Corps 
legislatif , ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions 
de  Députes  pour  aller  prendre  le  commandement 
des  Troupes  , sans  Tautorisation  du  Corps  lé- 

Art.  XII. 

» Tous  les  Fonctionnaires  publics  députés  au 
Corps  législatif  , ayant  pour  leurs  fonctions  ordi- 
naires un  traitement  égal  ou  inférieur  au  traite- 
ment de  Député  , ne  pourront  pas  recevoir  cumu-- 
lativement  les  deux  traitemens  j et  à Fégard  de 
ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur 
à celui  de  Député  , le  montant  de  ce  dernier  trai- 
tement leur  sera  imputé  en  déduction  sur  Tautre. 

Art.  XIII. 

35  Les  Membres  d’une  Législature  pourront  être 
réélus  à une  Législature  suivante  , et  ne  pourront 
l’être  de  nouveau  qu’ après  l’intervalle  de  deux  ans. 

Art.  XIV. 

y 

35  Le  renouvellement  du  Corps  législatif,  qui 
aura  lieu  tous  les  deux  ans , se  fera  de  plein  droit 
et  sans  Lettre  de  convocation  du  Roi. 

Art.  XV. 

» Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
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le'  premier  Lundi  du  mois  de  Mai  au  lieu  où  le 
precedent  aura  tenu  ses  Séances. 

Art.  XVI. 

» Les  Assemblées  primaires  seront  conyoquées 
à cet  effet  par  les  Procureurs'  Syndics  des  Dis- 
tricts , pour  le  premier  Dimanche  de  Mars  , et 
les  Electeurs  nommés  se  réuniront  sans  délai  , 
afin  que  tous  les  Représentans  soient  élus  avant 
le  1.5  Avril. 

Art.  X V I I. 

Les  Procureurs-Syndics  seront  avertis  avant 
ie  1 5 Février  y par  le  Procureur- général -Syndic 
du  Département  , de  Fobligation  de  convoquer 
les  Assemblées  primaires  pour  le  premier  Diman- 
elle  de  Mars  , sans  que  le  défaut  de  cet  avertisse- 
ment puisse  excuser  les  Procureurs^Syndics  qui 
n’auront  pas  fait  la  convocation. 

...  A R T.  X V I I I. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  Procu- 
reurs-Syndics des  Districts  , le  Procureur-général- 
Synd  ic  , et  y à son  défaut^  le  Directoire  de  Départe- 
ment , seront  tenus  après  le  premier  Dîmànclie 
de  Mars  , .de  convoquer  les  Assemblées  primaires 
dans  le  plus  court  délai  p et  les  Procureurs-Syn- 
dics coupables  du,  refus  ou  de  , la  négligence  , se- 
ront destitués  par  Arrêté  du  Directoire  de  Dépar- 
tement, ’ 
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Art.  XIX. 

3»  Àu  cas  de  l’article  précèdent , si  le  Procurettr- 
èéiiéral-Syndlc , ou  le  Directoire  de  Département , 
avoient  pareillement  refusé  ou  négligé  de  faire 
la  convocation , le  premier  seroit  destitue  , et  le 
second  dissous  par  acte  du  Corps  législatif , qui 
ii’auroitpas  besoin  d’être  sarxCtionné  • et  les  Assem- 
blées primaires  seroient  convoquées  parles  Com- 
missaires que  le  Corps  législatif  délégueroit. 

A B-  T.  X X. 

» Aussitôt  que  Sélection  des  Députés  au  Corps 
législatif  sera  terminée  en  chaque  Département  * 
le  Président  de  l’Assemblée  électorale  sera  tenu 
d’adresser  une  copie  du  procès-verbal  d’élection  < 
signée  de  lui  et  du  Secrétaire,  aux  Archives  de  l’As- 
semblée  Nationale.  ^ 

A R-  T-  X X I. 

\ VcS 

33  L’Archiviste  fera4â'iiie  , à mesure  que  les  pro- 
cès-verbaux lui  parviendront  , la  liste  des  noms 
des  Députés  élus  pour  composer  la  nouvelle  Lé- 

glslatnre. 

A B.  T.  X X I I. 

33  Les  Députés  se  rendront  le  premier  Lundi  de 
Mai  , à neufheures  du  matin  , au  lieu  des  Séances 
du  Corps  législatif  ; l’Archiviste  j placé  au  bureau 
des  Secrétaires  , fera  l’appel  des  noms  inscrits  sur 
la  liste  , et  notera  ceux  des  Députés  absens. 

N*.  679.  ^ 


/' 
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A R T.  X X I I I; 

>>  S il  y a moins  de  denx  cents  Membres  pre- 
sens  , la  comparution  sera  réitérée  le  Lundi  sui- 
vant à la  même  heure  , et  l’appel  fait  de  nou- 
veau dans  la  même  forme. 

Art.  XXIV. 

>3  Cette  seconde  fois  , si  le  nombre  des  Députés 
presens  est  moindre  de  trois  cent  soixante-treize , 
l’Assemblée  ne  pourra  se  constituer  que  provisoi- 
l'ement  , sous  la  présidence  du  doyen  d’age  ; et 
les  deux  Membres  les  moins  âgés  feront  les  fonc- 
tions de  Secrétaires. 

Art.  XXV. 

I 

33  L'Assemblée^  ainsi  provisoirement  C0T\^l\l\xée  ^ 
s occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  Députés 
presens,  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
législatif  y mais  elle  pourra  rendre  un  Décret  pour 
enjoindre  aux  Membres  absens  de  se  rendre  , dans 
le  délai  de  quinzaine  ^ au  lieu  de  la  Séance  , à 
peine  de  3,ooo  üv.  d’amende  , et  d’être  privés, 
pour  toujours  , de  tous  les  droits  de  Citoyen  actif. 

Art.  XXV  I. 

33  L’Assemblée  provisoirement  constituée, pourra 
également  rendre  le  Décret , et  nommer  les  Com- 
missaires pour  là  convocation  des  Assemblées  pri- 
maires, retardées  au  cas  de  l’article  XIII  ci-dessus. 
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Art.  X X V I I. 

3>  Les  Décrets  qui  seront  rendus  conformémeut 
aux  deux  articles  précédens  , n’auront  pas  besoin 
d’être  sanctionnés. 

Art.  XXVI  IL 

53  Aussitôt  que  l’Assemblée  sera  composée  de 
trois  cent  soixante-treize  Membres  vérifiés  , elle 
se  constituera  déiinkivement  sous  le  titre  d’ Assem- 
blée Nationale  législative  , et  commencera  l’exer- 
cice de  toutes  ses  fonctions.  Cette  constitution 
définitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  premiers  [ours 
de  Mai , s’il  s’est  trouvé  trois  cent  soixante-treize 
Membres  présens  à l’appel  fait  le  premier  Lundi 
de  ce  mois. 

^ , A R T.  X X I X. 

53  Si  , le  dernier  jour  de  Mai  étant  arrivé  , l’As- 
semblée ne  se  trouve  pas  encore  composée  de  trois 
cent  soixante  - treize  Membres  , la  constitution 
provisoire  qu’elle  auroit  faite  au  terme  de  l’ar- 
ticle XXIV  ci-dessus  , deviendra  définitive,  et  les 
pi’ésens  délibéreront  pour  les  absens. 

Art.  XX  X. 

» La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme  suivante. 

Art,  XXXI. 

55  L’A^emblée  ,se  divisera  en  Bureaux  ; ces  Bu- 
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reaiix  seront  formés , et  les  procès-verbanx  d*é^ 
lecdoîi  seront  répartis  entre  eux  de  manière  qu*aii- 
Membre  d'une  Députation  ne  se  trouve  Mem- 
bre du  Bureau  auquel  la  vérification  des  pouvoirs 
de  cette  Députation  sera  attribuée. 

Art,  X X X I I. 

>5  Un  E-apporteur  de  chaque  Bureau  fera  à FAs-^: 
semblée  générale  le  rapport  de  Fexamen  fait  par 
son  Bureau  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  dis-? 
tribués  , et  FAssemblée  prononcera  sur  les  diffU 
ciiltés  que  quelques-uns  de  çes  pouvoirs  pour- 
roient  éprouver, 

Art.  XX  XIII, 

>3  Aussitut  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera 
terminée  , et  FAssemblée  constituée  définitive- 
ment , tous  les  Représentans  debout  prononce- 
ront , au  nom  du  Peuple  Fx-ançais  , et  par  accla" 
madon  J le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

A R T,  X X X I V, 

Chaque  Député  prêtera  ensuite , individiteîle*^ 
ment  , à la  Nation  , en  présence  de  FAssemblée, 
le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
Constitution  du  Royaume  , décrétée  par  F As  se 
hîée  Nationale  constituante  aux  années  ij8g  , 
et  s et  acceptée  par  le  Roi  Rouis  XVI  ^ 
de  ne  rien  proposer  ni  approuver  ^ dans  le  cours  de 
la  Législature  , qui  puisse  g portçr  atteinte  et. 


/ 


( ai  ) 

d^être  en  tout  Jldèle  à la.  Nation  , a la  Loi  , es 
(lu  Roi. 

» La  formulé  de  ce  serment  sera  prononcée  par 
le  Président,  et  chaque  Représentant  paroissant  ■ 
à la  tribune  , dira  , je  le  jure. 

Art.  XXXV. 

L’Assemblëe  constituée  définitivement , nom<^ 
mera  au  scrutin  individuel , et  à la  majorité  absor 
lue  des  suffrages  , nn  President  , un  Vice-Piesl- 
dënt  et  des  Secrétaires, 

Art.  X X X V L 

33  Le  Roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  Corps  le-^ 
gislatif. 

Art.  X X X V I L 

3»  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  déterî^ii- 
ner  le  lieu  de  se$  Séan^ces  y de  les  continuel  au»» 
tant  (ju’il  le  jugera  nécessaire  , et  de  s ajourner  « 

'Décret  sur  la  Régence ^ 

Art.  XXXVIII. 

3?  Au  commencement  de  chaque  régné , le  Corps 
législatif,  s’il  n’étoit  pa«  réuni  , sera  tenu  de  se 
rassemble^  sans  délai,  j 

A R T,  X X X I X,  . 

>3  Le  Roi  pourra  convoquer  le  Corps  législatif 
dan§  l’intervall^  Séances  y toutes  les  fois 


I 


qxie  le  besoin  de  FEtat  lui  paxoîtra  exiger  son 'l’as- 
semLlement. 

J^écret  sur  l&  droit  ds  lu  puix  et  de  lu  guerre  m 

A R T.  X L. 

\ y>  Le  Eoi  sera  tenu , sous  la  responsabilité  de 
ses  Ministres  , de  faire  cette  convocation  dans  les 
cas  d hostilités  imminentes  ou  commencées  , d’un 
allié  a soutenir , d’un  droit  à conserver  par  la  force 
des  armes  ) , et  lorsque  des  troubles  séditieux  , 
eciatant  a la  fois  dans  plus  d’un  Département 
menaceront  la  sûreté  de  l’Etat. 

A R*T.  X L L 

s*  Dans  les  cas  d’hostilités  commentées  , et  de 
troubles  séditieux  qui  , éclatant  à la  fois  dans  plus 
d’un  Département  , menaceroient  la  sûreté  de 
1 Etat , le  Corps  législatif  pourra  aussi  être  con- 
voqué par  son  dernier  Président  ^ qui  adressera 
l acté  de  convocation  aux  Directoires  de  Dépar- 
temeiît , chargés  de  le  notifier  aux  Députés  , et 
de  le  faire  publier. 

A R T.  X L I I. 

» Le  Corps  législatif  aura  la  police  du  lieu  de 
ses  Séances , et  de  Fenceihte  extérieure  qu’il  aura 
déterminée . 

Art.  X L r I I. 

53  II  aura  aussi , pour  le  maintiene  de  sa  sûreté 
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et  iu  respect  qiû  lui  est  dû  , la  disposîtlon  des 
forces  établies  , sur  sa  réquisition  ou  avec  son  au- 
torisation , dans  la  Ville  où  il  tiendra  ses  Séances, 

Art.  X L I V. 

» Le  Pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer  ou  sé- 
, journer  aucun  corps  de  Troupes  de  ligne  en-deçà  de 
trente  mille  toises  de  distance  du  lieu  des  Séances 
du  Corps  législatif  , si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  , 
ou  avec  son  autorisation  expresse. 

A R T.  X L V. 

>5  Lorsqu’il  ne  sera  question  que  de  simples  dé- 
tacliemens  au-dessous  de  cent  hommes  , il  suffit*a , 
que  le  Pouvoir  exécutif  en  donne  avis  au  Corps  ' 
législatif,  qui  pourra,  lorsqu’il  le  jugera  néces- 
saire , requérir  l’éloignement , ou  -défendre  1 arri-  . 
vée  de  c«s  detachemens. 

A R T.  X L V L 

35  Le  Corps  législatif  fera  tous  les  règlemens 
qu’il  jugera  nécessaires  pour  l’ordre  de  son  tra- 
vail , et  pour  la  discipline  de  ses  Séances  , et  il 
ne  pourra  prononcer  contre  ses  Membres  qui  s’é- 
carteront de  leurs  devoirs  , que  la  censure  , les 
arrêts  pour  huit  jours  , ou  même  la  prlso^i  pour 
trois  jours  , par  forme  de  punition  correction- 
nelle , suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 

A K T.  X L V I L 

>3  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
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Îiécessaîreme:rît  piiMlques.  Les  Assistans  se  cofi» 
formeront  aux  règles  qui  seront  établies  pour  lé 
maintien  du  bon  ordre , et  le  Corps  législatif  pourra 
faire  arrêter  et  punir  correctionnellement  ceux  qui 
troubleroient  ses  fonctions  ^ ou  lui  manquer oieîit 
de  respect. 

Art.  X L V I I I. 

D ans  toutes  les  Occasions  , le  Corps  législatif 
pourra  se  former  en  Cx)mité  général  ; cinquante 
Membres  pourront  exiger  qu’il  se  forme  en  Comité 
général,  Lorscjne  FAssemblée  sera  ainsi  formée  ^ 
elle  sera  tenue  par  le  Vice-Président  y qui  n’occu- 
pera pas  la  placé  du  Président  y et  les  Assistans 
se  retireront.  Les  matières  étant  éclaircies  , nul 
Décret  ne  sera  porté  que  le  Président  n’ait  repris 
son  fauteuil  , et  que  les  portes  n’ayent  été  ou- 
vertes. 

Art.  X L I X. 

D5  Les  Procès-verbaux  de  chaque  Séance  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression. 

Décret  du  Décembre  ^7%. 

A R Ti  L, 

1 

>>  Les  Représentans  nommés  à l’Assemblée 
tionale  par  les  Départemens , ne  pourront  pas^  être 
regardæs  comme  les  Représentans  d’un  Départe- 
ment particulier  , mais  comme  les  Pveprésentans 
de  la  totalité  des  Départemens  , c’est-à-dire  ^ de  la 
Nation  entière i 


% 
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Art.  L I. 

» Les  Représentans  de  la  Nation  sont  inviola- 
bles depuis  le  moment  de  leur  élection  proclamée , 
pendant  toute  la  durée  de  la  Législature  dont  ils 
sont  Membres  , et  en  outre  , pendant  un  mois  à 
compter  de  Fexpiration  de  cette  Législature. 

A R T.  L I î. 

35  Aucun  Représentant  de  la  Nation  ne  pourra 
être  poursuivi  devant  les  Tribunaux , ni  reclierclié 
en  aucune  manière  , ni  en  même  temps  pour  rai- 
son de  ses  opinions  , ni  pour  tout  ce  qu’il  aura 
dit , écrit  , ou  fait  dans  rexercice  de  ses  fonc- 
tions de  Représentant  | il  n’en  est  comptable 
qu’au  Corps  législatif. 

A R T.  L I I L 

3>  Les  Représentans  pourront  , pour  fait  de 
crimes  commis  hors  de  leurs  fonctions,  être  saisis, 
soit  en  flagrant- délit , soit  en  vertu  d’un  Mandai 
d'arrêt  \ mais  la  poursuite  ne  pourra  être  conti- 
nuée qu’après  que  le  Corps  législatif  aura  dé- 
claré qu'i/j^  a lieu  à accusation* 

A R T.  L I V. 

35  En  matière  civile  , toute  contrainte  légale 
pourra  être  exécutée  sur  les  biens  d’un  Repré- 
sentant , ou  contre  sa  personne  , tant  que  la  con- 
traint© par  corps  aura  lieu  , comme  contre  les 
autres  Citoyens. 


(a6) 

A B.  T.  L V. 

» Tout  rapport  d’un  Comité,  et  toute  motion, 
seront  imprimés  , distribués  aux  Membres  de  la 
Législature  , et  ne  {)Ourront  être  délibérés  et  dé- 
crétés que  dans  la  forme  suivante. 

A R T.  L V L 

y>  Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite  ^ 

du  rapport  ou  de  la  motion  , le  Président  seraf 

tenu  de  mettre  en  délibération  , et  le  Corps  légic-1 

latif  devra  décider  si  le  projet  de  Décret  proposéf 

do  t être  rejeté  , ou  s’il  doit  être  soumis  à la  dis-l 

eu  SS  ion,  i 

A R T.  L V I I.  ■ i 

» Si  , après  le  débat  qui  pourra  avoir  lieu  suri 
cette  proposition  , il^esi  décidé  que  le  projet  dei 
Décret  doive  être  rejeté  , le  Président  prononcerai 
pa!  cette  formule  : Assemblée  Nationale  légis-^ 

lative  décrèie  qiéil  a pas  lieu  a délibéreT<^ 

I 

Art.  L V I I L ' 

» Le  projet  de  Décret  qui  n’aura  été  rejeté  que; 
de  cette  manière  , pourra  être  présenté  une^^ 
seconde  fois  dans  le  cours  de  la  même  Session. 


Art.  L I X. 

S’il  est  décidé  que  le  projet  de  Décret  doive  I 

' I ' 

être  soumis  à la  discussion , le  President  pronon-  ü 
cera  par  cette  formule  ■-  Assèmblée  Nationale  | 
législative  décrète  ^idily  a lieu  à délibérer. 


t 
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Art.  L Xr 

» AprJs  ce  Décret , la  discussion  sera  ouverte , 
et  pourra  être  commencée  à la  même  Séance  , sî 
quelqu’un  des  Membres  demande  la  parole. 

Art.  L X I. 

3î  II  sera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de 
Décret  à deux  Séances  différentes  ^ et  à des  inter- 
valles qui  ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit 
jours. 

Art,  L X I L 

3?  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture , et  la  parole  accordée  aux  Membres  qui  la 
demanderont , en  admettant  alternativement  ceux 
qui  voudront  parler  pour  le  projet  de  Décret  pro- 
posé  , et  ceux  qui  voudront  parler  contre. 

Art.  L X ï I Î. 

33  Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  Dé- 
cret , et  la  discussion  terminée,  le  Président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération  , et  le  Corps  légis- 
latif devra  décider  s’il  se  trouve  en  état  de  rendre 
un  Décret  délinitif , ou  s’il  veut  renvoyer  la  déci^ 
sion  à un  autre  temps  , poiir  recueillir  de  plus 
amples  éclaircissemens. 

Art.  L X I V.  ^ 

3r>  SI  ropinion  de  différer  la  décision  prévaut , 
le  Président  prononcera  par  cette  iormule  : 


semhlée  Nationale  législative  ajourne  le  projet  de 
Décret  proposé  par  tel  Comité , ou  par  la  motion 
de  tel  de  ses  Membres  ; et  si  rajournement  est  à 
terme  fixe  , il  énoncera  ce  terme. 

Art.  L X V. 

53  Si  ^ an  contraire  , Fayis  passe  à décréter  défi* 
Bitiyement  ^ les  yoix  seront  prises  sur  le  fond  d© 
la  proposition  ^ après  Favoir  réduite  au  point  de 
précision  qui  n’admet  point  d’opinion  tierce  entre 
l’affirmative  et  la  négative. 

Art,  L X V L 

53  Les  amendemeiis  seront  toujours  mis  aux  voix, 
et  décidés  avant  la  proposition  principale  , et  les 
sous-amendemens  avant  les  amendemens. 

Art.  L X V I L 

55  Tout  projet  de  Loi  qui  , soumis  à la.  discus- 
sion , aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture  ^ ne 
pourra  pas  être  représenté  dans  le  cours  de  la  même 
année. 

Art.  L X V Ï I I. 

55  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer  si 
la  Séance' ïFest  comnosée  de  deux  cents  Membres 
au  moins  ^ et  aucun  Décret  ne  sera  formé  que 
par  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  Mem- 
bres présens. 

Art.  L X I X. 

n Tout  îdécret  définitif  énoncera  dans  son  préam- 


/ 
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bille,  i"".  la  date  de  la  Séance  à laquelle  le  projet 
de  Décret  aura  été  lu  la  première  fois  ; 2®.  le  Dé- 
cret par  lequel  il  aura  été  décidé  qull  y avoit 
lieu  à ' délibérer  ; 3®.  les  dates  des  Séances  aux- 
quelles la  seconde  et  la  troisième  lecture  du  projet 
auront  été  faites  5 4^.  enfin  , le  Décret  par  lequel 
il  aura  été  arrêté , après  la  troisième  lecture  , de 
décider  définitivement. 

Art.  L X X, 

55  Le  Roi  est  chargé  par  la  Constitution  de  refu- 
ser sa  sanction  aux  Décrets  qui  n’auront  pas  ét© 
délibérés  et  rédigés  conformément  aux  articles  ci- 
dessus  , par  la  seule  raison  que  la  forme  consti- 
tutionnelle n’y  aura  pas  été  observée  ^ et  si  quel- 
qu’un de  ces  Décrets  étoit  sanctionné , les  Ministres 
ne  pourront  le  sceller  ni  le  proniiilgiier  , a peine 
de  responsabilité  ^ qui  pourra  être  poursuivi© 
pendant  six  ans.  par  ceux  à |qui  le  Décret  seroit 
préjudiciable. 

A R T.  L X X î. 


y»  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  , les 
Décrets  lirgens  qui  auront  ét-é  reconniis  et  déclarés 
tels  par  une  délibération  préalable  rlu  Corps  le- 
glslatiP.  Ils  pourront  être  discutés  et  arrêtes  sur 
la  première  lecture  y sanctionnes  et  promulgues 
sur  le  vu  de  rénonciation  faite  dans  leur  préam-’ 
bule  de  Furgence  reconnue  par  le  Corps  legis** 
laîif  I mais  ils  n’auront  que  l’effet  de  Lois 
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vîâoires  ^ et  pourront  être  modifiés  ou  révoques 
dans  le  cours  de  la  même  Session  ou  des  sui- 
vantes. 

A B.  T.  L X X I lé 

» De  même  ^ lorsqu'un  projet  de  Loi  contiendra 
plusieurs  articles  , les  dispositions  précédentes 
n'auront  pas  lieu  pour  chacun  des  articles  , mais 
seulement  pour  le  corps  de  la  Loi,  dont  les  bases 
principales  pourront  , s’il  est  jugé  nécessaire  , 
être  réduites  en  questions , sur  lesquelles  la  for- 
malité des  trois  lectures  sera  observée. 

Décret  de  Septembre  1789. 

A n T.  L X X I î I. 

( » La  proposition  des  Lois  appartient  exclu* 
sivement  aux  Représentans  de  la  Nation  5 le  Roi 
peut  seul  inviter  1 Assemblée  Nationale  a prendro 
un  objet  en  considération.  ) 

Art.  L X X I V. 

a»  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  Corps  dé- 
libérant , lorsque  le  Roi  y sera  présent , ou  lors- 
que le  Corps  législatif  se  trouvera  hors  du  lieu  . 
ordinaire  de  ses  Séances  , si  ce  n'est  lorsqu  il 
aura  été  forcé  par  des  circonstances  imprévues  do 
se  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 

Décret  de  Septembre  1789. 

^A  R T.  L X X V. 

( » Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra 
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être  considéré  comme  Loi,  s’il  n’est  fait  par  les 
Représentans  de  la  Nation  , librement  et  léga- 
lement élus  , et  s’il  n’est  sanctionné  par  1® 

Boi.) 


Décret  Octobre  1789. 


Art.  L X X V I. 


f ( Le  Corps  législatif  présentera  ses  Décrets 


au  Roi , ou  séparément , à mesure  qu’ils  seront 
rendus , ou  ensemble  , à la  fin  de  chaque  Ses- 
$ion.  ) 


Art.  L X X V I L 


» Le  Corps  législatif  nommera  , à cet  effet , 


tous  les  mois  , quatre  Commissaires  chargés  d® 


porter  les  Décrets  au  Roi.  Ils  marcheront  pré- 


cédés d’un  Huissier  \ et  aussi -tôt  qu’ils  se  présen- 
teront , ils  seront  introduits  dans  la  Salle'  du 
Conseil  : le  Roi  sera  averti  de  leur  arrivée  , et 
les  Commissaires  lui  remetront  les  Décrets  sang 
intermédiaire. 


Décret  de  Septembre  1789. 

L X X V I I I. 


I ( >»  Le  Roi  peut  refuser  son  consentement  q,u% 
i actes  du  Corps  législatif.  ) 


Idem, 

A R T.  L X X I X. 


c 


( >»  Dans  le  cas  où  le  Roi  refusera  son  coiï« 


ientement  ^ le  refus  ne  serâ  que  suspensif*  ) 


( ) 


Idem.,. 


..i  i l 


A R T.  L X X x;^  ^‘‘j' 

' j 

( wLe  refus  suspensif  du  Roi  cêsserâ  à là  seconde  I i 

des  Législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pro- 
posé la  Loi.  ) ^ 

Décret  Octobre'  \ ; 


J vJL  , i»  U 


A RT,  L X X X I. 


î- 


( Le  consentement  du  Roi  sera  exprimé 

t • ^ H -uj  - - SiT.D  .:^a 

sur  chaque  Décret  par  cette  formule"  sienée  du 

. 3 ; . . ^ ,.X  -rrrr  -•  .3;.  O;  _ eJStI  - " 

Roi  : le  Roi  consent  et  fera  exécuter  \ le 'refusé 

; ç ^ ^ , .-  ’■  -t.  4-  ■ . ' . ■ i :-4i  JC  ■■■b 

suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  ; le  Roi  j 


1 


minera,  ) 


Décret  du  % Novembre  179a. 
A HT.  L X X X I I. 


C i-!> 


■«>  '.y  --JL- 


( a>  Le  Corps  législatif  fera  présenter  au  Roi 
deux  minutes  en  papier  de  chaque  Décret  signé 
du  Président  et  des  Secrétaires , sur  chacune  dés- 
quelles  le  consentement  ou  le  refus  suspensif  dà 
Roi  seront  exprimés  par  les  formules  établie&^pâr 
i’article  ci-dessus,  ürie  de  ces  minutes  v avèct Ik 
réponse  du  Roi,  signée  par  lui et  -contré^si^ 
par  le  Ministre  de  la  Justice  , sera  remise  ' àii^" 


Archiyes  du  Corps  législatif.)  - 


î 9»  r,l  rç 

. 1 r r..' 


Décret  d’ Octobre  1789. 

Art.  L X X X I I I. 

( »Lss  Décrets  saîictionnés^  par  le  Roip  orteroct 


I 
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le  nom  et  l’intitule  de  Lois  5 elles  seront  scellées 
et  expédiées  aussi-tôt  après  que  le  consentement 

|du  Roi  aura  été  apposé  au  Décret.) 

! 

I 

I Décret  du  z 'Novembre  1790. 

I 

i R T.,  L X X X I V. 

j ( » Le  Ministre  de  la  Justice  fera  faire  dé  cha- 
que Décret  sanctionné  deux  expéditions  en  par- 
Ichemin  , dans  la  forme  qui  va  être  présentée  dams 
ll’article  suivant  , pour  la  promulgation  des  Lois  ; 
jces  deux  expéditions  signées  du  Roi  , contre-si» 
Ignées  par  le  Ministre  de  la  Justice  , et  scellées 
!du  sceau  de  l’Etat , seront  les  originaux  autlien- 

! tiques  de  chaque  Loi , dont  un  restera  déposé  aux 
A^rchives  du  Ministre  de  la  Justice  , et  l’autre  sera 
remis  à celles  du  Corps  législatif. 

Décret  d" Octobre  1789. 

^ A n T.  L X X X V. 

^ * 

! ( La  promulgation  des  Lois  sera  ainsi 

i conçue  : ) 

133  Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , et  la  Loi  cons- 
» titutionneile  de  l’Etat , Roi  des  Français  , à tous 
» présens  et  à venir,  salut  : l’Assemblée  Natio- 
33  nale  a décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons 
133  ce  qui  suit  : ( la  copie  littérale  du  Décret  sera 
j>3  insérée  sans  addition  ni  observation  33.) 

« Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
j'c  Corps  admiriistratifs  et  Municipalités  , que  les 


( 

>>  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres 

» lire , publier  et  afficlier  dans  leurs  Ressorts  e 

>3  Départemens  respectifs  , et  exécuter  comme  Lo 

» du  Royaume  : en  foi  dequoî  nous  avons  signe 

» et  fait  contre-slgaer  lesdites  présentes  , aux- 

» quelles  ndus  ayons  fait  apposer  le  Sceau  de 

^ rEîât.  ) ■ 

' Idem,  b 


rD 


Art.  L X X X V L 

(»  Les  Lois  seront  envoyées  au  nom  du  Roi 
tous  les  Corps  administratifs  ^ Tribunaux  et  Mu 


a 


nicipalités.  ) 


Al 


R 


Idem,. 

LXX  X YÎI. 


ü .:(»  Laftranscription  sur  les  registres  , la  lecture  ^ 
la  publication  et  afiiclie  seront  faites  sans  délai 
aussititât  que  les  Lois  seront  parvenues  aux  Trif 
bùnaiix  , Corps  administratifs  et  Municipalités 
et  elles  seront  mises  à exécution  dans  chaque 
District^  à qompter  du  jour  où  ces  formalités  y 
auront  été  remplies- 

A. 

Décret  d’'Octobre 

Art.  L X X X V I I I.  < 

- t 

( 33  Le  Pouvoir  exécutif  se  fera  certifier.  Penvoî 
des  Lois  , et  il  en  justifiera  au  Corps  légis^ 
latif.  ) 

Art.  L X X X I X. 

» Tout  Décret  sur  lequel  le  Roi  aura  exprime- 


/ 
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isôn  refus  suspensif  , ne  pourra  ni  être  remis  eit 
Idiscussîon , ni  présenté  de  nouveau  au  Roi  dans  le 
Icours  de  la  meme  Législature. 

I ' ^ ^ 

I ' A B.  T.  X C* 

, . » Les  actes  du  Corps  législatif  relatifs  à sa 
jpolice  intérieure , à la  vérification  des  pouvoirs 
ide  ses  Membres  , à la  tenue  des  Asseinldées  pri- 
jmaires  qui  auroient  été  retardées  au  cas  de  l’ar- 
kicle  XIX  ci-  dessus  , à la  suspension  on  des? 
titution  des  Procureurs  - généraux  - Syndics  , et  a 
la  suspension  ou  dissolùtion  des  Corps  adniinistia- 
tifs  ou  de  leurs  Directoires  5 ceux  concernant  les 
(j^uestions  d’éligibilité  ou  la  yaliciite  des  operations 
des  Corps  électoraux'‘pceux  par  lesf[uels  le  Corps 
législatif  aura  prononcé  sur  la  responsabilité  des 
Ministres!*,  ou  décidé cl  lieu  à accusation  ^ et 
tbirs  ceux  qui,  par  une  disposition  expresse  delà 
Coiistitution , ne  sont  pas  soumis  à la  sanction  , 
n’aiîront  pas  besoin  d'être  consentis  par  le  Roi. 

. r ■ ^ 

r Décret  de  Septembre  1789. 

A R'  T.  X C L 

» ( La  création  et  la  suppression  des  Offices 
pourront  avoir  lieu  qu  en  execution  d un  Decret 
du^Corps  législatif,  sanctionné  parle  Roi, 

Idem,  ^ 

A r t.  X c I L - - 

,,  ( Aucun  impôt  pu  eoutributipn  eu  nature  ou 
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en  argènt y ne^peùt^êtré' îerc  J dücnii  impôt"  ^iréct 
ou  indirect  ne  peut  être  fait'  autrémènt  que 

un  Décret  exnrês  ’dù  Corps  légiâî^£'j^  — * 


,0  b‘à:> 


B'  jŒuO.’^a;/: 


Art.  X C I I I. 


'3' 

-t  t 


» Le  Corps  législatif  fixera  IW  tlépenses  publi- 
ques (le  l’administra tiqu,.  déterminera  le  taux  dés 

nécessaires , leur  nature  et  leHr;^pe]^fe 
ceptiôn , en  fera  la. répartition  entre  les.  Départe^, 
ment  du  î^oyaume  ,^nn  sui^^e|-a  1 emp|^ 
fera  rendre  compte , et  pqufsniv^ra  la  pi^i^on  de^ 
délits  , tant  des  Ministres  et  des  autres  agepis  prin^ 
cjpaux  du  pouvoir  exécutif  dansd/ordre  dedejiri 
fonctions  , que  de  tous  ,peux^  qui  attenteront  à la 
constitution  de  rEta£  ' ' ' 


Oî.  : K.--/- 


'«teK-  ..  R t;  X g 'taalaîgël 

( :»>  Le  Corps  législatif  ne  pourra  accorder  au- 
cun impôt , que  pour  le  temps  qui  s’écouler^  jus- 
qu’au  dernier  jour  de  là  session  suivante'^' toute^ 
contribution  cessera  de  droit  â cette  époque 
«île  n est  pas  renouvelée  , maiL  chaque  législature^ 
yocera  de  la  maniéré  qui  lui  paroîtra  la  plus^c'^r-^ 
venable , la  somme  destinée  , soit  à 1 ’acqüîttemén? 
de  la  deie  publique  , soit  au  paiement  dé  la  liste 
civile. 

A r t.’  - X-'C  V.  aI 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  îiisérer  d^n^ 


les  Décre^s^.^por^^nÇ^  étg,l^^^ssepae|it  pu  4^enQu vell^- 
ment  des  contributions^ , qu4 

leur  soit  ê^Vs^n^ère^n/y  présenter  temps 

à la  sanction  dù  Roi  , d’autres  Décrets  comme  in- 
séparables. 

ïlâuci 


A 4t  t;-  .x  l 


:vJ 


Dés  ' ddnipfés  dés  dépenses  et  de  rémpïoi  des 
dènîété publics  dans  l’aniiée  qui  a précédé  /ainsi 
Iqîterdés  états  des  besdins  pécuniaires^'^de  cbaque 
dépârterkënt  nfinisterîéDpour  lan^^  suivante 
be¥Oilt-^  soûniis^au  Gbrpé  Mgislatîf  dans  cliacune  de 
sés'sesslbbs  ànmieJlés  / et  rendus  publics  par  la 
^ôié  dê  rimpression. 


fl 


Art.  X C VI  L 


La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein 
droit  à chaque  cliàngeîiient  dè  règne  , et  le  Corps 
législatif  détermipera  de  nouveau  les  sommes 


necessaires. 

' fv 


Art.  XCVIII. 

i3ans  le  cas  de  réaence  , le  Corps  législatif; 
[ixera  les  traiteniens  du  Régent  et  de  celui  qui 

il  ^ i K A ' * ^ ^ ^ 

>erd  clAir^é  de  la  s;arde  du  Roi  , ainsi  que  les, 

sommes  nécessaires  pour  les  besoins  personnels  du 
-npo  ?^piq  R. 

Roi  minéirr.  Celles-ci  pourront  être  augpmentées 
à^mesure  qqe  le  Roi  avancera  en  âge,  et  ne  seront 
fixées  définitivement  pour  la  durée  du  règne  , qu’a 
la  majorité  du  Roi.  Le  traitement  du  Régent  n@ 
pourra  de  même  être  ebangé  pendant  la  ^durée 
dé  là  régence. 


iûi- 


c i x:  ' ■ ' 

- ;■  r-  ' '^■,;  ■ i;'.  ' V : 

« Les  fonds  .de  là  liste  civile  ne  pourront  êtn 
accordes  qn’après  que  le  Roi  aura  prêté,  en  pré 
seiice  du  Corps  législatif,  le  serment  que  tout  Ro! 
des  Français  est  obligé  par  la  Constitution  , de 
fan^e  à la  Nation  lors  de  son  avènement  au  Trône. 


■ - A R T.--  C,  U 

w Après  que  le  Corps  législatif  sera  définitîvé' 
ment  constitué,  et  aura  nommé  ses  Officiers,  il 
enverra  au  Roimne  députation  pour  lui  en  faire 
part.  Le  Roi  viendra  faire  Touverture  solemnelle 
de  chaque  session  , et  pourra  inviter  rAssemblee 
à s’occuper  des  objets  qu’il  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion , sans  que  cette  solemnité  puisse  être  regardée 
comme  indispensable  pour  racdvité  du  Corp^ 


législatif. 


Art.  CI. 


03Ü-  i-' 


Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  .^chaque 
session.,  le  Corps  législatif  enverra  pareil! emeîjt 
au  Roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  joui? 
où  il  se  propose  déterminer  ses  Séances.  Le  Roi 


pourra  de  même  faire  la  clôture  soiemnelle  de  la  I 


session. 


A P,.  T.  CI  I. 


Toutes  les  fois  que  le  Roi  se  rendra  au  lieu  ! 
aes  Séances  du  Corps  législatif , il  sera  reçu  à ! 


( % ) 


[a  porte  , et  recondtiît  y lorsqu’il  se  retirera , par 
me  Députation  5 ses  Ministres  seuls  pourront  i ac- 
3ompagiiér  dans  rintérieiir  de  la  Salle. 


A B. 


' « 

1 t 


C I I I. 


^^5  Lorsque  ^ dans  le  cours  d’une  session  , îe  Corps 
législatif  voudra  s’ajourner  au-delà  de  quinze 
jours  , il  sera  tenu  d’en  prévenir  le  P^oi  par  une 
|iéputation.  \ 

A ïi  T.  C I V, 


5>  Si  le  Roi  juge  que  les  besoins  de  l’Etat  exigent 
qu’une  session,  soit  continuée  au-delà  du  terme 
que  le  Corps  législatif  aura  annonce  pour  sa  clô- 
turé , ou  que  rajournement  n’ait  pas  lieu  y ou 
qu’il  n’ait  iieii  que  pour  ^un  temps  moins  long  , 
il  pourra  demander  y soit  une  continuation  de 
Séance  , soit  rabréviation  de  rajournement  , par 
un  message  motivé  , sur  lequel  le  Corps  legislatif 
sera  tenu  de  délibérer  «, 

de  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Barbotan , Député  du  Département  des  Landes , 
par  laquelle  il  annonce  à l’Assemblée  qu’il  donne 


sa  démission. 


L’Assemblée  a repris  l’ordre  du  jour,  et  le  Rap- 
porteur du  Comité  de  Liquidation  a fait  le  rap- 
port concernant  la  répétition  d’une  somme  de 
4yi58,Sdo  liy.  , formée  par  M;  d’Orléans. 

Au  rnpmént  de  çommçncer  la  discussion  sur 


C 4o  ) 


cette  affaire  , divers  ajoiirnemens  ont  ëtë  propo  ' 
ses.  Celui  à Jeudi  au  soir  a été  d’abord  mis  au:  :^ 

'I 

voix  y et  rejeté.  On  y a mis  ensuite  celui  à la  pro  ! 
cliaine  législatere  , et  rAssemblée  Nationale  ;j 
ajourné  à la  procliaine  législature  la  répédtioi 
de  la  somme  de  4^i58,85o  liy.  formée  par  M 
d’Orléans. 

Plusieurs  Membres  ayant  eu  du  doute  , on 
réclamé  et  demandé  une  seconde  épreuve  5 elle 
a été  recommencée  par  M.  le  Président  , et  le  ré- 
sultat a été  , comme  la  première  fois  , rajounie- 
ment  à la  procliaine  législature. 


La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 


Signé  , D A U C H Y , F résident  ; Grenot  , 
Exjübault-lA'Roche  , Ricard  de  Toulon  , Hüot- 
Goncoue^t  5 Maüriet  y et  Regkier  ^ Secrétaires. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


N“.  680. 


V i- 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D £ 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Rbm 


Du  jMardi  14  Juin  tyÿim 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  du  11  au  soir* 

Ensuite,  sur  le  rapport  d'un  Membre  du  Comité 
de  Constitution,  TAssemblée  Nationale  a rendu  !• 
Décret  suivant  : 

ce  L’Assimblée  Natiokale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution,  décrète  et 
jqui  suit  : 

A 

Article  premier. 

» Les  Pétitions  des  Communes  en  changement 
de  Départemens , de  Districts  ou  de  Cantons,  sont 
renvoyées  aux  Législatures  prochaines. 

Art.  II, 

» Les  limites  des  Départemens  et  desDistticts» 


( ^ ) 

telles  qu’elles  sont  déterminées  dans  les  Procès- 
verbaux  de  la  division  du  Royaume , et  quelles 
ont  été  décrétées  par  l’Assemblée  Nationale , sub- 

«isteront. 

En  conséquence , lesdîtes  Communes  conti- 

nueront  de  faire  partie  des  Départemens  et  Dis- 
tricts auxquels  elles  ont  été  unies , sauf  à statuer 
conformément  à l’Instruction  du  mois  d Août 
1790  , sur  les  demandes  en  reedfication  de  limites  , 
appuyées  de  l’avis  des  Corps  administratifs  inté- 
ressés à.  ces  cliangemens. 

A K T.  I I I. 

L’Assemblée  Nationale  déclare  nulles,  et 
comme  non-avenues , toutes  réserves  portées  aux 
Procès-verbaux  de  division  des  Départemens  et 
des  Districts  , ainsi  que  tous  Arrêtés  des  Corps  ad- 
ministratifs, contraires  à Ta  fixation  de  leurs  nmi- 
tes  -,  décrète  que  toutes  les  Communautés  qm  au- 
roient  pu  se  détacher  du  Départeme^  ou  " ^ 

trict  dont  elles  dépendoient , -d’apres  ladite  fixa- 
tion , seront  tenues  de  s’y  réunir  sans  delai. 

A.  B.  v.  I V. 

„ Elle  déclare  aussinul,  et  comme  non-n^nu; 

l’Arrêté  de  l’Administration  de  ° 

Janvier  dernier , et  décrète  que  la  ville  de  la  Voûte 
est  définitivement  dref-lieu  de  son  Canton. 


( 3 ) 

A R T.  V. 

>3  II  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  villes  de  Cliaumoiit,  Département  de  la 
fiaute-Marne,  Brignoles,  Versailles  et  Orbec. 

Un  Membre  du.  Comité  des  Finances  a proposé 

un  Decret  de  li(|^uidation  , <^ue  FAsseinblée  sl 
adopté  (i), 

! ■ • V.  • 

Un  des  Secrétaires  a fait  Fénumération  des  Dé- 
crets récemment  sanciionnés  par  le  Roi,  ainsi  qu’il 
suit.  _ ^ 

cc  Le  Roi  a sanctionné  le  lô  de  ce  mois  lesDécrets 
j de  FAssemblée  Nationale,  dont  voici  Fétat  : 

I » Le  Décret  du  aé  Avril  1791,  portant  que  le 
I sieur  Chalons,  ci-devant  -M.ajor  a jBefoi't,  pris  sur 
I les  terres  de  M.  FEvêque  de  Bâle,  sera  reconduit 
j à la  frontière  pour  être  mis  en  liberté. 

j >3  Le  Decret  du  3i  Mai,  qui  autorise  diverses 
! acquisitions  d emplacéniens,  réparations  et  arran- 
gemcns  intériturs  de  bâtimeris,  pour  servir  h Ré- 
tablissement des  Corps  adminisiratifs  des  Districts 

de  Peroniie , Tours,  Cbatelleraut , et  du  Corps 
administratif  du  Departement  dlndre  et  Loire.  ' 


D)  Lô  D@cr6jt.e6t  âmrciîàô  présent  Pr@cès<“Ÿeïbal. 

A 2, 


(4) 

Le  Décret  du  3 Juin,  portant  un  sursis  à la 
liquidation  et  au  remboursement  de  tous  offices 
municipaux  et  autres,  relatifs  au  service  et  à la 
police  des  villes,  qui  n ont  point  été  acquis  direc- 
tement du  Roi,  ni  payés  au  trésor  public  par  les 
titulaires  anciens  ou  actuels.  . | 

Le  Décret  du  4 dudit,  portant  que  le  sieur  | 
Muscar,  Sous» Officier  au  soixante-onzième  Régi-  | 
ment  dlnfanterie,  ci-devant  Yivarais , sera  mis  en  f 
liberté,  conservera  le  grade  qu^il  avoit  en  ce  Régi-  | 
ment,  et  recevera  sa  paye  entière  depuis  le  jour  de  j 
son  arrestation. 

3»  Le  Décret  du  7 dudit,  relatif  aux  retenues  ou  1 
déductions  dont  se  trouvent  susceptibles  les  rentes  i 
ci-devant  seigneuriales  ou  foncières , de  même  que  ' 
les  rentes  perpétuelles  et  viagères , intérêts  et  pres-^ 
dations  en  quotité  de  fruits.  . ^ 

I 

» Le  Décret  dudit  jour,  qui  règle,  par  rapport  à 
la  suppression  de  la  dime,  ce  qui  est  à observer  I 
pour  la  prestation  du  champart,  agrier  ou  autres 
redevances  foncières.  ' 

,»  Le  13  Juin , le  Décret  du  3 1 Mai  1791 , sur  les  ! 
difficultés  relatives  à la  liquidation  de  l’office  de  i 
Commissaire  des  Guerres  du  sieur  Jean-Henri  de  À 
Belonde. 

» Le  Décret  du  premier  Juin,  portantcirconscrip-  f 
f;jon  des  Paroisses  de  Montivilliers,  du  Havre , d’Iu- 

I 

I 


(5) 

gOTi ville , Fécamp , Veulies,  Cau ville , Dieppe , Eu  j 
Tréport,  A rqiies , Criel , Everman , Auffray,  Toste, 
Longueville,  Bacqueville,  Vu,  Neufchâtei^  Gour* 
nay  , Lessey , Limoges,  Langres , Aire,  Riom, 
Verdun , Saint  - JVliliiel , Bourg  - de  - Montfaucon , 
Pont-Auderner , Clermont,  et  des  Paroisses  du  Dis- 
trict de  la  même  ville  de  Clermont,  Département 
du  Puy-de-Dôme. 

>3  Le  Decret  du  a dudit,  portant  que  le  sieur 
Kuhn  , Membre  du  Département  du  Bas -Rhin, 
sera  excepté  des  dispositions  de  Particle  VI  du  Dé- 
cret du  bi  Mai  dernier,  qui  ordonnent  le  renou- 
vellement tant  du  Directoire  que  du  Conseil  géné- 
ral dudit  Département, 

» Le  Décret  dudit  jour,  portant  renvoi  à Fagent 
du  trésor  public,  dune  pétition  des  héritiers  et 

representans  de  Guillaume  Mahy,  ci-devant  Cor- 
meré. 

» Le  Décret  du  4 dudit,  qui,  sur  les  cent  mille 
Soldats  auxiliaires,  en  affecte  vingt-cinq  mille  au 
service  de  la  Marine,  et  soixante-quinze  mille  à 
I Armée  de  terre , conformément  au  tableau  de  ré- 
partition annexé  audit  Décret. 

33  Le  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  des  acqui- 
sitions d immeubles  , réparations  et  arrangemens 
intérieurs  des  bâtimens  destinés  à remplacement 
des  Corps  administratifs  du  District  de  Provins, 
Départemejit  de  Seine  et  Marne,  et  du  Corps  ad- 

A3 


■(«)  i 

mînîstmtîf  de  Bergerac , Département  de  la  Dot-r  | 
dogne.  f 

33  Le  Decret  dudit  jour  ^ J^in,  portant  révoca-  . 
tion  des  privilèges  exclnsifs  ci  devant  accordés  au  ■ 
corps  des  Belandriers  de  Dunkerque , des  Bateliers 
de  Condé , et  tous  autres  des  Départemens  du  Nord  ! 
et  du  Pas-de-Calais,  de  charger  de  certaines  mar-  i 
cliandises  en  certains  lieux , de  même  que  les  droits 
revendiqués  par  certaines  Communes  de  faire  ex^-  i 
clusivement  le  tirage  des  bateaux.  i 

' » Le  Décret  dudit  jour,  relatif  au  Canal  de 

Givors. 

» Le  Décret  du  5 , qui  prononce  la  liberté  du 
territoire  français  dans  toute  son  étendue,  et  ren- 1 
ferme  diverses  dispositions  en  faveur  de  l’agricul-  i 
ture. 

I 

- LeyDécret  du  6 , contenant  désignation  de  d£-  j 
verses  maisons  de  retraite  aux  ci-devant  Religieux  | 
du  Pas-de-Calais,  qui  voudront  continuer  la  vie 

en  commun.  i 

>9  Le  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  raliénatiou 
des  bâtimeiis  composant  l’ancien  ILôtel  - Dieu  de| 
Bourg,  et  du  sol  des  boiô  eti  dépendans,  situés  à| 
l’Escbenaux , Villemouticr  èt  PAbergement.  | 

» Le  Décret  dudit  jour  , portant  renvoi  au  pou-| 
voir  exécutil  de  la  lettre  du  Directoire  du  Depar-i 
tement  du  Morbiban,  en  daté -du  2 de  ce  mois,t 
pour  qu’il  soit  informe  des  faits  y contenus. 

>5  LeDécret  dujaiême  jour  , portant  que  la  dame 


( 7 ) 

Làgarde  continuera  d’être  chargée  de  la  fabrication 
du  papier  destiné  à former  les  Assignats  décrétés 
le  17  Mai  dernier. 

w Le  Décret  du  7 dudit,  interprétatif  de  Tarticle 
XVII  du  titre  V du  Décret  du  2.3  Octobre  1790. 

w Le  Décret  dudit  jour , relatif  au  paiement  de 
la  contribution  patriotique  pour  toutes  personnes 
employées  dans  les  états  de  liquidation , ou  dans 
tous  autres  états  déjà  décrétés , ou  qui  le  seront  à 
favenir. 

j » Le  Décret  du  11,  relatif  aux  Officiers  de  toutes 
les  divisions  et  corps  militaires  de  l’Armée,  et  à 
Louis  Joseph  de  Bourbon  Condé. 

??  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minute  des  Décrets  ci-des- 
sus, sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi* 
Signé , M.  L.  F.  Duroar 

Paris  , z j Juin  z 7^  z . 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a en- 
suite pris  la  parole.  Il  a exposé  que  des  malinten- 
tionnés cherehoient  à égarer  des  artisans  de  toutes 
1 les  professions^  que  pour  y parvenir,  ils  les  avoient 
induits  à s’assembler  en  corporations,  à nommer 
des  Présîdens , des  Secrétaires,  des  espèces  de  Syn- 
dics chargés  de  la  tenue  des  registres;  qu’à  Or- 
I léans,  les  instigateurs  et  fauteurs  de  ces  désordres 
avoient  engagé  les  ouvriers  à fixer  des  prix  dOf 
journées  bien  supérieura  à leur  juste  valeur,  aveo 

A4 
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défenses  d’eti  coiiveiiir  de  gré  à gré,  et  au-dessous 
de  ce  taux  arbitraire  ; qu’il  importoit  de  rendre 
promptement  un  Décret  qui,  consacrant  de  nou- 
veau les  principes  de  rAssembléé  , apprît  qu’il  n’y 
a plus  de  corporations,  et  que  le  prix  des  journées 
doit  être  fixé  par  une  convention  libre  d’individu 
à individu. 

Après  ce  préambule , il  a donné  lecture  du  Pro- 
jet de  Décret  en  huit  articles. 

Un  Membre  a observé  que  ce  Décret  étoit  d’au- 
tant plus  nécessaire,  que  l’esprit  de  corporation 
et  de  privilèges  exclusifs  commençoit  à se  repro- 
duire; qu’il  étoit  à sa  connoissance  que  certains 
individus  s’assembloient  tous  les  jours  sous  le  nom 
de  ci-devant  Procureurs  au  Châtelet , et  qu’il  étoit 
même  justifié  par  écrit,  que  ces  individus  avoient 
pris  une  délibération  portant  qu’en  fait  d’enchères , 
on  ne  traiteroit  que  de  Procureur  au  Châtelet  à 
Procureur  au  Châtelet;  mais,  en  convenant  de  la 
nécessité  du  Décret,  il  a déclaré , en  même-temps  , 
qu’il  le  trouvoit  de  trop  haute  importance  pour 
qui!  dût  être  adopté  à l’instant  même,  et  sans  y 
avoir  mûrement  réfléchi. 

Le  Rapporteur  a fait  sentir  combien  il  importoit 
que  le  Décret  passât  promptement;  et  ayant  donné 
une  seconde  lecture  des  deux  premiers  articles,  ils 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier. 

« L’ané^Atissement  de  toutes  espèces  de  eor 


/ 
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rations  des  Citoyens  du  même  état  et  proFcssion 
étant  Tune  des  bases  fondamentales  de  la  Constb 
{ tution  française , il  est  défendu  de  les  rétablir 
I de  fait , sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

A B.  T.  I I. 

>3  Les  Citoyens  d’un  même  état  ou  profession, 
les  Entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte, 

Iles  Ouvriers  et  Compagnons  d’un  art  quelconque, 
ne  pourront,  lorsqu’ils  se  trouveront  ensemble , se 
nommer  ni  Président,  ni  Secrétaires,  ni  Syndics, 
tenir  des  registres , prendre  des  arrêtés  ou  délibé- 
rations , former  des  règlemens  sur  leurs  prétendus 
intérêts  communs  ». 

Ayant  relu  le  troisième , un  Membre  a demandé  , 
par  amendement,  qu’il  fût  décrété  que  nulle  société 
ne  pourroit  se  nommer  ni  Président  ni  Secrétaires, 
ni  tenir  des  registres. 

I Sur  cet  amendement,  on  a demandé  de  passer  à 
il’ordre  du  jour  5 ce  qui  a été  ainsi  décrété. 

Le  même  Membre  qui  avoit  parlé  des  ci-devant 
Procureurs  au  Châtelet,  a proposé  que  l’article  III 
fût  conçu  de  manière  qu’il  eût  une  application  par- 
Iticulière  à ces  individus;  mais  un  autre  Membre 
ayant  demandé,  sur  cette  motion , que  l’on  passât  à 
l’ordre  du  jour,  l’Assemblée  a passé  à l’ordre  du 
jour,  et  les  articles  HI,  IV  et  Y du  Projet  ont  été 


( ÎO  ) 

décrétés  comme  il  suit , ainsi  que  le$  articles  VI, 
VII  et  VIII. 

A RT.  II  I. 

cc  II  est  interdit  à tous  Corps  administratifs  ou 
municipaux  de  recevoir  aucune  Adresse  ou  Péti- 
tion sous  la  dénomination  d’un  état  ou  profession , 
d’y  faire  aucune  réponse,  et  il  leur  est  enjoint  de 
déclarer  nulles  les  délibérations  qui  pourroient 
être  prises  de  cette  manière,  et  de  veiller  soigneu-^ 
sement  à ce  qu’il  ne  leur  soit  danné  aucune  suite  f 
ni  exécution.  . ' 

Art.  I V. 

!»  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution  , des  Citoyens  attachés  aux  mêmes 
professions , arts  et  métiers  prenoient  des  délibé- 
rations , ou  faisoient  entr’eux  des  conventions  ten- 
dantes à refuser  de  concert  ou  à n’accorder  qu’a  un 
prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  ! 
leurs  travaux,  lesdites  délibérations  et  conven-| 
tions , accompagnées  ou  non  du  serment,  sont  dé- 
clarées inooiistitutionnelles , attentatoires  a la  li-  ^ 
berté  et  à la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  , j 
et  de  nul  effet  : les  Corps  administratifs  et  munici- 1 
paux  sont'tenus  de  les  déclarer  telles.  Les  auteurs, | 
chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,! 
rédigées  ou  présidées , seront  cités  devant  le 
bunal  de  Police  à la  requête  du  Procureur  de  laf 
Commune , condamnés  chacun  en  doo  1.  d’amendç  ,i 
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et  suspôHcl-tis  pendant  un  an  de  1 exercice  de  tou® 
droits  de  Citoyens  actifs  et  de  l’entrée  dans  les 
'Assemblées  primaires, 

A B.  T.  V. 

« Il  est  défendu  à tous  Corps  administratifs  et 
municipaux , à peine  par  leurs  Membres  d en  ré- 
pondre en  leur  propre  nom , d’employer , admettre 
,ou  souffrir  qu’on  admette  aux  oiwrages  de  leurs 
professions  dans  aucuns  travaux  publics,  ceux  des 
entrepreneurs , ouvriers  et  compagnons  qui  provo- 
queroient  ou  signeroient  lesdites  deliberations  ou 
convenions,  si  ce  n’est  dans  le  cas  ou,  de  leur 
propre  niouvemen-t>  ils  se  seroient  présentés  au 
I Greffe  du  Tribrmal  de  Police  pour  les  rétracter  ou 
! désavouer. 

I A B.  T.  V I. 

33  Si  lesdites  délibérations  ou  conventions  , af- 
i fiches  apposées,  lettres  circulaires,  contenoieiiÊ 
I quelques  menaces  contre  les  Entrepreneurs,  Arti- 
! sans.  Ouvriers  ou  Journaliers  étrangers  qui  vien- 
I droient  travailler  dans  le  lieu  , ou  contre  ceux  qui 
se  contenteroient  d’un  salaire  inférieur , tous  au- 
teurs , instigateurs  et  signataires  des  actes  ou  écrits , 
seront  punis  d’une  amende  dê  looo  livres  cliaciiii, 
et  de  trois  mois  de  prison. 

A R T.  VIL 

» Ceux  qui  useroient  de  menaces  ou  de  vio- 


( ) ' 

lences  contre  les  Ouvriers  usant  de  la  liberté  ac**  ' 

cordée  par  les  Lois  constitutionnelles  au  travail 
et  à i'industrie,  seront  poursuivis  par  la  voie  crimi.  i 
nelle,  et  punis  selon  la  rigueur  des  Lois,  comuie 
perturbateurs  du  repos  public, 

A R T.  V I I L I 

I 

35  Tous  attroupemens  composés  d’Artisans^  Ou- 
vriers, Compagnons,  Journaliers,  ou  excités  par 
eux  contre  le  libre  exercice  de  Tindustrie  et  du  | 
travail  appartenant  à toutes  sortes  de  personnes , 
et  sous  toute  espèce  de  conditions  convenues  de  gré 
à gré,  ou  contre  Faction  de  la  Police  et  Fexécution  j 
des  Jugemens  rendus  en  cette  matière,  ainsi  que  | 
contre  les  enchères  et  adjudications  publiques  des  i 
diverses  entreprises  , seront  tenus  pour  attroupe- 
mens séditieux;  et  comme  tels,  ils  seront  dissipés 
par  les  dépositaires  de  la  force  publique,  sur  les  | 
réquisitions  légales  qui  leur  en  seront  faites , et 
punis  selon  toute  la  rigueur  des  Lois,  sur  les  au-  | 
teurs  , instigateurs  et  chefs  desdits  attroupemens  , , 
et  sur  tous  ceux  qui  auront  commis  des  voies  de  | 
fait  et  des  actes  de  violence  ».  i 

Le  Rapporteur  a ensuite  proposé  dhnsérer  dans  i 
le  Procès  - verbal  une  disposition  relative  aux  i 
Chambres  de  Commerce,  et  de  la  rédiger  ainsi  ; | 

«c  L* Assemblée  Nationale  considérant  que  le 
Décret  qu’elle  vient  de  rendre  ne  concerne  point  ' 
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les  Chambres  cl e Commerce,  a passé  à Tordre  du 
jour  J ce  qui  a été  adopté  ». 

Un  autre  Membre  ayant  observé  que  pour  éclai- 
rer les  Ouvriers  sur  leurs  devoirs , il  étoît  très- 
intéressant  que  le  rapport  fût  imprimé,  TAssemblée 
en  a ordonné  Timpression. 

Un  autre  a demandé  que  Ton  insérât  dans  le 
Décret  un  article  additionnel  relatif  aux  attroupe^ 
mens  qui  se  font  dans  le  temps  des  moissons. 

Mais  il  a été  observé  que  les  Décrets  à pronon- 
I cer  sur  ce  point,  trouveront  naturellement  leur 
I place  dans  les  Codes  de  Police , ou  Rurale,  ou  Cor- 
rectionnelle, et  on  a demandé,  en  conséquence, 
que  le  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  fût 
I chargé  de  présenter  un  projet  de  Décret  sur  cette 
I matière,  lequel  deviendroit  ensuite  partie  inté- 
I grante  du  Code  RuraL 
j Cette  proposition  a été  adoptée. 

I " Le  Membre  qui  Tavoit  faite,  a rendu  compte 
1 à TAssemblée,  au  nom  des  Comités  de  Coiistitu- 
I tion  et  de  la  Révision  des  Décrets,  de  Tétat  où  se 

I trouYoit  le  travail  relatif  à cette  Révision. 

) 

Il  a observé  d'abord  que  ce  travail  seroit  infail- 
liblement achevé  avant  que  TAssemblée  en  eût  ter- 
miné plusieurs  autres  qui  doivent  précéder  celui- 
là^  tels  que  les  Codes  Pénal,  Municipal  et  Correc- 
I tionnel,  les  Conventions  nationales  et  le  Compié-* 
ment  du  Pouvoir  exécutif. 
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Il  a dit  ensuite  que  le  travail  de  la  rétîsioïl  dea 
Décrets  renfermoit  trois  parties  | d’abordTune  charte 
constitutionnelle , ou  une  rédaction , en  un  petit 
nombre  d’articles,  des  Lois  fondamentales  ou  cons- 
tltutionnelles  de  l’Empire  ; 

Ensuite  le  tableau  de  quelques  Lois  constitution- 
nelles ou  réglementaires,  essentielles  pour  l’acti- 
vité des  travaux  de  la  Législature  et  du  Gouverne- 
ment. 

Enfin,  dans  la  troisième,  on  examine  si,  parmi 
les  objets  purement  réglementaires  ou  provisoires 
qui  ont  été  décrétés,  il  ii’y  auroit  pas  quelques 
imperfections  qu’il  soit  du  devoir  des  Représentans 
de  la  Nation  de  corriger.  ^ 

Il  a terminé  en  invitant  F Assemblée  à s'occuper 
sans  relâche  dé  ses  importans  travaux,  et  lui  a 
réitéré  Fassurance  que  celui  des  deux  Comités  se- 
roit  prêt  à temps.  ' 

L’ordre  du  jour  amenoit  la  dîscnssion  du  projet 
d’instruction  à envoyer  aux  Colonies  : le  Rapport» 
teur  s’étant  mis  en  devoir  d’en  donner  lecture , nîi 
Membre  a demandé  que  l’Instruction  fut  préala-* 
blement  imprimée,  pour  qu’on  pût  la  méditer  à 
loisir , et  la  discuter  ensuite  article  par  articlei 

Après  quelques  débats  sur  cet  incident,  on  a 
demandé  que  la  discussion  fût  fermée;  ce  qui  a 
été  ainsi  décrété. 

Ensnite  on  a mis  aux  voix  pour  savoir  si  la  lec^ 


iiS)  ^ . . 

tare  de  rinstraction  seroît  faite  me  outillent , eï 

elle  a été  décrétée  à T affirmative. 

Après  des  débats  assez  longs  sur  le  fond  de  Flns- 
tructioii,  an  Membre  a proposé  le  projet  de  Décret 

suivant  : 

€c  Assemblée  Nationale  ayant  entendu , sans 
en  délibérer,  la  lecture  d’un  plan  de  constitution 

pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue,  qui  lui  a été 
proposé  par  ses  Comités  réunis,  a approuve  que  le- 
dit plan  soit  remis  comme  instruction  aux  Com- 
missaires du  Roi , pour  être  par  eux  soumis  à la  dé- 

libération  de  l’Assemblée  Coloniale,et  être  execute 

provisoirement  tel  qu’il  sera  arrête  par  ladite  As- 
semblée et  approuvé  par  le  Gouverneur  n. 
i Un  Membre  a demandé  la  priorité  pour  le  pro- 
i jet  ; un  autre , que  celui  du  Comité  fut  décrété 
I sauf  rédaction  : ce  qui  a été  ainsi  décrété. 

: La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

I Signé,  DAUCHY,  Président;  Regnier,  Enjü-v 
I bauet-Laroche,  Ricard  de  Toulon;  Hüot-Gon- 
i court,  Maüriet,  Grenot,  Secrétaires. 

I Errata, 

A la  sixième  snite  du  procès-verbal  de  la  séance 
permanente,  page  lo,  ligne  5;  en  relâcher  les 

anneaux  dispersés  ^ lisez  en  rattacher, 

DE  L’ imprimerie  NATIONALE, 


/ 


SUITE  Du  PROCÈS-VERBAL 


a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
I Lundi  i3  du  courant. 

I Un  Membre  a observé  , sur  Un  article  du  Dé-, 
I cret  concernant  l’organisation  du  Corps  législatif, 
I qui  déclare  les  fonctions  municipales  , adminis.^ 
; tratives  , judiciaires  , et  de  Commandant  de  la 
I Garde  nationale , incompatibles  avec  celles  de  Re- 
! présentant  de  la  Nation  , qu’oU  est  dans  le  doute 
si  cette  incompatibilité  porte  sur  les  Membres  de 
fAssemblée  Nationale  actuelle  y et  attendu  qu’une 
|telle  disposition  donneroit  au  Décret  un  effet  ré.= 


troactif , il  a demandé  qu’il  soit  consigné  dans  le 


Procès-verbal , que  l’incompatibilé  exprimée  danë 


A 


I 
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cet  article  , n’aura  son  exécution  que  pour  les 
procîiaines  Législatures. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  comprendre 
dans  cette  explication  tous  les  autres  articles 
du  même  Décret. 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées  , et 
l’Assemblée  a décrété  quelles  seroient  consignées 
dans  le  Procès-Terbal. 

Un  Membre  du  Comité  central  de'  Liquidation 
a rendu  compte  du  retard  que  son  travail  étoit 
sur  le  point  d’éprouver  , dans  la  liquidation  de 
l’arriéré  du  Département  des  Bâtimens  du  Roi , 
par  l’absence  de  M.  d’Angiviller  , dont  ü a été 
instruit  hier  par  une  Lettre  et  un  Mémoire  de 
M.  Cuvillier  . premier  Commis  du  Departement , 
adressés  au  Directeur  Général  de  la  Liquidation  ; 
et  après  avoir  exposé  la  nécessite  qu  il  existât  une 
personne  responsable  de  l’exécution  des  Lois  faites 
pour  l’administration  des  Bâtimens  du  Roi , ainsi 
que  les  inconvéniens  qui  doivent  résulter  delab- 
s'^ence  de  M.  d’Angiviller  au  moment.de  la  liqui- 
dation de  l’Arriéré  du  Département  dont  il  a 
toujours  été  chargé,  il  a proposé  un  Decret  qui 
a été  adopté  dans  les  termes  suivans  ; 

^ L’Assembiéb  Nationai-e  , ouï  le  rapport  dÔ 
son  Comité  central  de  Liquidation  , qui  lai  a 
rendu  compte  de  l’absence  de  M.  d’Angiviller , 
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Directeur  et  Administrateur  general  des  Bâtlmem 
du  Roi , décrète  : ’ 

Article  premier. 


» Le  Roi  sera  supplié  de  commettre  incessam- 
ment une  personne  pour  rejiîpllr  les  fonctions 
dont  le  Directeur- général  et  Administrateur  de 
ses  Batïinens  est  ciiarge  par  1 Ldit  du  mois  de 
Septembre  1776,  . à Tégard  de  tous  les  objets  de 
créance  concernant  ses  Bâtlmens  , antérieurs  au 
premier  Juillet  1790. 

A R T.  I r. 


» Les  biens  et  immeubles  que  M.  d’Angiviller 
possède  dans  le  Royaume , seront  saisis  à la  re- 
quête de  l’Agent  du  Trésor  public,  et  il  sera 
établi  à leur  gouvernement  et  administration , 
des  Commissaires  comptables  , pour  sûreté  de  la 
responsabilité  dont  ledit  d’Angiviiler  est  tenu 
relativement  à l’exercice  de  ses  fonctions , et  à 
1 exécution  de  l’Edit  dn  mois  de  Septembre  1776». 

On  a demandé  que  ce  Décret  soit  porté,  dans 

le  jour,  à'  la  sanction  du  Roi , et  l’Assemblée  l’a 
ordonné. 


Un  Membre  de  la  Députation  de  Corse  a dit 
qu’à  son  entrée  dans  la  Salle,  il  a vu  qu’on  dis- 
tribuoit  une  Adresse  sous  le  nom  de.  l’Abbé  Bel- 
godère  , soi-disant  Officier  municipal  de  la  ville 
de  Bastia  , laquelle  contient  une  dénonciation  de 

A a 
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faits  contre  le  Directoire  du  Dépârtcment  de 
Corse  ; et  comme  il  importe  aux  Membres  de  ce 
Directoire  .et  à tous  les  amis  de  la  Constitution  que 
la  vérité  soit  pleinement  connue  , il  a demandé 
que  cette  Adresse , dont  il  a remis  un  exemplaire 
sur  le  bureau,  soit  renvoyée  au  Comité  des  Rap- 
ports , en  le  chargeant  d’en  rendre  compte  le 
le  plus  tôt  possible. 

L’Assemblée  a adopté  la  proposition  et  ordonné 
le  renvoi  de  l’Adresse  au  Comité  des  Rapports. 

Un  Membre  a rappelé  à l’Assemblée  qu’il  lui 
présenta  , le  3o  du  mois  dernier  , un  mémoire 
sur  le  métal  des  cloches  , avec  des  pièces  d’essai 
de  ce  métal , et  que  l’un  et  Fautre  furent  ren- 
voyés à l’examen  du  Comité  des  Moiinoiesyen 
conséquence,  il  a fait  la  motion  que  ce  Comité 
soit  tenu  de  faire,  vendredi  prochain , un  rapport 
sur  cet  objet , ou  qu’il  lui  soit  permis  à lui -même 
d’en  faire  un  , et  de  présenter  un  projet  de  Décret. 

Sur  cette  motion,  un  Membre  du  Comité  des 
Finances  a annoncé  que  ce  Comité  s’occupe  , de 
concert  avec  celui  des  Monnoies  , des  moyens  de 
tirer  le  parti  le  plus  avantageux  dumétal  des  cloches;  |ji 
qu’il  a été  âéjà  fait  plusieurs  expériences  sur  ce  j:: 
métal , tant  brut  que  décomposé  ; mais  qu’une  ; 
«xpérience  en  grand  étoit  indispensable  , et  que 
tout  étoit  prêt  pour  cette  opération , qui  doit  avoir  | 
lieu  vendredi  prochain.  Il  a annoncé  que  les  ré-  i 
sultats  obtenus  jusqu’ici  sont  très-favorables , et  | 
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donnent  îe  plus  grand  espoir  de  retirer  le  cuivïc 
pur  de  ce  métal. 

A l’appui  de  ces  observations , un  Membre  du 
Comité  des  Monnoies  , pour  prouver  que  ce  Co- 
mité n’a  pas  cessé  de  s'occuper  de  cet  objet  impor- 
tant , a représenté  un  tableau  succinct  des  expé- 
riences qui  ont  été  faites  : il  a annoncé  que  des 
pièces  frappées  d’après  les  résultats  de  ces  diffé- 
rentes expériences  , seroient  incessamment  distri- 
buées et  soumises  à l’examen  de  l’Assemblée  ^ 
et  que  le  Comité  sera  prêt  à rapporter  son  tra- 
vail dans  la  semaine  prochaine. 

Après  cet  exposé,  la  motion  a été  faîte  que  îe 
rapport  soit  présenté  Dimanche  prochain  | et 
l’Assemblée  Ta  ainsi  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  Colonial  a fait  îecturo 
de  la  nouvelle  rédaction,  qui  avoit  été  ordonnée  , 
du  Décret  sur  Finstructioîi  adressée  aux  Colo» 
nies. 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  à ce 
Decret  1 art.  suivant  : ce  Décrète  en  outre  que  les 
Décrets  rendus  spécialement  pour  les  Colonies, 
y auront  force  de  Loi , et  que  rien  ne  peut  s’y 
opposer  à leur  entière  exécution  ».  Il  a proposé 
en  même  temps  une  autre  rédaction  du  projet  do 
Décret  en  entier. 

M.  le  Piapporteur,  en  adoptant  le  sens  de  l’ar- 
ticle additionnel  proposé  ^ a observé  que  sa 
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dactionpotivoit , au  moyen  d’un  léger  cliangement, 
remplir  le  vœu  de  l’ Assemblée. 

On  a demandé  la  priorité  sur  le  projet  du  Co- 
mité y elle  a été  adoptée  , et  le  projet  a été  décrété 
comme  il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  instructions  proposées  par  les  Co- 
mités réunis,  des  Colonies,  de  Marine,  de  Cons- 
titution., d’Agncuitiire  et  de  Commerce  , 

Décrète  que  son  Président  se  retirera  par- 
devers  le  Hoi  pour  le  prier  de  les  faire  adresser  , 
ainsi  c|iie  le  présent  Décret , au  Gouverneur  de 
la  Colonie  de  St.-Domingue  , pour  servir  de  mé- 
moire et  dlnsTuction  seulement  5 

Que  l’Assemblée  Coloniale  pourra,  en  se 
conformant  aux  Décrets  rendus  pour  les  Colonies, 
desquels  elle  ne  pourra  arrêter  ni  suspendre  l’exé- 
cution , mettre  provisoirement  à exécution,  avec 
Fapprobation  préalable  du  Gouverneur , les  dis- 
positions des  diliexens  Decrets  rendus  poui  le 
Royaume  , et  même  celles  des  instructions  qu’ils 
croiront  pouvoir  convenir  à la  Colonie , a la  charge 
de  rapporter  le  tout  au  Coîy>s  ^égislalii  , pour  etre 
soumis  à sa  délibération  et  a la  sanction  du  Roi  i 
3»  Que  pour  mettre  i’As.-.embiée  Coloniale  a 
ïiiê.  ne  d’user  de  cetm  f/icultè,  il  lui  sera  adresse^ 
à..tiire  d’insrrn,ctîon  senltinent , un  exemplaire  des 
Décrets  de  rAssemolee  Nationale  , acceptés  ou 
sanctioxuicâ  par  le  Roi 
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Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
ensuite  un  rapport  sur  un  nouveau  projet  de 
scrutin , qui  avoit  été  présenté  par  le  sieur  Guî- 
rault , Citoyen  de  Bordeaux,  et  renvoyé  à Texamen 
du  Comité.  Il  a développé  les  avantages  de  ce 
projet  qui  consiste,  à rendre  les  opérations 
des  Assemblées  électorales  plus  promptes  ^ 2®.  à 
éviter  rinconvénient  de  laisser  les  scrutateurs  seuls 
juges  du  scrutin  , en  mettant  chaque  Membre 
de  l’Assemblée  à portée  d’en  faire  le  recensement 
et  la  vériiication  ; 3®.  à empêcher  qu’on  ne  trompe 
les  Electeurs  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  en 
leur  donnant  la  faculté  de  tracer  sur  des  tablettes 
des  signes  qu’ils  peuvent  ensuite  vérifier  et  re- 
connoitre. 

En  conséquence  il  a présenté  un  projet  de  Décret 
tendant  à ordonner  une  instruction  propre  à in- 
diquer les  moyens  de  faire  usage,  dans  les  Assem- 
blées d’Electeiirs , du  tableau  scrutateur  inventé 
par  le  sieur  Guirault. 

Sur  ce  projet,  un  antre  Membre  a observé  que 
ropération  proposée  ne  pouvant  être  pratiquée 
dans  les  prochaines  Assemblées  électorales , il 
étoit  important,  avant  de  la  mettre  en  usage,  d’en 
faire  1’  essai , et  de  se  bien  convaincre  de  ses  avan- 
tages , ainsi  que  des  moyens  de  la  faire  exécuter 
en  grand.  Il  a conclu  à rajournement  pur  et  simple 
du  projet  de  Décret. 

Cet  ajournement  a été  ordonné» 
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Maïs  , sur  robseryation  faîte  par  îe  Rapporteur 
du  Gomité  , que  cet  ajournement  indéterminé  et 
sans  motif  laissoit  de  l’incertitude  sur  la  volonté  de 
r Assemblée  concernant  le  non  veau  scrutin  , un 
autre  Membre  a proposé  d’en  faire  l’essai,  dans  l’As-» 
semblée  Nationale  même  , pour  l’élection  de  son 
nouveau  Président  , si  la  macliine  se  trouve 

A ^ 

prête. 

Cette  . proposition  a été  adoptée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Gérard  3, 
Péputé  de  St.-Domingiie^  par  laquelle  il  demande 
à l’Assembiée  un  congé  de  six  semaines  pour  aller 
prendre  les  eaux  de  Forges. 

Le  congé  a été  accordé. 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a fait  lectur# 
d’une  instruction  sur  les  dîmes  ^ clianiparts  et 
autres  droits  ci-devanî  seigneuriaux,  déclarés  ra- 
clietables  par  le  Décret  du  2.5  Mars  1790. 

■Après  cette  lecture,  un  autre  Membre  a ob- 
servé que  la  prestation  d’une  seule  année  de 
rente  prétendue  ci-devant  seigneuriale  , ne  suffit 
pas  dans  certains  pays  pour  forcer  le  détenteur 
d’un  fonds  au  paiement  provisoire.  - . 

M.  le  Rapporteur  a adopte  cette  observation, 
et  a proposé  de  recomioître  i’exceptioH  des  cou^ 
tûmes  et  usages  locaux  , à la  règle  àe  la  posses-- 
sion_  annale  présumée  par  un  seul  paiements 

Le  même  Membre  a aussi  observé  que  les  ser- 
vitudes personnelles  supprimée^  par  les  Décrets  ^ 
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shnt  deHnies  d une  manière  trop  striete , droite  que 
lu  personne  est  obligée  de  pager^  par  cela  seul 
qié elle  existe  ^ ou  qid elle  demeure  en  un  certain 
lieu-,  qu’il  y a des  servitudes  personnelles  sup- 
primées , qui  n’ont  aucun  de  ces  deux  caractères, 
comme  la  collecte  des  rentes  ci-deYant  seigneu- 
riales, etc. 

M.^le  Eapporteiir  a répondu  qu’il  donneroifà 
sa  deiinitioii  une  plus  grande  latitude. 

E n auti  e a demande  qu’au  lieu  de  reconmoîssance^ 
poite  au  singulier  dans  la  sixième  ligne  de  la 
page  1 0 du  Decret,  on  mette  , les  reconnoissances 
au  pluriur  5 ce  qui  a été  adopte. 

L’Assemblée  a également  adopté  !e  projet  d’ms- 
tiuction,,  et  décrété  qu’elle  sera  incessamment 
portée  à la  sanction  du  Roi , pour  être  executée 
comme  Loi  du  Royaume  (1). 

^ On  a passé  à l’ordre  du  jour,  qui  étoit  ia  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  du  Code  pénal. 

yd.  le  Rapporteur  a présenté  deux  articles  ad- 
ditionnels devant  former  les  VI  et  VU  de  la  pre- 
mière section  du  ütre  premier  de  la  deuxième 
partie  du  projet. 

Ces  articles  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

A n T.  V L 

^cc  Tout  Fonctmniîaire  public  chargé  du  secret 
à une  négociation  , d’une  expédition  ou  d’une  ope- 

(1)  Cett^  ïnstracti^n  est  s.nae^ée  au  Procès-TCrbil 


ration  militaire , qui  sera  convaincu  de  Tavolr  livre  | 
méchamment  et  traîtreusement  aux  agens  dhine  | 
puissance  étrangère , ou  , en  cas  de  guerre  ^ ^ | 

Fennemi  | sera  puni  de  moit. 

A B.  T.  V I L • 

» Tout  Fonctionnaire  public  chargé , à raison 
des  fondions  qui  Ini  sont  confiées,  du  depot  des 
plans,  soit  de  fortifications  ou  d’arsenaux,  soit 
de  ports  ou  de  rades,  qui  sera  convaincu  d’avoir 
méchamiïient  et  traitrt-usément  livré  lesdits  plans 
aux  agens  d’une 'Pnissance  étrangère  , ou,  en  cas 
de  guerre  , à rennemi  , sera  puni  de  ia  peine  de 
vingt  années  de  gêne  ». 

M.  le  Rapporteur  a aussi  présenté  un  autre  i 
article  additionnel  qui  a voit  été  proposé  dans  une 
précédente  Séance  et  renvoyé  à l’examen  du  i 
Comité.  Cet  article  devant  former  l’article  II  de  : 
la  même  section  , a été  décrété' en  ces  termes  : 

A n T.  II. 

' 

cc  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  , par  force 
et  violence  , écarié  ou  chassé  un  Citoyen  actif 
d’une  Assemblée  primaire,  sera  puni  de  la  peine  . 
de  la  dégradation  civique  ». 

Le  même  Rapporteur  a encore  représenté  quel- 
ques articles  qui  , après  avoir  été  décrétés  dans  ! 
line  précédente  Séance,  avoient  été  renvoyés  aul 
Coiîiité  pour  une  nouvelle  rédaction.  Ces  articles 
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doivent  être  les  8^^,  10,11  et  12  de  la  troisième 
section  dti  titre  premier. 

Un  Membrea  observé  qu’en  cas  des  délits  prévus 
dans  ces  articles, la  Nation  seroit  obligée  de  prouver 
que  le  Ministre  a signé  ou  contresigné'  sciemment 
et  dessein  ^ si  on  laissoit  subsister  ces  deux  mots 
dans  la  rédaction  , tandis  que  ce  seroit  à lui  de 
prouver  le  contraire.  Il  a demandé  la  radiation 
de  ces  deux  mots. 

M.  le^apporteur  a répondu  que  dans  la  première 
, rédaction  , les  mots  , sciemment  et  à dessein 
n’y  avoient  pas  été  insérés  par  La  même  considé- 
ration, nictis  que  le  Comité  avoit  cru  devoir  les 
ajouter  dans  la  seconde,  parce  cpi’il  est  facile  de 
surprendre  une  signature  du  Ministre  , lorsqu’il 
néglige  d’examiner  l’acte  qui  lui  est  présenté  , 
et  qu  il  ne  seroit  pas  juste  de  le  punir  d’une  né- 
gligence comme  d’un  délit  prémédité. 

Un  autre  Membre  a proposé  , à la  place  des 
mots  sciemment  et  à dessein,  d’ajouter  cette  dis- 
position : «Les  Ministres  pourront  être  admis  à 
prouver  que  leurs  signatures  ont  été  surprises  ; 
et  en  conséquence  , les  auteurs  de  la  surprise  se- 
ront poursuivis  et  punis  ». 

Un  autre  a combattu  cette  proposition  comme 
inutile  , attendu  qu  une  telle  preuve  est  de  droit. 
Apres  plusieurs  débats  , cette  dernière  propo- 
sition a été  renvoyée  au  Comité  pour  en  faire 
nn  article  additionnel  ; l’amendement  tendant  à 
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effacer  ies  mots  sciemment  et  à dessein,  a été 

Oh 

adopté , et  la  nouvelle  rédaction  des  articles  a été 
décrétée  en  ces  termes  ; 

■ ' i 

: 'A  b:  T.  V ï I !.'■ 

c<  Si  quelque  acte  ©toit  publié  comme  Loi,  sans 
avoir  été  décrété. par  le  Corps  législatif,  et  que 
ledit  acte  soitnxtérieurement  revêtu  d’une  forme 
législative  différente  de  celle  prescrite  par  la  Cons- 
titution , tout  Ministre  qui  l’aura  contresigné  sera 
< 

puni  de  mort. 

>3  Tout  agent  du  Pouvoir  exécutif,  Comman- 
dant ou  Officier  militaire  ou  civil  , qui  l’aura  fait 
publier  ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

Art.  Î X. 

Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la 
forme  législative  prescrite  par  la  Constitution  étoit 
publié  comme  Loi  , sans  toutefois  que  ledit 
acte  ait  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  le 
Ministre  qui  l’aura  contresigné  sera  puni  de  mort. 

A R T.  X. 

>>  En  cas  de  publication  d’une  Loi  extérieure- 
ment revêtue  de  la  forme  législative  prescrite  par 
la  Constitution  , mais  dont  le  texte  aurok  été  al- 
téré ou  falsifié  , le  Ministre  qui  faura  contresigné 
sera  puni  de  mort. 


39 
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Dans  le  cas  porté  au  présent  et  au  précédent 
article  y le  Ministre  seul  sera  responsable. 

Art.  XI. 

Si  quelque  acte  portant  établissement  d un 
impôt  ou  emprunt  national,  sans  que  ledit  em- 
prunt ou  impôt  ait  été  décrété  par  Je  Corps  légis- 
latif, et  que  ledit  acte  soit  extérieurement  revêtu 
d une  forme  legislative  différente  de  celle  press- 
ente par  la  Constitution  , le  Ministre  qui  aura 
contresigné  ledit  acte  , donné  ou  contresigné  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou  recevoir  les 
fonds  dudit  emprunt , sera  puni  de  mort. 

>>  Tous  Agens  quelconques  du  Pouvoir  exécutif 
qui  auront  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  perce- 
nt ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit 

emprunt , seront  punis  de  la  peine  de  la  dépva^ 
dation  civique,  • ' ^ 

Art.  X I I. 

39  Si  ledit \acte  extérieurement  revêtu  de  la 
forme  législative  prescrite  par  la  Constitution  étoit 
publie,  sans  toutefois  que  ledit  impôt  ou  emprunt 
ait  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  le  Ministre 
qui  aura  contresigné  ledit  acte , donné  ou  contre- 
signé des  ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  on 
recevoir  les  fonds  dudit  emprunt  ^ sera  puni  de 
mort.  ' 

» Dans  le  cas  porté  au  présent  articîejîe  Ministre 
seul  sera  responsable  ». 
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tJîi  Membre  après  avoir  observé  que  Fartiele  XÏ 
oi-dessns  poiirroit  être  susceptible  d’une  iaterpré*- 
tation  dangereuse,  relativement  aux  négociations 
de  crédit  sur  des  dépenses  autorisées  que  F Assem- 
blée n’entend  pas  interdire , comme  pouvant  être  j 
nécessaires  et  avantageuses  en  temps  de  guerre  , j 
a demandé  que  le  Comité  soit  chargé  de  présenter  || 
un  article  additionnel  qui  en  except©  ces  négo-  jj 
ciations. 

Un  autre  a demandé"  que  cette  proposition 
soit  renvoyée  aux  Comités  de  Constitution  et  cies 
Finances  ; ce  qui  a été  adopté. 

Les  articles  X et  XI  du  projet  imprimé  ayant 
été  réunis  pour  former  le  treizième  article  de  la 
section  troisième  du  titre  premier  , une  nouvelle 
rédaction  a été  proposée  et  décrétée  en  ces  termes  ; 

A R T.  X I I I. 

« qi^lque  acte  ou  ordre  émané  du  Pouvoir  j 
exécutif  rétablissent  des  ordres  politiques  ou  des  | 
corps  politiques  , administratifs  ou  judiciaires  j j 
que  la  Constitution  a détruits  , détruisoit  les  corps  i 
établis  par  la  Constitution , ou  creoit  des  corps  j 
autres  que  ceux  que  la  Constitution  a établis  , j 
tout  Ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte  i 
ou  ledit  ordre  , sera  puni  de  la  peine  de  vingt  : 
années  de  gêne. 

» Tous  ceux  qui  auront  partipipé  à ce  crime  , 
soit  en  acceptant  les  pouvoirs  , soit  en  exerçant 
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les  fonctions  côi^iferées  par  ledit  ordre  , ou  ledit 
acte  , seront  punis  de  la  peine  de  la  dégradation 


civique  ». 

Sur  le  douzième  article  du  projet  imprime  , im 


Membre  a observé  que  les  peines 
proportionnées. aux  délits,  celle  cpii 


devant  être 
SC  roi  l due  à 


raison  de 
doit  être 
ration. 


la.'  destitution  exprimée  dans  rarticle , 
bornée  à une  aniende  et  à une  repa- 


- Un  autre  Membre  a observé  que  cet  article  étoit 
inutile  , parce  que  dans  aucun  cas  îe  Pouvoir 
exécutif,  ne  peut  arbitrairement  destituer  un  Fonc- 
tionnaire public.-  Il  a demandé  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.  - 


Cette  question  mise  aux  voix,  l’article  a été 
rejeté. 

L’article  XIV  ( treizième  du  Décret  imprimé  ) 
a été  décrété  avec  quelques  change  mens , de  la- 
manière  suiyante» 


Art,  X I V. 

« 

« S’il  émaiîoit  du  Pouvoir  eitécotif  un  acte 
portant  nomination,  au  nom  du  Roi  , dhm  emploi 
qui , suivant  la  Constitution  , ne  peut  être  con- 
féré que  par  l’élection  libre  des  Citoyens,  le  Mi- 
nistre qui  aura  contresigné  ledit  acte  ^ sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

>5  Ceux  qui  auront  participé  à ce  crime  en  ac- 
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ceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  lesdites  fonc-  | 
tioiis  5 seront  punis  de  la  inêiiie  peine  35.  f 

Un  Membre  a proposé  de  réunir  les  articles  XIV  \ 
et  XV  du  projet  imprimé  , devant  former  le  qiiiîi» 
même  de  là  troisième  section  du  titre  premier  , j 
et  de  les  renvoyer  au  Comité  pour  en  être  pré- 
sente  une  nouvelle  rédaction. 

Cette  proposition  a été  adoptée. 

Les  articles  XVI , XYIÎ  et  XVIil  ont  été  décrétéa 
ainsi  qull  suit  : • 

A RT.'  XVI. 

^ Tout  Ministre  cpil , en  temps  de  paix.,  aura 
donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  lever  ou 
eri-tretenir  un  nombre  de  troupes  de  terre  supé- 
rieur à celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  Dé- 
crets du  Corps  législatif,  ou  pour  augmenter  le 
nombre  proportionnel  des  Troupes  étrangères  fixé 
par  lesdits  Décrets  , sera  puni  de  la  peine  de  vingt 
ans  de  gêne. 

Art.  XVII. 

D3  Toute  violence  exercée  par  ractioii  des  Trou« 
pes  de  ligne  contre  les  Citoyens,  sans  réquisition 
légitime,  et  hors  des  cas  expressément  prévus  par 
la  Loi , sera  punie  de  la  peine  de  vingt  années  de 
gêne.  . 

35  Le  Ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l’ordre  g les  Commandans  , Officiers  et  Soldais  qui 
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auront  exécuté  ledit  ordre  , ou  qui  sans  ordr® 
auront  commis  lesdites  violences  , seront  punis 
de  la  même  peine. 

Si , par  l’effet  de  ladite  violence  , quelque 
Citoyen  perd  la  vie  ^ la  peine  de  sera  pro- 

noncée contre  le  coupable. 

Art.  XV  I I L 

>5  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle, 
base  essentielle  de  la  Constitution  Française,  sera 
puni  ainsi  qu’il  suit  : 

M Tout  homme  , quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi  , autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  Loi 
le  droit  d’arrestation  qui  donnera  , signera  , 
exécutera  l’ordre  d’arrêter  une  personne  vivant  sons 
l’empire  et  la  protection  des  Lois  Françaises,  ou 
l’arrêtera  effectivement,  si  ce  n’est  pour  la  re- 
mettre , sur-le-champ,  à la  police,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  Loi , sera  puni  de  la  peine  d^ 
six  années  de  gêne 

Sur  l’article  XIX,  un  Membre  a demandé  que 
le  Comité  prenne  en  considération  l’infraction  faite 
à la  liberté  individuelle  par  les  Corps  administratif?? 
et  municipaux. 

Il  a aussi  demandé  que  le  Coi-nîté  prenne  en 
considération  le  cas  où  un  Foilctronnaire  public 
seroit  forcé  dans  sa  propre  maison,  par  menace  ou 
violence  , à signer  un  acte. 

M.  le  Rapporteur  a observé  que  les  deux  cas 

68i.  A 9 
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proposés  se  iTonveroient  dans  le  travail  concernant 
les  délits  des  Corps  délibérans. 

Les  articles  XIX  et  XX  ont  été  décrétés  en  ces 
termes  : 

Art.  XIX. 

cc  Si  ce  crime  éîoit  commis  en  vertu  d’un  ordre 
émané  du  Pouvoir  exécutif,  le  Ministre  cjui  l’aura 
contresigné  sera  puni  de  la  peine  de  douze  ans 
de  gêne. 

Art.  X X. 

cc  Tout  Geôlier  et  Gardien  de  Maisons  d’arrêts  , 
de  justice  , de  correction  ou  de  prison  pénale  , 
qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  si  non 
en  vertu  de  mandats  , ordonnances  , jugeraens  ou 
autre  acte  légal,  sera  puni  de  la  peine  de  six 
années  de  gêne 

Un  Membre  a demandé , sur  l’article  XXI , com- 
ment un  individu  détenu  illégalement  en  vertu 
d une  délibération  d’un  Corps  administratif ,, par 
viendra  à obtenir  une  réparation. 

M.  le  Rapporteur  a réporidu  que  la  question 
de  savoir  de  cjnelle  manière  les  Corps  délibérans 
doivent  être  responsables  , est  très-iiiiportante  , et 
mérite  une  discussion solemiielle  ^ en  conséquence, 
il  en  a proposé  le  renvoi  au  Comité,  pour  être 
comprise  dans  le  travail  sur  les  délits  des  Fonc- 
tionnaires publics. 
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Cette  proposition  ayant  été  adoptée  , l’article 
XXI  a été  décrété  comme  il  suit  : 


Art.  XXL 

<t  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  eu 
vertu  d’un  acte  légal  , si  elle  est  détenue  dans 
une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et 
publiquement  désignés  pour  recevoir  ceux  dont 
la  détention  est  autorisée  par  la  Loi  5 

35  Tous  ceux  qui  auront  donné  Tordre  de  la 
détenir  ou  qui  Tariront  détenue,  ou  qui  auront 
prêté  leur  maison  pour  la  détenir , seront  punis 
de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

55  Si  ce  crime  étoit  commis  en  vertu  d’un  ordre 
émané  du  Pouvoir  exécutif,  le  Ministre  quiTaura 
contresigné  sera  puni  de  la  peine  de  douze  ans  do 


geiie  55, 


M.  le  Rapporteur  a dit  que  le  Comité  avoit  été 
d’avis  de  supprimer  Tarticle  XXIî  , comme  étant 
trop  vague  pour  servir  à une  procédure  par  jurés. 

Sur  quoi  un  Membre  a nbseryé  qu’il  résultera 
de  la  suppression , qu/on  peut  faire  impiinénient 
tout  ce  qui  étoit  prévu  par  Tarticle. 

Un  autre  a répondu  que  c’étoit-là  le  motif  qui 
enipêcboit  de  le  proposer  parce  qu’en  le  piro- 
posant,  il  faudroit  le  rejeter  par  la  question  préa- 
lable. 

Un  autre  a demandé  le  renvoi  de  Tarticle  au 
Comité  5 pour  être  rapporté  au  moment  où  Ton. 
«’occirpera  des  délits  des  Fonctionnaires  publias^ 
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Cette  proposition  a été  adoptée , et  le  renvoi 
ordonné. 

Un  Membre  a demandé  que  les  mots  sciemment  I j 
et  à dessein  soient  effacés  du  paragraphe  premier  j 
de  l’article  XXIII 5 un  autre  qu’on  ajoute  au  se- 
cond paragraphe  , ces  mots  : par  les  Corps  admi- 
îiistrati^s  5 un  troisième  a propose  d ajouter  a ^ 
l’article  le  cas  de  la  suppression  d’une  lettre^  un  : 
quatrième  de  retrancher  les  mots  sciemment  et  à ; 
dessein , et  d’y  substituer  ceux-ci  : pour  en  violer  |] 
le  secret,  | 

La  proposition  d’ajouter  à l’art,  le  cas  de  la  j 
suppression  d’une  lettre  ayant  été  adoptée  , la 
question  préalable  a été  demandée  sur  les  autres, 
et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à dé-  ! 
libérer. 

Les  articles  XXIII  et  XXIV  ont  ete  décrétés 

I ( 

ainsi. 

Art.  XXÎII,  devenu  XXII. 

cc  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volontai-  \ 
rement  et  sciemment  supprimé  une  lettre  confiée 
à la  poste  , ou  d’en  avoir  brisé  le  cachet , et  violé 
le  secret  , sera  puni  de  la  peine  de  la  dégrada-  jj 
tion  civique.  n 

35  Si  le  crime  est  commis , soit  en  vertu  d’un  i 
ordre  émané  du  Pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
Agent  du  service  des  Postes,  le  Ministre  qui  en  II 
aura  donné  ou  contresigné  l’ordre,  quiconque  l’aura  | ! 


I 


( ^ 

exécuté,  ou  TAgent  du  service  des  postes  qui  , 
sans  ordre  , aura  commis  ledit  crime  , aéra  puni 
de  la  peine  de  deux  ans  de  gêne. 

Art.  XXIV,  devenu  XXIII. 

55  S’il  émanoit  du  Pouvoir  executif  quelque  acte 
ou  quelque  ordre  pour  soustraire  un  de  ses  Agens, 
soit  a îa  poursuite  légalement  commencée  de  1 ac- 
tion en  responsabilité  , soit  a la  peine  prononcée 
légalement  en  vertu  de  ladite  responsabilité , le 
Ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre  ou  acte, 
et  quiconque  l’aura  exécute  , sera  puni  de  la  peine 
de  dix  années  de  gêne  ». 

Quatrième  section  du  titre  premier. 

Délits  des particidiers  contre  le  respect  et  l obéis- 
sance  dûs  ci  la  Loi  et  et  V autorité  des  pouvoirs 
constitués  pour  la  faire  exécuter. 

Sur  l’article  preifii’er  de  cette  section,  un  Membre 
a observé  que  la  peine  de  deux  années  de  détention 
est  trop  forte,  attendu  qu’il  est  naturel  de  se  dé- 
battre et  de  clier.cber  à échapper  lorsqu’on  est 
saisi.  Il  a demandé  le  retranchement  de  la  peine 
dans  ce  cas  , ou  du  moins  qu’elle  soit  adoucie. 

Un  autre  a combattu  cette  proposition,  en  ré- 
pondant que  tout  homme  libre  doit  avoir  la  con- 
hance  la  plus  entière  dans  la  Loi , et  ne  doit 
jamais  lui  résister. 

Un  troisième  a fortement  appuyé  cette  réflexion, 
et  a ajouté  que  la  peine  contre  la  personne  qui 

A 11 
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résiste  à îa  Loi  est  établie  par  la  Déclaration  des 
Droits. 

L’amendement  a été  rejeté  , et  l’ardcle  décrété 

de  la  manière  suivante. 

• ( 

Article  Premier. 


cc  Lorqu’iin  on  plnsienrs  Ageris  préposés  , soit 
à rexéciidon  d’nne  Loi,  soit  à la  perception  d’une 
contribution  légalement  établie  , soit  à l’exécution 
d’un  jugement  j mandat  , d’une  ordonnance  de 
justice  ou  de  police  lorsque  tout  dépositaire  cpiel- 
conque  de  la  force  publique,  agissant  légalement 
dans  l’ordre  de  ses  fonctions  , aura  prononcé  cette 
formule  : obéissance  à la  'Loi  j 

Quiconque  opposera  des  violences  et  voies 
de  fait  , sera  coupable  du  crime  d’offense  à la 
Loi  il  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de 'détention. 

53  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes  , 
!a  peine  sera  de  quatre  années  de  cliaîne  55. 

La  discnssioîi  ayant  été  entamée  sur  l’art.  îî , 
et  des  amendemens  ayant  été  proposés  , l’Assem- 
blée Fa  renvoyée  à la  prochaine  Séance. 


La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 


Signé,  DAÜCHY,  Président;  Matjriet,  Ek- 
rUBAULT  lA  Roche,  Hicari)  de  Toulon  ; Huot-- 
co^j'çoiJRT  ^ Gi-iENQT  , Régwi:sb.j  Secrétaires^ 


(^3) 


Du  Mercredi  25  Juin  279?  , au  soir. 


Il  a été  fait  part  à TA  ssembléa  d’une  Adresse 
de  plusieiîî’S  Citoyens  , Gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Vienne,  Département  de  l’Isère,  qui,  sur 
Lanouvelle  de 'la  Pétition  venue  de  Strasbourg, 
d’un  secours  de  Gardes  nationales  de  rintérieur, 
offrent  de  se  rendre  à la  destination  qui  leur  sera 
indiquée  , sous  la  conduite  du  sieur  Guillermain, 
Commandant  de  la  Garde  nationale. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  Adresse  dans  le  Procès-verbal. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Anlresse  por- 
tant des  remerciemens  sur  les  travaux  immc-ixses 
que  l’Assemblée  a terminés  pour  le  bordieur  de 
la  Nation  ; cette  Adresse  est  faite  au  nom  de  cent 
trente  mille  Citoyens  réunis  dans  les  Municipalités 
de  St. -Etienne,  St.-Cliamoiid , Rive-de-Gier  , St.- 
Paul , St.-Genist-Terrenoire  , St.-Martin-Ia-plaine  , 
,Roc]ie-Ia-MoUière , et  autres  Municipalités  situées 
dans  le  Département  de  Rliune  et  Loire. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit'faît  men- 
tion dans  son  Procès-verbal, 

Un  Membre  du  Comité  des  PLeclierclies  a repré- 
senté à l’Assemblée,  que  lors  du  .Décret  rendu 
le  % du  mois  de  Mai  dernier  , qui  ordonne  Téiar- 
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gîssemeïlt  des  prisonniers  de  Marseille , on  a ou- 
blié de  faire  mention  du  nom  du  sieur  Levezji 
qui  se  trouve  encore  en  prison.  Il  a , en  consé- 
quence , proposé  le  Décret  suivant , qui  a été 
adopté: 

ce  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  le  nom 
du  sieur  Levezy , omis  par  erreur  dans  le  Décret 
du  2,  Mai  dernier,  sera  rétabli  au  Décret  ; qu’en 
conséquence , le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  ledit  sieur  Leyezy  soit  inces- 
samment élargi  des  prisons  de  Marseille  et  remis 
en  liberté  ».  ^ 

Un  Membre  a observé  à FAssemblée  que  plu- 
sieurs Citoyens  dans  le  Royaume  possédoient  des 
forêts  par  indivis  , avec  les  anciens  possesseurs  des 
biens  ci  - devant  ecclésiastiques  ; qu’il  seroît  infi- 
niment utile  que  le  Comité  d’ Aliénation  proposât 
un  mode  quelconque  , afin  que  la  séparation  de 
ces  propriétés  jadis  indivises,  fût  effectuée,  et 
que  les  Propriétaires  pussent  en  disposer  à leur 
gré. 

L’Assemblée  a décrété  que  cette  motion  seroit 
renvoyée  à son  Comité  de  Liquidation , pour  lui 
en  rendre  compte. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé le  Décret  suivant , qui  a été  adopte  par 
l’Assemblée  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  ; 
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lo.  De  TArretë  du  Directoire  du  Départe- 
jnent  de  Rliôue  et  Loire  ^ du  3o  Mai  donner,  sur 
les  deliberations  du  Directoire  du  Dîétrict  et  du 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Lyon,  des  sB 
Avril  el  premier  Février  précédées^  concernant 
la  circonscription  des  Farcisses  de  cette  ville  et 
de  ses  faux  bourgs  , et  de  favis  d’Adrien  Lamou- 
rette  , Evêque  de  ce  Département , du  la  Mai 
dernier  ^ 

35  a"".  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
de,  la  Haute-Loire  , du  3 Mai  dernier  ^ siir  les 
délibérations  du  Directoire  du  District  et  de  la 
Municipalité  du  Puy  , des  a3  Mars  et  22  Février 
précédens  , concernant  la  circonscription  des  Pa- 
roisses de  la  ville  du  Puy  , et  de.  la  réquisition  faite 
à l’Evêque  du  Département  le  3 dudit  mois  de 
Mars  ; 

3^,  De  1 Arrête  du  Directoire  du  Departement 
de  rOise  , du  ay  Mai  dernier  , sur  les  délibéra- 
tions du  Directoire  du  District  et  de  la  PdiuiicL 
palité  de  Compïègne,  des  24  Avril  et  26  Mars,  pré- 
cédens, concernant  la  circonscription  desParolsses 
de  Compïègne,  et  de  l’avis  donné  par  PEvêque 
de  ce  Département  le  27  du  même  mois  d’ Avril  • 
» 4®.  De  PArrêté  du  Directoire  du  même  Dé- 
partement , du  3o  Mai  dernier,  sur  les  délibéra- 
tions du  Directoire  du  District  de  Fenils  et  de 
la  Municipalité  de  Chambly , des  19  et  3 Avril 
précédens,  concernant  la  réunion  des  deux- Fa- 
N*  ^81  .A  i3 
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misses  de  la  ville  de  Chambly , et  de  Favis  de 
rEvê(|ue  de  ce  Dfpartêjnent , du  7 Juin  dernier; 

w 5®.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Puy-de-Dôme,  du  16  Mai  dernier,  sur  la 
délibération  du  Directoire  du  District  de  Riom  ^ 
du  11  du  même  mois  , concernant  la  circonscrip- 
tion des  Paroisses  de  ce  District,  et  de  l’avis  donné. 


à la  suite  Je  ladite  délibération,  par  Pierre- Claude 
Tailliand,  Curé  à Pdom , fondé  de  pouvoir  spé» 
elal  de  Jean-François  Périer  , Evêque  de  ce  De- 
partement ; 

6^.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  même  Dépar*- 
ment  du  Puy-de-Dôme,  du  2.6  Mai  dernier,  sur 
la  délibération  du  Directoire  du  District  d’Ambert , 


du  19  du  même  mois  , concernant  la  circonscrip- 
tion des  Paroisses  de  ce  District , et  de  F avis  donné 
par  i’Evêque  du  Departemen t à la  suite  de  FAr- 
rêté  susdaté; 

f.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Loiret,  du  1 1 de  ce  mois,  sur  les  délibérations 
du  Directoire  du  District  de  Beaugency,  deso2-6 
Février  et  16  Mai  «lerniers,  concernant  la  circons- 


crlptloîiMes  Paroisses  des  villes  de  Beaugency , 
Meung,  Cléry  et  du  Bourg  de  Lailly  , et  de  Fàvis 
donné  le  18  Décembre  1790  , par  Louis-Erànçôis- 
Alexandre  de  Jarente  , Evêque  de  ce  Départe- 


ment ; 

>5  8^.  De  l’Arrêté  du  Département  de  Pîndre, 
du  18  Mai  dernier,  sur  les  délibérations  du  Di- 
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rectoire  du  District  et  du  Conseil-général  de  la 
Commune  de  Ciiatlilon  surdiidre  , des  9 et  6 du 
même  mois,  concernant  la  translation  de  1 Eglise 
paroissiale  de  Ciuitiilon  dans  l’Eglise  ci-devant 
collégiale  de  cette  \’ille  , et  de  Tavis  de  René  Ile- 
randin,  Evêqtie  de  ce  Departement,  du  17  dudit 
mois  , décrète  ce  qui  suit  : 

A-RTicnE  premier. 

Département  de  Blône  et  Loire  ■.  Fille  de  Lyon. 

33  II  y aura  pour  la  ville  de  Lyon  onze  Paroisses, 
savoir: 

33  La  Paroisse  Catliddrale  , qui  aura  pour  suc- 
cursale l’Eglise,  de  St.  Georges  , et  pour  oratoire 

celle  d.u  College  de  .Isotre-Dapier 

39  Les  Paroisses 

d’Aisnay  ,_qui  aura  - pour  oratoire  l’Eglise  de  la 

Charité  ; , , 

33  St.-Pothin  , qui  sera  desservie  sous  ce  nom  , 

dans;  l’Eglise  du  ci-devant  Monastère  des  Dorni- 

îiieains  , et  quL  aura  pour  oratoire  l’Eglise  de 

l’HdteLDien  ; 

33  St.-NîAer , rnn  aura  pour  succursale  l’Eglis© 
du  ci-devant  Monastère  des  Cordeliers  , sous  le 
titre  et  invocation  de  St. -Bon aventure  ; 

• 33  St.-Eierre  , qui  aura  pour  oratoire  l’Eglise  des 

ci-devant  Missionnaires  de  St.-Josepii  j 

33  St.-Polycarpe,  qui  sera  desservie’  sous  ce  nom 
dans  l’Eglise  des  Oratoriens , rue  de  la  Vieille- 


I\'Ioniioîe , et  qui  aura  pour  oratoires  les  Eglises 

4es  ci-deYant  Monastères  des  Feuillans  et  des  Ber- 

îiarcliiis  ^ 

« St.-Louis,  qui  sera  desservie  sous  ce  nom 
dans  rt  ghse  du  ci-devant  Monastère  des  Grands- 
Augusîins  , et  qui  aura  pour  oratoires  les  Eglises 
des-  cîdevant  Monastères  des  Carmélites  etdeSainte- 
Marze  des  Chaînes. 

3.’  St.  Paul , qui  aura  provisoirement  pour  ora- 
toire l'Eglise  du  ci-devant  Monastère  des  Cordeliers 
de  l’Observance  f 

St;-Jnst , qui  aura  pour  oratoires  les  Egliges  de 
ilpurvièies,  et  de  St.-Rocli. 

St.-ïrenëe. 

Notre-Dame  de  la  Guillotière , qui  sera  desservie 

ans  1 iigiise  du  ci-devont  Monastère  des  Picpus. 

A P.  T.  II. 

» Il  y aura  pour  les  fauxbourgs  de  Lyon  deux 
paroisses  : la  Croix  Rousse  qui  sera  desservie 
sous  le  nom  de  St.-Augustin  , dans  l’Eglise  du 
ci-devant  Monastère  des  Augustins  reformés, 
et  qui  aura  pour  succursale  TEglise  de  Cuires , 
sous  le  nom  de  St.-Blaise  , laquelle  cessera  dé 
dépendre  de  la  Paroisse  de  Valse  pour 'fkire 
partie  de  celle  de  la. Croix-Rousse  j au  moyen  de 
quoi  la  Paroisse  de  Cuires  est  et  demeure  sup~ 

primée^  qui  continuera  d’être  desservie  sous 
îe  nom  et  dans  l’Eglise  do  St.-Pierre-aux-liens. 

A n T.  III. 

Ees  Paroisses  de  la  ville  et  des  fauxbourgs 
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de  Lyon  seront  circonscrites  ainsi  qn’il  est  expli- 
qué dans  l’Arrêté  susdatc  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  Rhône  et  Loire. 

Art.  I V, 

Departement  de  la  Haute^Loire  : Ville  du  Puj. 

Il  y aura  , pour  la  ville  du  Puy  et  pour  les 

campagnes  environnantes, quatre  Paroisses,  savoir  : 
la  Paroisse  catkédrale  , qui  sera  desservie  dans 
Tancienne  Eglise  épiscopale  , sous  le  nom  de 
Notre-Dame  ; celle  de  St. -Georges  , qui  sera  des- 
servie sous  ce  nom  dans  PEglise  du  ci-devant 
Monastère  des  Dominicains  5 celle  de  St.-Pierre , 
qui  sera  desservie  sous  ce  nom  dans  1 Eglise  du 
ci-devant  Monastère  dés  Carmes  j et  celle  de  Privés, 
qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  du  ci-devant  Mo- 
nastère des  Cliartreux  de  ce  lieu,  sous  le  nom  de 
St.-Bruîio,  et  qui  comprendra  les  territoires  des 
villages  de  Prives  , Chàrensac , Monteil  , Ckadrac , 
Darianne  et  dépendances. 

w Les  autres  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu’il  est  expliqué  dans  l’Arrêté  susdate  du  Direc- 
toire du  Département,  à rexceptlon  des  parties 
qui  sont  détacliées  par  le  présent  Décret  pour 
former  la  Paroisse  de  Prives. 

L’Eglise  du  Collège  sera  conservée  comme 
oratoire  de  la  Paroisse  cathédrale. 


i;'  Th 
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A R T.  V.  , 

IJepavtenient  ds  dOise  ^ Ville  de  Coinpiègne. 

t 

55  II  n y ar3ra,poiir  la  ville  de  Corapiègîîe  et 
pour  les  campagnes  environnantes  , (|ii’iiîie  seule 
Paroisse,  qui. sera  desservie  sous  rinvocation  et 
dans  PEglise  d,e  St. -Jacques.  Les  Paroisses  de  St.- 
Germairi , du  Cnicï/hv^de  St. -Antoine,  de  Margny 
et  de  Veiieîtes  sont  supprmiëes,  et  leurs  territoires 
réunis  à celui  de  la  Paroisse  de  St. -Jacques-:  les 
Eglises  ci-devant  paroissiales  de  St.-Germa-in  et  du 
grand  Margny  sont  conservées  comme  succur- 
sales. 

V 1. 


A R T. 


yUle  de  Chamhly , 

>5  II  n’y  aura  pour  la  ville  de  Chambly  qu’une 
seule  Paroisse  \ celle  de  Sî. -Martin  est  supprimée 
et  réunie  à la  Paroisse  de  Notre-Dame. 


Art.  vil 

JDépartement  du  Tuy-de-Vênie , District  de  Riom. 

Les  Paroisses  du  District  de  Riom  , liors  la 
Tille  , Llief-lieu  du  territoire  de  ce  District  , se- 
ront au  nombre  de  da , dont  l’état  suit  : savoir  j 

>5  xligueperso  , Artoniies  , qui  comprendra  le 
territoire  de  la  ci-devant  Pa.roisse  de  Josseraiid, 
Bas,  Beaumont,  Bromont , Bussières  , Cellule, 
Cliades  -Beaulbrt , Cliai’bonnières  - lès  - Varennes  y 


i 
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Charbonnières*les-Vieilles  , Chatel-Guyon  , Clia- 
vanon , Combroiicle,  Comps,  Conclat , Croix  , (la) 
Effiat , Embaux  (les) , Ennezat , Giat , Loubeyrat, 
Manzat , Miremont , Montcel  , dont  le  territoire 
sera  augmenté  delà  partie  du  village  de  Joufireits 
ci-devant  dépendante  de  la  Paroisse  de  Cbarbon- 
îiières-les-Vieill  es,  Monts,  Nozat,Obrat,  Fompignat, 
Pont-aii-Miir , Pontgibaud,  St. -Julien  de  Prompsat, 
qui  Comprendra, outre  son  ancien  territoire  , ceux 
de  Teilliède  , Cliirat , Gimaux  ,Davayat  et  Issac-la- 
Tourette  , Il  and  an  , St.- André  , St. -An  gel,  St.- 
Avit  , St.-Eeauzire  , St. -Bonnet,  St.-Clement , St  - 
Etienne  , St.-Geneix-les-Mouges  , St.-Georges  , 
St.-llippolyte , St.-ïgnat  , St. -Jacques  d’Amburg , 
St. -Ours,  St.-Priest  Bramefort,  St.-Sylvestre , Tliu- 
ret  , Vâiissat , Varennes,  Vitrac  , Volvic. 

I ' A R T.  V I ï 1. 

! ■ ' ' • 

I >5  Lbme  ■ des  deux  Paroisses  de  Mozac  , celles 
1 d’Issac-la-Toiirette,  Montpensier,  Cliaptuzat,  St.- 
I Jean,  St.-Geneix  de  Retz,  la  Chapelle  Dandelot, 
j jlenones  , Ollias  , Lézat , St. -Denis  , St.-Myon  , 

St.-Affouliii , Sainte-Flamine  de  IJ âvavat , Cliamp, 
Beaiiregard , Josserant,  Gimaux,  'Teilliede,  St.- 
: Julien  de  Volvic,  Notre-Dame  de  Volvic,  Queuille, 

;!  St,  - Geneix  - PEofant  ^ Jussat  , Villeneuve  des 
'I  Cerfs  , St, -Laure  , Fernoei  , Combrailles  , la  Celle, 

' Montfermi,  Landogn©  , Salmondei'ge , du  Puy  Sî.- 
Gulniier  , St.-Hilaire  , Cisternes  et  la  Forêt  sont 
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réunies  , ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'Arrêté  sus- 
daté. 

Art.  IX. 

Les  Eglises  ci-devant  paroissiales  de  Chaptuzat, 
St.-Geneix-du-Rets  , la  Chapelle  d'Andelot , St.- 
Agonlin  , Sainte-Flamme  de  Davayat,  Gimaux, 
Teilliède- Mineure,  Jussat,  St.-Laure  , Fernoel, 
Vouingt  , la  Celle  , Landogne  , Salmondeige, 
Queiiille  , Combraiiies  et  St.  - Hilaire , sont  con- 
servées comme  succursales  des  Paroisses  aux- 
quelles elles  sont  réunies. 

A R T.  X. 

33  L'Eglise  de  Marsat  sera  conservée  dans  son 
ancien  état  de  succursale  de  la  Paroisse  de  Mo- 
zac  J celles  d’Entraigues  et  de  Chap  continueront 
cl  être  attachées  aux  Paroisses  auxquelles  elles 
appartenoient. 

Art.  XI. 

» Les  Eglises  d’Essac-la-Tourette  , Josserand, 
la  Sainte- Chapelle  d'Aigiieperse  , Champ,  Beau- 
regard  , Villeneuve  , Moptfermi , Montpensier  , 
St.-Myorr,  et  des  Martres , seront  conservées  comme 
oratoires  des  Paroisses  dont  elles  dépendent  en 
vertu  du  présent  Décret. 

Art.  X I I. 

Les  nouvelles  Paroisses  du  District  de  Eiom 
hors  la  ville  , seront  desservies  dans  les  Esiises 
indiquées  l'espectiveraent  par  l'Arrêlé  susdaté  du 
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Directoire  du  Département  du  Puy-de-Dôme,  et 
circonscrites  ainsi  qull  est  expliqué  par  ledit  Ar- 
rêté. Néanmoins  la  cndevant  Paroisse  de  Josse- 
rand  est  réunie  à celle  d^Ar tonnes. 

Art.  XIII. 

District  d^Ambert, 

% 

Les  Paroisses  du  District  d'Ambert  sont  au 
nombre  de  52  dont  Pétât  suit: 

» Ambert,  Arlaiit , Anzelles,  Aix-la-Fayette  , 
Bertîgnat , Béuzières  , Brousse  , qui  comprendra 
Montboissier , où  il  y aura  un  oratoire  , Bruge- 
ron  (le  ) , Chabasse  ( la),  qui  aura  pour  succursale 
Olliergues  ; la  succursale  de  Meymont  est  suppri- 
mée 5 Chapelle-Agnon  (la  ) , Cbambon,  Cbampe- 
tières  , qui  aura  pour  succursale  Notre-Dame  de 
Mons,  Cliaulm  ( la  ),  Chaumont,  Condat,  Cunlhat, 
Doranges  , Dore-l’Eglise,  Ecliandelis  , Eglizolle; 
Fayette  , qui  aura  pour  succursale  Romaye  j Four- 
iiol,  Granrif , Grandyal  \ Job  , qui  aura  une  suc- 
cursale au  lieu  de  la  Forie  ^ Marat , Marsac, 
Meyderolles,  Meyres,  Monestier  (le),  Novacelle, 
Saillans  , Sauvessanges  , St.-Ailyre,  St.-Amant  , 
St.-Anthelme  , St.-Bonnet-le-Bourg  , St.-Bonnet-? 

I le-Cliâtel , Sainte-Catherine  de  Fraisse  , St. -Clé- 
mentj  St.-Eloy  , St. -Ferréol , St. -Germain,  Saiiit- 
Gervais  \ St.-Just-de-BafHe , qui  anra  Baffie  pour 
succursale  \ St.-Martin,  St.-Romain,  St.-Sauveur, 
Thiolières  , Valçivières  , Vertolaye  , Viveroles. 


( 34  ) 

A B.  T.  X I V. 

» Les  Paroisses  dénommées  an  précédent  article, 
fieront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans 
ladite  délibération  du  Directoire  du  District  d’Am- 
bert , sauf  les  différences  indiquées  en  l’Arrêté 
siîsdaté  du  Département  du  Puy-de-Dôme. 


a T. 


X V. 


Département  du  Loiret,  District  de  Beaugencj  t 

Ville  de  Beaugencg, 

3»  îi  n’y  aura  pour  la  ville  de  Beaugency  qu’une 
seule  Paroisse  , qui  sera  desservie  sous  le  nom 
de  Notre-Dame  , dans  l’Eglise  ci-devant  collégiale 
de  Beaugency , et  qui  comprendra  tout  le  terri- 
toire des  ci-devant  Paroisses  de  St. -Nicolas  et  de 
St.-Firminj  l’Eglise  ci-devant  paroissiale  de  St.- 
Nicolas  sera  provisoirement  conservée  comme 
oratoire. 

A R T.  X V I. 

Ville  de  Meuns;, 

Il  n’y  aura  pour  la  ville  de  Meung  qu’une 
seule  Paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  de 
St.-Lipbdar,  dans  l’Eglise  ci-devant  collégiale  de 
cette  ville  , et  qui  comprendra  tout  le  territoire 
des  Paroisses  de  St. “Nicolas  et  de  St. -Pierre;  la 
Chapelle  qui  existe  au  hameau  de  Bardou  , sera 
conservée  comme  oratoLe* 
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Art.  X A î L 
Ville  de  Clcry^ 

33  La  Paroisse  de  la  yiile  de  Clery  conservera  son 
ancien  terriloire  , et  sera  desservie^  à Pavenlr  , 
sous  rinvocation  de  Notre-Dame,  dans  PEo-lise 
ci-devant  collégiale  de  cette  ville  ; l’Eglise  ci-de- 
vant paroissiale  de  St. -André  sera  conservée  comme 
oratoire . 

A R -T.  X V I I L 

Bourg  de  F Adlj. 

39  La  Paroisse  de  Moiiçay  sera  réiinie  avec  tout 
son  territoire  à celle  de  PAilly  ^ l’Eglise  ci-devant 
paroissiale  de  Moiiçay  sera  conservée  provisoire- 
ment comme  oratoire. 

Art.  XIX. 

» Lesdites  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu’il  est  expliqué  dans  la  délibération  du  Direc- 
toire du  District  de  Eeaugency  , du  i6  Mai  de r- 

ïiier. 

A R T.  X X. 

Département  de  T Indre  : Ville  de  ChdtilloTL  sur 

Indre. 

» II  y aura  pour  la  ville  de  Ciiatillon  une  seule 
Paroisse  , qui  sera  desservie  dans  l’Église  ci-devant 
collégiale  de  cette  ville  5 la  Maison  ci-devant  ca- 
noniale, contiguë  U la  nouvelle  Eglise  paroisiîiale. 
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sera  conservée  comme  presbytère  5 et  le  jardin 
dépendant  du  ci-devant  Chapitre,  situé  dans  le 
fauxb our g de  Bourgneuf , sera  converti  en  cime- 
tière pour  ladite  Paroisse. 

A R T.  X X I. 

!»  Il  sera  envoyé,  les  Dlinancnes  et  Fetes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  Dé- 
cret, par  les  Curés  respectifs  ,•  un  de  leurs  Vicaires, 
pour  y célébrer  la  messe  , et  y faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y exercer  les  fonc- 
tions curiales  w. 

Un  Membre  des  Comités  cVAgriculturc  , du 
Commerce  et  des  Domaines , a présente  pn  projet 
de  Décret  sur  les  Mines  et  Minières  ; il  a observe 
que  r Assemblée  nationale  avoit  décrété  les  six 
premiers  articles  du  projet  présenté  le  27  du  mois 
de  Mars  dernier. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  du  premier  et  du 
deuxième  articles , déjà  décrétés  , et  il  a propose 
à l’article  II  une  addition  conçue  en  ces  termes  : 

cc  Mais  à défaut  d'exploitation  de  la  part  des  Pro- 
priétaires  , des  objets  énoncés  ci-dessus  5 et  dans 
le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les  grandes 
routes^ ou  pour  des  travaux  d’une  utilité  pu- 
blique , tels  que  ponts  , chaussées , canaux  de 
navigation  , monumeiis  publics,  ou  tous  autres 
établissemens  et  manufactures  d’utilité  générale  , 
lesdites  substances  pourront  être  exploitées,  d’a-. 
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près  lapermlsslon  du  Directoire  du  Departement-, 
donnée  sur  lavis  du  Directoire  du  District , par 
tous  Entrepreneurs  ou  Propriétaires  desdites  Ma- 
nufactures , en  indemnisant  le  Propriétaire  , tant 
du  dommage  fait  à la  surface  que  de  la  valeur  des 
'matières  extraites  , le  tout  de  gré  à gré  ou  a dire 
d’experts  >5. 

Ifissembiée  Pa  adoptée  . et  a décrété  que  cette 
addition  seroit  mise  à ia  fin  de  Particle  lï  vCt  eii 
feroit  partie. 


Article  p.  r e m i e r* 

I cc  Les  mines  et  minières  tant  métalliques  que 
i'non  métalliques  , ainsi  que  les  bitumes-^  charbons 
jde  terre  ou  de  pierre,  et  pyrites,  sont  à la  dispo- 
isition  de  la  Nation  5 en  ce  sens  seulement , que 
|ces  substances  ne  pouiToiit  être  exploitées  que  de 
json  consentement  et  sous  sa  surveillance  , à la 
Icliarge  d’indemniser,  d’après  les  règles  qui  seront 
prescrites  , les  Propriétaires  de  la  surface , qui 
jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui 
pourront  être  exploitées  ou  à tranchée  ouverte  , 
jOu  avec  fosse  et  lumière  , jusqu’à  cent  pieds  d@ 

i I 

profondeur  seulement. 

! A II  T.  I 1. 

' 5?  Il  n’est  rien  innové  à l’extraction  des  sables, 
■craies  , argiles  , marnes  , pierres  à bâtir,  marbres, 
ardoises  3 pierre  à cliaux  et  .à  plâtre,  tourbes. 


{ 
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errês  vitrioliques,  ni  de  celles  connues  sous  îe 
nom  de  cendres,  et  généralement  de  toutes  subs- 
tances, autres  que  celles  exprimées  dans  rarticle 
précédent,  qui  continueront  d’être  exploitées  par 
^ les  Propriétaires,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’obtenir 
aucune  permission 

:»  Mais  , à défaut  d’exploitation  de  la  part  des 
Propriétaires,  des  objets  énoncés  el-dessus^  et  dans 
le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les  grandes 
routes  ou  pour  des  travaux  d’une  utilité  pu- 
blique , tels  que  ponts  , chaussées  , canaux  de 
navigation  ^ monumens  publics  , ou  tous  autres 
établiss.emens  et  manufactures  d’utilité  générale , 
lesdîtes  substances  pourront  être  exploitées,  d’a- 
près la  permission  du  Directoire  du  Département,, 
donnée  sur  l’avis  du  Directoire  du  District , par 
tons  Entrepreneurs  ou  Propriétaires  desdîtes  Ma- 
nufactures , en  indemnisant  le  Propriétaire  , tant 
du  dommage  fait  à la  surface  que  de  la  valeur 
des  matières  extraites  , le  tout  de  gré  à gré  ou  à 
dire  d’Experts 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  des  articles  IIÎ  et 
IV  déjà  décrétés , et  il  a proposé  , pour  la  fin  de 
ce  dernier,  une  addition  conçue  en  ces  termes  : 

En  conséquence  les  Propriétaires  de  la  sur^ 
face , sous  prétexte  d’aucune  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  premier  et  second,  ne  pour- 
ront troubler  les  concessionnaires  actuels  dans 
la  jouissance  des  concessioiis,  lesquelles  subsis- 
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teroîîf  clans  toute  leur  étendue  , si  elles  u’excèdent 
pas  celle*  qui  sera  fixée  par  Tarticle  suivant  | et 
dans  le  cas  où  elles  excécleroient  cette  étendue, 
i elles  y seront  réduites  par  les  Directoires  des 
|Départeînens  ^ en  retrancliant , sur  la  désignation; 
jdes  Concessionnaires  , les  parties  les  moins  esseu.-* 
jüelles  aux  exploitations  >5. 

[ Cetto  addition  a été  mise  aux  voix  ; rAssem- 
jblée  à décrété  qu’elle  seroît  placée  à la  lin  de  lar-. 
ticie  IV,  et  cjii’elle  en  feroit  ^partie. 

A R T.  I I L 

cï  Les  Propriétaires  de  la  surface  auront  ton-^ 
jours  la  préférence,  et  la  liberté  d’exploiter  les 
iiriin^s  qui  poiirroient  se  trouver  dans  leurs  fondsi 
et  la  permission  ne  pourra  leur  en  être  reiuseü 
lorsqu’ils  la  demanderont. 

I ’ A a T. , I V. 

35  Les  Concessionnaires  actuels  ou  leurs  Ces- 
' sionnaires  qui  ont  découvert  Les  mines  qu’ils  expioi* 
'tent,  seront  maintenus  jusqu’au  terme  de  leur 
: CGncession , qui  ne  pourra  excéder  cinquante  an- 
nées , à compter  du  jour  de  la  publication  du 
: présent  Décret. 

33  En  conséquence  les  Propriétaires  de  la  sur- 
face, sous  prétexte  d’aucune  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  premier  et  second,  ne  pourront 
troubler  les  Concessioiiiiaires  actuels  daii^  la  jouis- 
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«ance  des  concessions^  lesquelles  subsisteront  dans 
toute  leur  étendue,  si  elles  n’escèdent  pas  celle 
qui  sera  fixée  par  Tartiele  suiyant  ; et  clans  le 
cas  où  elles  excéderoient  cette  étendue , elles  y 
seront  réduites  par  les  Directoires  des  Départe- 
mens , en  retraiicliant  , sur  la  désignation  des 
concessionnaires,  les  parties  les  moins  essentielles 
aux  exploitations 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  des  articles  Y et  VI 
décrétés  le  27  du  mois  de  Mars  dernier,  ainsi 
qu’il  suit  : 

A K T*  V. 

î/étendue  de  cbaque  concession  sera  réglée 
suivant  les  localités  et  la  nature  pes  mines  , par 
les  Departemens , sur  l’avis  des  Directoires  de 
District  ; mais  elle  ne  pourra  excéder  six  lieues 
quarrées  : la  lieue  qui  servira  de  mesure,  sera  celle 
ne  vingt-cinq  au  degré  ^ de  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-deux  toises. 

Art.  VL 

Les  Concessionnaires  dont  lâ  concession  a 
eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées 
par  des  Propriétaires  , seront  déchus  de  leur  con- 
cession, à moins  qu’il  n’y  ait  eu  , de  la  part  desdits 
Propriétaires  , consentement  libre , légal  et  par 
écrit,  formellement  confirmatif  de  la  concession  > 
sans  quoi  lesdites  mines  retourneront  aux  Pro- 
priétaires qui  les  exploitoient  avant  lesdites  con- 
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cessions,  àla  charge  par  ces  derniers  de  rembourser 
de  gré  à gré*',  ou  à dire  d’Experts  , aux  Conces- 
sionnaires actuels , la  valeur  des  ouvrages  et  tra- 
vaux dont  ils  profileront*  Quand  le  Concession- 
naire aura  rétrocédé  aux  Propriétaires  , le  Pro- 
priétaire ne  sera  tenu,  envers  le  Concessionnaire, 
qu’au  remboursement  des  travaux  faits  par  le  Con» 
cessionnaire,  desquels  le  Propriétaire  pourra  pro- 
fiter w. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  des  articles  VIÎ;i, 
VIII  et  IX,  qui  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  VII. 

«c  Les  prorogations  de  concessions  seront  main* 
tenues  pour  le  terme  fixé  par  l’article  IV , ou  an- 
nuilées,  selon  que  les  mines  qui  en  sont  l’objet 
se  trouveront  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
aux  articles  IV  et  VI  du  présent  Décret. 

Art.  I I I. 

35  Toute  concession  ou  . permission  d’exploiter 
une  mine  sera  accordée  par  le  Département,  sur 
l’avis  du  Directoire  du  District  dans  l’étendue 
duquel  elfe  se  trouvera  située  , et  ladite  permis- 
sion ou  concession  ne  sera  exécutée  qu’aprés  avoir 
été  approuvée  par  le  Roi,  conformément  à l’ar- 
ticle V de  la  section  troisième  du  Décret  du  2^3 
Décembre  1789  sur  les  Assemblées^  administra* 
tiyes. 


■yr 
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R T. 


!»  Tous  demandeurs  en  concession  on  en  per-  | 
mission  seront  tenus  de  justifier  de  leurs  facultés, 
des  moyens  qu’ils  emploieront  pour  assurer  Texploi- 
talion,  et  de  quels  combustibles  ils  prétendront 
se  servir , lorqu’il  s’agira  de  Texploitation  d’une 
mine  métallique  >5. 

Te  Rapporteur  a fait  lecture  de  Tarticle  X en  I 
ces  termes  : 

« Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée 
qti’aupa rayant  le  Propriétaire  de  la  surface  n’ait 
té  requis  de  s’expliquer  dans  le  délai  de  six  mois , 
s’il  entend  ou  non  procéder  à l’exploitation  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  Con- 
cessionnaires ; cette  réquisition  sera  faite  à la 
diligence  du  Proqureor-Syndic  du  Département 
on  se  trouvera  la  mine  à exploiter. 

» Dans  le  cas  d’acceptation  par  le  Propriétaire 
de  la  surface  , il  aura  la  préférence  , pourvu, 
toutefois,  que  sa  p?opriété  seule,  ou  réunie  à 
celle  de  ses  associés  , soit  d’une  étendue  propre 
à former  une  exploitation  ». 

Un  Membre  a proposé  un  amendement  qui  avoît 
pour  objet  d’accorder  la  préférence  aux  Entre-  ï 
preneurs  qui  auront  découvert  des  mines  , en 
vertu  de  permissions  à eux  accordées  par  l’am 
cienrie  Adiiiinistratioji. 
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Lç  Rapporteur  a adopté  cet  amendement  ; il  a 
proposé  une  nouTelle  rédaction  de  Farticle  , qui  , 
mise  aux  voix  , a été  décrétée  en  ces  ternies  : 

A R T.  X. 

Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée 
qu’auparavant  le  Propriétaire  de  la  surface  n’ait 
^té  requis  de  s’expliquer  dans  le  délai,  de  six  mois  , 
s’il  entend  ou  non  procéder  -à  l’exploitation  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  conces- 
sionnaires ; cette  réquisition  sera  faite  à la  dili- 
gence du  Procureur  Syndic  du  Département  où 
5e  trouvera  la 'mine  à exploiter. 

» Dans  le  cas  d’acceptation  par  le  Propriétaire 
de  la  surface , il  aura  la  préférence  , pourvu  , 
toutefois  , [que  sa  propriété  seule  , ou  réunie  à 
celle.de  ses  associés,  soit  d’une  étendue  propre 
I à former  une  exploitation.  Auront  pareillement 
I ia  préférence  sur  tous  antres , excepté  les  Pro- 
j priétaires,  les  Entrepreneurs  qui  auront  découvert 
I des  mines,  en  vertu  de  permissions  à eux  accor- 
dées par  l’ancienne  Administration  , en  se  con- 
formant aux  dispositions  contenues  au  présent 
Décret  5®. 

M.  le  Président  s’étant  absenté,  M.-  Reubell, 
Ex-Président , a occupé  le  fauteuil. 

Les  articles  ii  , iîî  , i3 , i4,  i5,  , 17  et  18 

ont  été  adoptés  en  ces  termes  î 


ec  Toutes  demandes  en  eoncessions  ou  permis-* 
sions/qni  seront  faites  par  la  suite  , seront  aili- 
cirées  dans  le  chef-lie udu Département , proclamées 
et  afficliées  clans  le  lieu  du  domicile  du  deman- 
déur  5 ainsique  dans  les  Municipalités  < c|ue  cette 
demande  pourra  intéresser , et  lesdites  atïi cires  et 
proclamations  tiendront  lieu  d interpellation  a 
tous  les  Propriétaires. 

‘ . ; ■ " . ■ A ■ n T.  X.  I I. 


' Lorsque  les  concessions  ou  pejrmlssîons  auront 
'jeté  accordées^  elles  seront  de  même  rendues  pu- 
bliques par  affiches  et  proclamations  , à la  dili- 
«’-ence  Mu  Procureur-Syndic  du  Département. 

A B.  T.  X 1 I î. 


» Les  limites  de  chaque  concession  accordée 
seront  tracées  sur  une  carte  ou  plan  levé  aux 
frais  du  Concessionnaire  , et  il  en  sera  déposé 
deux  exemplaires  aux  Archives  du  Département. 

A II  T.  X î V. 

‘ Tout  Concessionnaire  sera  tenu  de  commen- 

cer son  exploitation  au  plus  tard  six  mois  après 
quhl  aura  obtenu  la  concession  , passé  lequel 
temns  elle  sera  regardée  comme  non -avenue, 

' ët  pourra  être  faité  à un  autre , a moins  que  ce 
retard  rf ait  une  caus-e  légitime  , veiifiée  par 


t 
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Directoire  du  District , et  approuvée  par  celui  dm 
I Département. 

Art.  XV. 

>5  Une  concession  sera  aiiniiHëe  par  une  cessa- 
, lion  de  travaux  pendant  nn  an  , à moins  que  cette 
: cessation  n’ait  eu  des  causes  légitimes  , et  ne  soit 
j approuvée  par  le  Directoire  du  Département  , 
||  sur  l’avis  du  Directoire  du  District,  auquel  le 
»|  Concessionnaire  sera  tenu  d’en  justifier.  li  en 
j sera  de  même  des  anciennes  concessions  main  te- 

Ijiues,  dont  l’exploitation  n’aura  pas  été  suivie 
pendant  un  an  sans  cause  légitime  , légalement 
constatée. 

Art,  JC  Vi 

» Pourront  les  Concessionnaires  renoncer  à la 
concession  qui  leur  aura  été  faite,  en  donnant, 
:|  trois  mois  d’avance  , avis  de  cette  renonciation 
jau  Directoire  du  Département, 

I ^ A R T.  X V I L 

» A la  fin  de  chaque  concession , ou  dans  le  cas 
d’abandon  , le  Concessionnaire  ne  pourra  dété- 
jriorer  ses  travaux  ; en  conséquence  il  ne  pourra 
-vendre  que  les  minéraux  extraits,  les  macliines  , 
ibêtimens  et  matériaux  exisîans  sur  l’exploilation, 
mais  jamais  enlever  les  échelles,  étaies, charpentes 
jou  matériaux  nécessaires  à la  visite  et  à l’existence 
jdes  travaux  intérieurs  de  la  mine  , dont  alors  ii 
■sera  fait  un  état  double  qui  sera  dépesé  aux  Ar^- 
jehives  du  Départemenî^ 
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A R T.  X V I I I.  i 

' ! 

S’il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs  enj 

concessions  ou  permissions  pour  continuer  Texpioi- 
îation  d’une  mine  abandonnée  , ils  seront  tenus 
de  rembourser  aux  anciens  Concessionnaires  lal 
valeur  des  éclielies  ^ étaies , charpentes,  matériaux, 
et  de  toutes  machines  qui  auront  été  reconnues  né- 
cessaires pour  l’exploitation  de  la  mine  , suivant 
l’estimation  qui  en  sera  faite 'de  gré  à gré,  sinon 
par  Experts,  gens  de  l’art,  qui  auront  été  choisis 
par  les  parties , ou  nommés  d’office 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de  rarticle  XIX' 
en  ces  termes  : 

A R T.  X I X. 

«c  Le  droit  d’exploiter  une  mine  , accordé  pour 
cinquante  ans  ou  moins,  expirant,  les  mêmes 
Entrepreneurs  qui  auront  fait  exploiter  par  eux-j 
mêmes  ou  par  ouvriers  à forfait,  seront,  sur  leur 
demande,  admis  de  préférence  à tous  autres,  excep- 1 
té  cependant  les  Propriétaires  qui  seront  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  X,  au  renouvellement  de| 
la  concession,  pourvu  toutefois  qu’il  soit  reconnu) 
que  lesdits  Concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  | 
rintéiêt  public  qui  leur  étoit  confié  ; ce  cjui  auraf 
lieu  tant  pour  les  anciennes  concessions  mainte- 
Bues  , que  pour  les  nouvelles  >».  . | 

Un  Membre  a proposé  de  supprimer  de  Farticle  | 

1 

I 


! 


I 
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! es  mots  : f excepté  cependant  les  Propriétaires  qui 
;?ront  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  X.  ) 

Cette  proposition  appuyée  et  mise  aux  voix , a 
! ré  écartée  par  la  question  préalable  , et  rarticle 
il  été  décrété  dans  les  termes  qu’il  a été  pré* 


!nte. 

Avant  de  passer  à l’article  XX  , un  Membre  a 
roposé  mi  article  additionnel  ^ ainsi  conçu  : 

X X. 

« Les  Concessionnaires  actuels  , ou  leurs  con- 
?ssionnaires , qui  ont  découvert  les  mines  qu’ils 
xploitent  , et  qui  sont  maintenus  aux  termes  de 
jarticle  IV  , ainsi  que  ceux  qui  le  seront , con* 
irmément  à l’article  Vï,  seront  obligés  d’indem* 
iser  les  Propriétaires  de  la  surface  ^ si  fait  n‘*a 
jté , et  ce  5 dans  le  délai  de  six  mois,  à compter 
e la  publication  du  présent  Décret 

Cet  article  à été  mis  aux  voix  et  décrété  pour 
)rmer  le  vingtième  du  Décret, 
i Les  articles  si  , 22,  ^3,  24,  2-5  et  26  ont  été 
is  , mis  aux  voix  et  décrétés  en  ces  termes  : 


Art.  XXL’ 


I ce  L’indemnité  dont  il  vient  d’être  parlé,  ainsi 
ine  celle  mentioîînée  dans  rarticle  premier  du 
■ irésent  Décret,  s’entend  seulement  des  nonqouis-’ 
nces  et  dégâts  occasionnés  dans  les  propiiétéspar 
exploitation  des  mines  , tant  à raison  des  clie- 


mms^  qîie  des  lavoirs  , fuite  deseaux^  et  tout  antr, 
éhlblissemeiit'^  de  quelque  nature  qull  soit,  de 
pendant  de  i’exploilatioîi , , sans  cependant  qu 
ladite  indemnité- ' puisse  avoir  lieu  lorsque  le 
cdux  seront  parveîmes  aux  ruisseaux  j,  fleuves  e 


riTières. 


Ji-t..  X 3 


X X I I 


Cetîe  mdeniîiite  aura  pour  base  le  double  d<‘ 
la  valeur  iiitrnisèqiie  de  la  surface  du  sol  qui  seri 
l'objet  üesdîts  degaig  et  iinii- jouis  sauces.  L’estima 
lion  en  sera  faite  de  gré  k gre  ^ ou  à dire  d’Experts 
si  mieux  îi’aiinerit  les  l^ropriétaires  recevoir  ei 
entier  le  prix,  de  leur  propriété  dans  le  cas  oi 
elle  n’excederoic  pas  dix  arpens  , mesure  de  Paris 
et  ce , sur  restimatlon  cpai  en  sera  faite  k Famiable 
ou  à dire  d'Experts.,  ^ - 

A X T.  X X I I L 

» Les  Concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leur 
fouilles  dans  les  enclos  murés , ni  dans  les  cours 
jardins,  prés,  vergers  et  vignes  attenans  aux  ha 
bitations  dans  la  distance  de  200  toises , que  di 
consentement  des  Propriétaires  de  ces  fonds,  qu 
ne  pourront , dans  aucun  cas  , être  forcés  à 1 
donner. 

Art.  XXI  V. 

55  Les  Concessionnaires  demeureront  civilemen 
responsables  des  dégâts,  dommages  et  désordre 
occasionnés  par  leurs  ouvriers  , conducteurs  e 
employés. 
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I A R T.  X X V." 

1 

j»  Lorsqu’il  sera  nécessaire  à une  exploîtatiôH 
ouvrir  des  travaux  de  secours  dans  un  canton 
i exploitation  du  voisinage  , FEntrepreneur  en 
jîmandera  la  permission  au  Directoire  du  Dépar- 
ijment  , pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  extraire 
is  minéraux  provenans  de  ce  nouveau  canton  , 
pis  pour  y étendre  des  travaux  nécessaires  , tels 
jie  galeries  d’écoulement , chemins , prise  d’eau , 
L passage  des  eaux  , et  autres  de  ce  genre  , à la 
arge  de  ne  point  gêner  les  exploitations  y exis- 
ites,^et  d’indemniser  les  Propriétaires  de  la 
rfacel 

Art.  X X V Î. 

1 * 

I»  Seront  tenus  les  anciens  Concessionnaires  main- 

Ims,  et  ceux  qui  obtiendront  à 1 avenir  des 

cessions  ou  permissions , savoir  : les  premiers 

s six  mois  pour  tout  délai , à compter  du  jour 

la  publication  du  présent  Décret,  et  les  derniers 

Lis  les  trois  premiers  mois  de  l’année  qui  sui- 

celle  où  leur  exploitation  aura  commencé 

remettre  aux  Archives  de  leurs  Départemens 

pectifs , un  eiat  double  détaillé  et  certifié  véri- 

le  , contenant  la  désignation  des  lieux  où  sont 

«lées  les  mines  qu’ils  font  exploiter  ^ la  nature 

la  mine,  le  nombre  d ouvriers  qu’ils  emploient 

exploitation^  les  quantités  de  matières  extraites^ 

îi  si  ce  sont  des  charbons  de  terre  , ce  qu’ils  en 


1 


( 5o  ) J 

font  tirer  par  mois;  ensemble  les  lieux  où  3’e,;j 
fait  la  principale  consommation  , et  le  prix  desdii| 
charbons  , et  de  continuer  à faire  ladite  remiî, 
avant  le  premier  Décembre  de  chaque  annee,  ij 
de  joindre  audit  état  un  plan  des  ouvrages  exi| 
tans  et  des  travaux  faits  dans  l’année 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de  1 article  XXV 
en  ces  termes  : ] 

cc  Toutes  contestations  relatives  atîx  rmnesl 
demandes  en  règlement  d’indemnité  , et  toutij 
autres  sur  l’exécution  du  présent  Décret  , seroi; 
portées  par-devant  les  Juges  cie  Paix,  ou  les  Tij 
benaux  de  District,  suivant  l’ordre  de  compet  :n(j| 
et  d’après  les  formalités  prescrites  par  les  Décre! 
sur  l’ordre  judiciaire,  sans  que  cependant  il  puisji 
être  donné  aucune  suite  aux  procédures  crimineil 
commencées  depuis  le  ij  Juillet  3789,  contre! 
-.auteurs  des  dégâts  commis  dans  des  concession 
de  mines  , lesquelles  procédures  sont  annullées  t' 
vertu  du  présent  Décret  sauf  aux  Entrepreiieii 
à poursuivre  par  la  voie  civile  la  réparation 
dommages  faits  à leurs  concessions  >5.  | 

Un  Membre  a proposé  de  supprimer  de  cet  t 
ticle  les  dispositions  suivantes  : 1 

cc  Lesquelles  procédures  sont  annullées  en  verj 
du  présent  Décret  , sauf  aux  Entrepreneursj 
poursuivre  par  la  voie  civile  la  réparation  cl 
dommages  faits  à leurs  concessions  55 , et  dç  1 
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Iremplacer  par  ceux-ci  : ce  lesquelles  procédures 
Iseront  civilisées  , et  les  informations  converties 
jan  enquêtes,  à l’effet,  par  les  Entrepreneurs,  d© 
jpoursuivre  par  la  voie  civile  la  réparation  des 
pommages  faits  à leurs  concessions , et  la  réinté- 
gration en  icelles,  s’il  y a lieu,  aux  termes  des 
irdcles  IV  et  VI  du  présent  Décret 

Cette  proposition  mise  aux  voix  , a été  adoptée. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  d’une  nouvelle  ré- 
iaction  de  l’article,  laquelle  mise  aux  voix,  a été 
lécrétée  en  ces  termes  : 

A n T.  XXVII. 


» Toutes  contestations  relatives  aux  mines  , de- 
aandes  en  règlement  d’indemnité  , et  toutes 

I 

litres  sur  l’exécution  du  présent  Décret , seront 
)ortëes  par-devant  les  Juges-de-Paix  , ou  les  Tri- 
lunaux  de  District,  suivant  l’ordre  de  compétence 
t d’après  les  formalités  prescrites  par  les  Décrets 
ur  l’ordre  judiciaire,  sans  que  cependant  il  puisse 

Itre  donné  aucune  suite  aux  procédures  crimi- 
elles  commencées  depuisle  14  Juillet  1789,  contre 
ps  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des  conces- 
lions  de  mines  ^ lesquelles  procédures  seront  ci- 
ilisées,  et  les  informations  converties  en  enquêtes, 
l’effet , par  les  Entrepreneurs  , de  poursuivre 
ar  la  voie  civile  la  réparation  des  dommages 
’ütsà  leurs  concessions,  et  la  réintégration  en 


JH 
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celles  , s'il  y a lieu , aux  termes  des  articles  IV 
et  VI  du  présent  Décret  ». 

- M.  le  Président  a leré  la  Séance  à dix  heures* 

Signe  D AU  CH  Y,  Président-,  REUBELL , Ææ- 
Président-,  Ricard  de  Toulon  ; Enjübaüi.t  -Laro- 
che , Hcot-Goncourt  , REîfNiER,  Grenot,  MAUr 
aiBT,  Secrétaires, 

) ‘ • 


J 

1 


A Paris,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
' t’ASSEMBLÊE  NATIONALE  , rues  Saint- 
Honoré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 


' N®.  4^6  , duFoin  Saint-Jacfjues,  N®.  3i* 
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SUITE  DU  P.ROCES-VEREAL 


DE 


L’ A S S E M B LÉ  E NATIONALE. 


Du  Jeudi  16*  Juin  lygi  ^ au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  du  mercredi  i5  Juin,  et  des  Adresses 
suivantes  : 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
Département  du  Jura , qui  exposent  les  vives 
alarmes  des  Gardes  Nationales  de  Dole , de  Poli- 
gny  et  de  Salins  , sur  les  efforts  coupaliles  des 
ennemis  de  la  Constitution  , et  leur  vif  désir  de 
se  transporter  en  corps  d’armée  sur  la  frontière , 
et  de  voler  au  secours  de  leurs  freres  d’armes. 
Le  Directoire  supplie  l’Assemblée  Nationale  d’em- 
ployer le  zèle  des  Citoyens  de  ces  villes  , si , dans 
S£E  sagesse  , elle  juge  qu’il  puisse  être  utile  aux 
circonstances  ) elle  la  supplie  , en  même- temps  , 
No.  683.  A 
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d^aviser  aux  moyens  de  prévenir  les  funestes  effets 
de  l’exportation  du  numéraire  chez  l’Étranger. 

Adresse  des  Invalides  de  la  Marine  du  Quartier 
de  Cherbourg,  contenant  l’expression  énergique  des 
sentimens  d’admiration , de  reconnoissance  et  d@ 
dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour  l’Assem- 
blée Nationale. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  Lot  et  Garonne,  qui 
remercient  vivement  l’ Assemblée  du  Decret  qu  elle 
a rendu  sur  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobiliaire  entre  les  83  Départemens  de  la 
Monarchie  Française. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la'  Constitu- 
tion établie  à Fleurence , qui  supplie  l’Assemblée 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  décisives  contre  la  coalition  des  Puissances 
étrangères  et  des  ennemis  intérieurs  de  la  Cons- 
titution , qui  est  près  de  se  manifester. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion du  Département  de  la  Vendée,  qui  demande, 
avec  instance , la  publicité  des  séances  des  Corps 
administratifs. 

Hommage  par  dom  Aubry , Prieur  Bénédictin  , 
d’un  Ouvrage  sur  l’existence  et  la  nature  de 

Dieu. 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  d Em- 
placement , l’Assemblée  a rendu  les  Décrets  ci- 


I 


ce  L^Assèmbl^ê  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , aiitorîs®  les  Direc- 
toires du  Departement  du  Lot  et  du  District  de 
Cahors  à acquérir , aux  frais  des  Administrés  , 
et  dans  les  foVmes  prescrites  par  les  Décrets  de 
LAssemblée  Nationale  pour  la  yente  des  biens 
nationaux  , le  Palais  épiscopal  de  Caliors  , pour 
être,  le  prix  de  l’adjudication,  supporté,  sayoirj 
les  trois  quarts  par  les  Administres  du  Départe- 
ment , et  Fautre  quart  par  ceux  du  District. 

35  Les  autorise  également  à faire  procéder  à Fad- 
indication , au  rabais , des  ouvrages  et  arrangemens 
intérieurs  nécessaires,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne I le  montant  de  laquelle  adjudication  sera 
supporté  par  lesdits  Administrés,  dans  la  propor- 
tion ci-dessus , des  trois  quarts  au  quart. 

» Décrète  que  la  maison  appelée  /a  ' Chantrerie  , 

1 sera  destinée  à loger  FÉvêque,  et  remplacera  1@ 
Palais  épiscopal  ». 

Autre  Décret, 

«c  LAssemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Direc- 
toire du  District  de  Ciiiiioii , Departement  d’Indre 
et  Loire  , a acquérir  , aux  frais  des  Administrés  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de  F As- 
semblée Nationale  , les  bâtimens  et  cour  de  la 
Maison  des  Augustins  de  la  ville  de  Chinon^ 

A a 
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ainsi  que  l’Eglise,  pour- y placer  le  Corps  admi- 
nistratif du  District  et  leTribunal.  . 

,,  L’autorîsô  éaaleuient  a laire  procéder  a 1 ad- 
judication  , an  rabais  , des  réparations  et  arran- 
gemens  intérieurs  nécessaires  a faire  audit  ern- 
placenient , sur  le  devis  estimatif  qui  en  a ,ete 
dressé  le  i5  Mai  dernier  ; le  montant  de  laquelle 
adjudication  sera  aussi  supporté  par  lesdits  Ad- 
ministres. 

Excepte  de  la  présente  permission  ci  acquerii  , 
les  jardins  dépendans  de  ladite  maison  5 ainsi  que 
les  portions  numéroîées  1 j 3 , 4 ^ celui 

des  trois  plans  cotés  qui  seront  joints  a la  iiii-^ 
nnte  du  présent  Décret  ; eicepte  aussi  celles  nnmé- 
xotées  1 , a , 3 et  4 sur  le  plan  coté  B , ainsi  que  la 
partie  d;  la  cour  entre  les  Nos.  x , 3,  4 et  8 du 
susdit  plan  A , pour  être , tous  lesdits  objets 
exceptés , vendus  séparément  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites  ». 

Autre  Décret. 

cc  L’Assemblée  .Nationale,  oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  les  Direc- 
toires du  Département  du  Bas-Rliin  et  du  District 
te  Strasbourg,  à louer,  à dire  d’Experts  , aux 
fraks  des  Administrés  , et  dans  la  proportion  qui 
sera  déterminée  entr’eux,  1 hôtel  de  la  ci-devant 
intendance  de  Strasbourg  , pour  y placer  les  deux 
■ Corps  administratifs  , à la  charge  de  verser  pro- 


I 
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visolrement  le  prix  du  loyer , chacun  pour  ce 
qu’il  en  supportera,  à la  caisse  dn  Dlslrict  , sans 
neanmoins  entenclie  rien  préjuger  sur  la  recla- 
inaticii  de  la  Coinniiiiie  cio  Strasbourg  relatiYe-* 

I 

ment  à la  propriété  de  l’edllice  ^ de  laquelle  recla- 
inatîon  le  Comité  des  Finances  , à lui  joint  le 
Comité  des  Domaines,  sera  tenu  de  rendre  compte 
incessamment 

Un  Memiure  dn  Comité  d’ Aliénation  a pré- 
senté  divers  Décrets  relatifs  à la  vente  des  do- 
maines nationanx  aux  Municipalités.  Ces  De- 
crets ont  été  mis  aux  voix  et  adoptés  en  cette 
forme  : 

ce  L’Assemblée  Nationale’,' sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  "Comité  d’ Aliénation  des 
Domaines  Nalionaiix  , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les 
biens  nationanx  dont  i’éîat  est  annexé  aux  Procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens  , aux  cliarges , clauses  et  conditions 
portées  par  le  ‘Décret  du  14  Alal  1790  , et  pour 
les  sommes  ci- après  , payables  de  la  manière  dé-; 
terminée  par  le  même  Décret , 

S A V O I R : > 

' A la  Municipalité  de  " . ^ . 

Saint-Sauve  ur-le-Vicomte , 

Département  de  la  Man- 
clie,  pour  la  somme  de, \ 1^07,02^7  1.  3 s. 

A 3 


' i c; 
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A celle  de  FAbbaye- 
N ouveile, Département  du 

Lot , pour. 22,995  1 

A celle  d’Espeyrac,  Dé- 
partement de  FATeyron , 
jp^^'u.r  ..................  ,2,5,2^^ 

A celle  de  Castelnau- 
Peyrales  , même  Dépar- 
tement , pour 17,066 

A celle  de  Brommat , 
même  Département,  pour  6,688 
A celle  de  Monteils  et 

h 

Floirac  , même  Départe- 


ment, pour 12,368 

A celle  de  Saint~Igné  ^ 
même  Département , pour  1 1,236 
A celle  de  Saint- Satur- 
nin , même  Département , 
jpour  1 9j^^5 

A celle  deRoussy-Gino- 
liac  , pour.  . 14, 444 

A celle  de  Tulle,  Dé- 
partement de  la  Corrèze  , 
pour  879 

A celle  de  Loxeuil,  Dé- 
partement de  la  Haute- 

Saone , pour 68,448 

A celle  d’Ormo^clie  , 
même  Département,  pour  8,547; 
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A celle  de  Villîers-lès> 
Luxeuil , même  Départe- 


ment,  pour 

^0,717 

1,  8 s.  » d. 

A celle  de  Melincourt , 

même  Département,  pour 

3,102 

A celle  de  Mailleron- 
court-St. -Pancrace , même 

Département , pour 

i4>5âo 

■ 

A celle  de  Brotte,  même 

Département,  pour 

6,535 

3 

A celle  de  Betoncourt- 

- 

lès-Brotte  , même  Dépar--* 

ment,  pour 

3,208 

SD 

0 

A celle  de  Genevray , 

même  Département,  pour 

3,®ip 

i3  1® 

A celle  de  Cemboing  , 

même  Département , pour 

4,80a 

A celle  de  Ceintrey , 

même  Département,  pour 

18,985 

8 

A celle  de  St.-Amance  , 

même  Département , pour 

î9,5o4 

A celle  de  Bettencourt  , 

même  Département , pour 

33,078 

î4 

A celle  de  Franoy,  Dé- 

parlement  du  Doubs,  pour 

8,844 

- 

A celle  de  Serre , même 

Département , pour. , . . • . 

2i0 

A celle  de  Moncley  , 

même  Département,  pour 

1,232 

A 4 

6,790 


O 


5,636 


4 


•7»  194 


. .8^204. 


2^ 


J9,02zi 


“r> 

3^  f.  90 


37,0.1^ 


« « » « '•  9 
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A celle  do  Yillcneuve- 
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A celle  de  Geneyille , 
même  Departement , paer  1 1,164  ” s. 

A celle  de  GlaiiiaiTdnn.s.,-  . « 

mémo  DéparüerneiU  , ncvor  18,177 

Acelle  deGrand-Mercey, 
même  Département,  pour 

A celle  de  Nancray  , 
même  Département,  pour 

A celle  de  Saint-Vit  , 
meme  Département  , pour 

A celle  de  Viilars-Saint- 
Georgeâ  , même  Départe- 
meôt  , pour. , .3  ^ . 

A celle  d'Abban.S“Dess\îs,- 
môme  Departem-erit , pour  22,716 

A.  celle  de  Crouzet  , 
même  Département,  pour  11,781 

A celle  (le  i^d’alaas , même 
Départeinent , pour, 

A cell  c (]  c R e Tl  U P , 111  ê 111 0 

Départementa  ponr-R.  . 

A celle  ■,d’ArO'Cii , même 
Départemént , pour,  . , , , . 

A celle  de  BoîVverans  ^ 
iriême  Déoartemont , poar  ■ La.iou 

A celle  de  Riiilc  ,,  même  ■'*  » ■ ■ 

Département , pour 


>3 


a. 


6 -- 


■ ^ 


14 


i 


<î> 

-io- 


■If  O 


S-^ 


( 9 ) 

d’Amont , même  Depar- 
tement , pour  ....  i * 
A celle  de  Bouj aille  , 
même  Département , pour 
A celle  de  Boujons  , 
même  Département  ^ pour 
A celle  de  Mouthe  , 
même  Département,  pour 
A celle  de  Remouray  , 
même  Département , pour 
A celle  de  Malbuisson, 
même  Département , pour 
A celle  deBugny,  même 
Département , pour  . . .. 

A celle  deAa  Chaux, 
même  Départenaent , pour 
A celle  d’ Arc-sous-Cicon, 
même  Département,  pour 

A la  Municipalité  de 
Brenot  , Département  de 
TAin , pour  * 

A celle  de  Corcelles  , 
même  Département , pour 

A celle  d’Artod , même 
Département , pour.  , . . 

A celle  d’Izernore,  même 

Département,  pour  , . , . 
A la  Municipalité  de 
683. 


29, 383  1. 

4 s. 

â2,53i 

9 ' 

1,100 

54,476 

. V 

a4>^88 

6 

3,000 

54^2.66 

i3 

71,113 

10,3o2 

î3 

57,469 

8 

9,1,62^ 

10 

12,829 

i8 

•i3,o44 

7 
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Beure  , Département  du 


Doubs , pour ...... 

24,^30  1. 

4 

A celle  d’ Avanne , même 

Département  , pour  • • . 

14;2.36 

A celle  de  Devecey  , 

même  Département , pour 

38,673 

A celle  de  Lombard  , 

1 

même  Département , pour 

11,660 

7 

A celle  de  Lavans , même 

Département^  pour  .... 

12,146 

4 

A celle  de  Morteau  , 

même  Département  ^ pour  . 

,148^646 

17  ‘ 

A celle  de  Vernier-Fon- 

^ 'Llj. 

taine , même  Départemenî, 

pour . . . • . . . . . . 

18, 34a 

10 

A celle  de  La'gnieu  , 

Département  de  l’Ain,  pour 

210,746 

10 

A'  celle  de  Sermoyer 

même  Département,  pour 

- 12.^^  5% 

18 

A celle  de  Versonex , 

rN»  - *•  . 

même  Département , pour 

8,624  ' 

- -T 

A celle  de  Saint-Jean-de- 

Gouvilla,  même  Départe- 

■ ' 

ment,  pour  

8,140  c 

' 

A celle  de  Bondues  , 

Département  du  Nord, 

pour 

104,701 

ï4 

A celle  d’Honiiecourt  , 

même  Département , pour 

236, 4i  8 

16 
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A celle  de  Cantain  , 

même  Departement,  poor  188,438  1.  11  s.  9 d, 

ec  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimation 
respectifs  annexés  à la  minute  du  présent  Procès-» 
verbal  >5. 

Un  Membre  a proposé  de  nouvelles  disposi- 
tions propres  à accélérer  la  fabrication  et  l’émis-» 
sion  des  assignats  de  cinq  livres.  îl  a demandé 
que  le  nombre  des  agens  employés  dans  cette 
partie  fût  augmenté , et  qu’on  fixât  leur  établis- 
sement dans  la  Maison  des  Petits-Pères  5 il  a 
ajouté  que  ces  dispositions  , rigoureusement  né« 
cessaires , ne  contrarieroient  pas  les  vues  d’éconc*» 
mie  de  l’Assemblée  , puisqu’il  étoit  prouvé  ,, 
par  des  calculs  certains  , que  la  fabrication  de 
chaque  assignat  ne  coûteroit  pas  plus  de  deux 
deniers. 

Ces  propositions  ont  été  combattues  par  plu- 
sieurs Membres  ; iis  en  ont  demandé  et  l’Assem- 
blée en  a décrété  rajoiirnement. 

A cette  occasion,  on  a observé  que  Tétât  des 
bâtirnens  occupés  ci-devant,  dans  la  Capitale  , 
par  les  anciennes  Administrations  , n’a  voit  pas 
encore  été  mis  sous  les  yeux  de  TAssemblée  ; on 
a fait  la  motion  que  cet  état  lui  fût  présenté  dans 
le  plus  court  délai.  Cette  motion  a été  mise  aux 
voix  et  adoptée  en  ces  termes  : 

«c  L’Assemblés  Nationale  décrète  qiTii  bui  sera 
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remis,  sous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâtimens 
employés  ci-devant , dans  la  Capitale  , par  les  an- 
ciennes A-dministrations  , ou  destines  au  loge- 
ment des  Agens  du  Pouvoir  exécutif  ; et  que  son 
Comité  d’Emplacement  lui  fera  le  rapport  de 
la  destination  actuelle  de  ces  bâtimens  ou  loge- 
niens,pour,  sur  le  rapport,  être  par  1 Assem- 
blée statué  ce  qu’il  appartiendra  , soit  pour  en 
continuer , changer  la  destination  , ou  ordonner 
la  vente  de  ceux  qui  sont  inutiles  >5. 

XJn  îdembre  du  Comité  de  IVlendicite  a fart  un 
rapport,  au  nom  de  ce  Comité  et  de  ceux  des 
Domaines  , des  Finances , de  Commerce  et  d’ Agri- 
culture , réunis , sur  le  licenciement  des  atteliers  de 
charité  établis  dans  la  Capitale,  et  sur  la  distribu- 
tion d’une  somme  de  2,600,000  liv.  entre  divers  Dé- 
partemens  du  Royaume,  pour  être  employée  à des 
travaux  utiles  , en  déduction  de  8,36o,ooo  livres 
restant  des  i5  millions  destinés  a ces  travaux  par  la 
Loi  du  19  Décembre  1790.  Il  a lu  un  projet  de 
Décret , sur  lequel  la  discussion  s’est  ouverte. 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  observé 
que  la  distribution  d’une  somme  de  a,6©o,ooo 
livres  entre  douze  Départemens  , proposée  par 
le  Comité  , ne  pouvoit  être  acceptée  , parce 
qu’elle  blessoit  les  droits  des  autres  Départemens  , 

■ et  qu’elle  étoit  trop  favorable  à la  ville  de  Paris.  Ils 
ont  demandé  l’ajournement  et  l’impression-  de  ce' 
projet  de  Décret- 

’ t I 
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Le  Rapporteur  a répondu  que  le  seul  moinent 
de  dissoudre  sans  danger  les  atteliers  de  clia- 
rité  étoit  celui-ci  , où  Touyerture  des  moissons  et 
des  travaux  indiqués  au  projet  de  Decret , lourni- 
roit  des  ressources  abondantes  aux  Ouvriers  con- 
gédiés ^ que  ces  Ouvriers , dont  la  plupart  etoient 
venus  des  Provinces  , ne  poiivoient , en  aucun 
cas , être  à la  charge  de  la  Capitale;  il  a repré- 
senté que  les  mesures  proposées  par  les  Comités 
intéressoient  le  salut  public  , présentoient  une 
économie  générale  , et  que  rajournement  et  oit 
dangereux. 

Plusieurs  Membres  ont  appuyé  ces  observa- 
tions , et  ont  demandé  que  la  discussion  fût 
fermée  ; cette  proposition  a été  mise  aux  voix 
et  adopté 

Le  Rapporteur  a répété  la  lecture  du  premier 
article  du  projet  de  Décret,  ainsi  conçu  ; 

«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
ses  Comités  des  Domaines  , des  Finances  , de 
Commerce  , d’ Agriculture  , et  de  Mendicité  , 
décrète  : 

Article  premier, 

3D Conformément  à la  Loi  du  19  Décembre  1790 , 
et  sur  les  observations  et  avis  du  Ministre  de  l’In- 
térieur ^ la  distribution  des  2,600,000  livres  à 
compte  sur  les  8,36o,ooo  liv.  restant  des  1 5 millions 
destinés,  par  cette  même  Loi,  à subvenir  aux  dé- 
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penses  des  traTanx  utiles  établis  en  conséquence, 
sera  faite  ainsi  qu’il  suit  : 

La  Somme  ^ i50,ooo  liv. , pour  , la  navigation 
de  la  rivière  de  Somme. 

yy  La  Seine' -inférieure  J idoyooo  livres,  pour 
le  curement  de  la  retenue  de  Saint-Vallery  en 
Caux. 

» Le  Calvados  ^ 100,000  liv.  , pour  la  rivière 
d’Orne. 

33  La  Charente-inférieure  , 5o,ooo  liv.  , pour  le 
déblaiement  du  bassin  de  la  Rochelle. 

33  Le  Gard  y i5o,ooo  liv. , pour  le  canal  de  Beau- 
caire  à Aigues-mortes. 

3?»  Les  Bouches-du-Rhône , 5o,ooo  liv.  pour  les 
travaux  à remboucliure  du  Rhône. 

JJIsère , 5o,ooo  liv.  , pour  la  continuation  des 
digues  contre  les  rivières  et  torrens. 

33  La  Côte-d'Or^  5o,ooo  livres,  pour  la  con- 
tinuation du  Canal  de  Bourgogne  aux  abords  de 
Dijon. 

33  IdYonne  y 600,000  livres,  pour  les  travaux  du 
Canal  de  Bourgogne  entre  Saint  - Florentin  et 
Montbard. 

33  Le  Bas-Pdiin,  i5o,ooo  liv.  , pour  les  travaux 
du  Rhin. 

33  Le  Nord  ^ 100,000  liv.  , pour  le  Canal  de 
la  Sensée. 

33  Paris  , 1,000,000  liv. , pour  la  démolition  de 

la  Porte  Saint-Bernard  et  de  la  Geôle  , réparations^ 
\ % 
des  quais,  et  nouveaux  ouvrages  de  constructions  , 
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tant  en  amont  qu’en  aval  du  pont  de  Louis  XVÎ  , 
ouverture  d’un  nouveau  canal  à la  Seine  , en  face 
de  Passy,  Gare  à exécuter  au* dessous  du  pont  de 

Char  eut  on 

Un  Membre  a demandé , par  forme  d’amende- 
ment , qu’on  retranchât  la  moitié  des  sommes 
comprises  en  cet  article.  Un  autre  Membre  a pro- 
posé que  le  million  accordé  à la  ville  de  Paris  ne 
fût  pas  employé  à.  des  dépenses  locales  et  muni- 
cipales , mais  à des  dépenses  d’utilité  générale. 

Après  plusieurs  débats  ^ la  question  préalable 
a été  réclamée  sur  les  amendemens  5 elle  a été 
mise  aux  yoix  et  adoptée. 

L’Assemblée  a décrété  le  premier  article  du 
projet  des  Comités,  tel  qu’il  avoit  été  présente. 

Alors  un  Membre  a proposé  que  les  fonds  com- 
pris en  cet  article  ne  pussent  être  remis  aux  dé- 
partemens  qu’après  avoir  justifie  du  paiement  des 
impositions  de  1789  et  1790. 

Le  Rapporteur  a répondu  que  si  cette  proposi- 
tion étoit  accueillie,  il  s’ensuivroit  que  , par  le  seul 
fait  des  ennemis  de  la  chose  publique , la  classe 
indigente  et  laborieuse  du  peuple  seroit  privée 
des  secours  qui  lui  sont  destinés  par  l Etat  : il  a 
demandé  la  question  préalable  sur  cette  nouvelle 
proposition  5 d’autres  Membres  ont  réclamé  l’ordre 
du  jour  : l’ordre  du  jour  a été  mis  aux  voix  et 
décrété. 
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Le  Rsfpporteur  a ensuite  fait  lecture  de  l’article 

II , qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

A R T.  I I. 

cc  En  conséquence  de  ces  nouyeaux  travaux 
offerts  aux  Ouvriers  qui  voudront  se  procurer 
de  Touvrage , le  Trésor  public  cessera , à compter 
du  premier  Juillet  , d’entretenir  les  atteliers  de 
Paris , et  autres  de  même  nature  , qui  pour- 
roient  avoir  été  établis  dans  quelqu’autre  partie  du 
Royaume 

Avant  de  mettre  en  délibération  l’article  lîî  ^ 
un  Membre  a dit  qu’autant  il  étoit  indispensable 
de  faire  cesser  des  dépenses  dont  l’inutilité  étoit 
démontrée  , autant  il  étoit  essentiel  de  s’assurer 
que  l’Administration  prendra  des  mesures  suiE- 
santes  pour  empêcher  que  le  licenciement  des 
atteliers  trouble  l’ordre  public.  Il  a interpelé  le 
Rapporteur  de  dire  quelles  dévoient  être  ces 

r 

mesures. 

Le  Rapporteur  a répondu  qu’elles  étoient  com-  |. 
prises  dans  les  dispositions  du  projet  de  Décret  ^ j 
et  quelles  avoient  été  concertées  avec  le  Mi-  | 
nistre^  le  Commandant  de  la  Garde  Nationale  , j 
le  Directoire  du  Département  ^ et  la  Munich  j 

palité.  I 

Après  cette  explication,  que  l’Assemblée  a jugée  jt 
satisfaisante  , l’article  III  a été  mis  aux  voix  et  j 
décrété  comme  il  suit  s i 
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A R To  III. 

cc  II  est  neanmoins  enjoint  à la  Municipalité  de 
Paris  de  ne  plus  comprendre  dans  le  rôle  des 
attellers,  et  ce  dès-à-préseiit , les  Chefs  de  tous 
grades  qui  n’auroient  pas  le  nombre  d’OuT^ers 
nécessaires , en  préférant , pour  le  renvoi , les 
célibataires  aux  pères  de  famille^  et  de  conti- 
nuer de  renvoyer  les  Ouvriers  reconnus  n’avoir 
pas  les  qualités  exigées  par  les  Lois  des  i3  Juin 
et  10  Septembre  1790  5 il  lui  est  pareillement  en- 
joint de  faire  dès-à-présent  cesser  les  travaux 
reconnus  sans  utilité 

L’article  IV  portoit  la  conservation  des  atteliers 
de  iilaîLire  établis  dans  la  ville  de  Paris. 

Un  Membre  a objecté  que  la  dépense  de  ces 
^atteliers  étoit  purement  municipale  | que  consé- 
quemment  elle  ne  pouvoit  demeurer  à la  charge 
de  TEtat.  ■:  •■■■ 

Le  Rapporteur  a répondu  que  les  fonds  appli- 
. qués  à ces  atteliers  n’étoient  que  des  fonds 
d’avance , puisque  les  matières  ouvrées  qui  en 
provenoient  étoient  vendues  au  profit  de  PEtat , 
et  que  le  prix  en  étoit  versé  à la  Trésorerie 
Nationale.  i. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  l’ar- 
ticle ; elle  a été  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Un  Membre  a proposé  , par  forme  d’amende- 
ment, que  les  fonds  à fournir  par  l’Etat  pour 
' A 9 
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Fentretien  des  atteliers  de  filature,  ne  le  fussent 
qu’à  titre  d’avance , et.  à charge  de  rembourse- 
ment. Cet  amendement  a été  adopté  par  le 
Rapporteur  , et  mis  aux  voix  avec  Farticle , qui 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  IV. 

c<  Seront  seulement  exemptés  de  la  disposition 
de  Farticle  II  du  présent  Decret  , quant  à pré- 
sent,  les  atteliers  de  filature  établis  dans  Paris 
pour  les  femmes  et  enfans  domiciliés  , en  vertu 
de  la  Loi  du  i3  Juin.  1790  ; et  les  fonds  qui  leur 
seront  fournis  le  seront  à titre  d’avance  seulement , 
à rendre^  par  la  Municipalité  sur  les  revenus  de 
la  Ville 

La  disposition  de  l’article  V étoit  relative  au 
renvoi  des  ouvriers  employés  aux  atteliers  : un 
Membre  a proposé,  par  addition  à cet  article, 
que  la  Municipalité  de  Paris  fût  obligée  de  tenir 
un  rôle  nominatif  des  ouvriers  qui  demande- 
roient  à se  rendre  au  lieu  de  leur  ancien  domk 
elle  , et  de  ceux  qui  voudroient  rester  dans  la 
Capitale. 

Cet  amendement  a été  fondu  dans  1 article,  et 
décrété  simultanément  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  V. 

cc  Les  ouvriers  occupés  jusqu’ici  dans  les  atte- 
liers de  Paris , qui  ténioigneroient  le  désir  de  se 
retirer  dans  leur  Municipalité , à compter  du  pre* 


( i9  ) 

sent  jour  jusqu’au  26  du  présent  mois , recevront 
3 sols  par  lieue  , d’après  les  dispositions  et  aux 
conditions  mentionnées  en  l’article  VII  de  la  Loi 
du  i3  Juin  ci-dessus  rapportée  : il  sera  tenu  par 
la  Municipalité  un  rôle  qui  constatera  les  ouvriers 
qui  se  rendront  à leur  Municipalité  , et  ceux  qui 
restent  à la  Capitale  ». 

Les  articles  VI  et  VII  ont  été  lus  et  adoptés  par 
l’A-ssemblée  sans  aucun  retranchement  ; ils  sont 

ainsi  conçus  : 

Art.  "VL 

« Il  sera  fait  un  fonds  particulier  pour  l’achè- 
vement de  l’édifice  dit  de  Sainte- Geneviève  , 
confié,  comme  dépenses  nationales,  aux  soins 
du  Directoire  du  Département  de  Pans , par  la 
Loi  du  10  Avril  dernier , et  dont  les  travaux  ont, 
jusqu’à  ce  jour,  été  payés  sur  les  fonds  des  atte- 

liers  de  secours. 

Art.  vil 

« La  Trésorerie  Nationale  fera  verser  de  mois 
en  mois , les  sommes  indiquées  en  1 article  pre- 
mier du  présent  Décret , dans  les  caisses  des  Rece- 
veurs des  Districts  dans  l’enceinte  desquels  se  feront 

ces  travaux  ». 

L’article  VIII  a été  lu  et  mis  en  discussion  ; un 
Membre  a proposé  un  amendement  sur  cet  article  5 
il  a demandé  que  les  travaux  y mentionnes  ne 
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pussent  être  faits  qu’ensuite  d’adjudications  au 
rabais , et  que  la  faculté  laissée  aux  Directoires 
de  faire  procéder  à ces  travaux  de  toute  autre  ma- 
nière, fût  supprimée  de  Farticle. 

Cet  amendement  a été  mis  aux  voix  avec  Far- 
ticle  , qui  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  V I I I. 

ce  Ces  travaux,  donnés  à Fentreprise  par  adju- 
dications au  rabais , seront  établis  et  dirigés  con- 
formément aux  dispositions  de  Farticle  VII  de  la 
Loi  du  19  Décembre  , et  ouverts  au  plus  taiçd  le 
premier  Juillet  ; et  les  sommes  indiquées  dans 
rarticle  premier  ne  pourront  être  , sous  aucun 
prétexte , employées  à aucun  autre  usage  et  d’au- 
cune autre  manière  :>3. 

Les  articles  15^ , X , XI  et  XII  ont  été  lus  suc- 
cessivement, et  adoptés  par  FAssemblée  sans  au- 
cun cliangement,  et  FAssemblée  a ordonné  Fim- 
pression  du  rapport. 

Art.  I X. 

ce  Le  Ministre  instruira  tous  les  trois  mois  la 
Législature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur 
situation. 

Art.  X. 

55 L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  prononcer 
sur  la  distribution  ultérieure  des  5,760,000  livres 
restant,  ou  par  à-compte  ou  définitivement,  selon 
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la  nature  et  les  circonstances  des  travaux  et  des 
besoins  qui  lui  seront  présentés  par  les  divers  De- 
partemens,  et  conf.irmément  aux  dispositions  de 
l’article  VII  de  la  Loi  du  19  Décembre. 

A B.  T.  XI. 

^ La  Municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance 
du  Département , pourvoira  à ce  que  les  divers 
instrumens  de  travail  appartenans  à la  Nation , et 
qui  servoient  âux  atteliers  , soient  soigneusement 
retirés,  pour  être  vendus,  et  le  produit  en  être  verse 
au  Trésor  public. 

A B.  T.  XI  I. 

» Le  présent  Décret  sera  présenté  dans  le  jour 

à la  sanction  du  Roi^^. 

Un  Membre  a demandé  que  la  Municipalité  de 
Paris  fût  tenue  de  présenter  le  compte  de  ses 
recettes  et  dépensas, , ensemble  des  fonds  qui  lui 
ont  été  fournis  par  le  trésor  public  depuis  le  pre- 
mier Mai  1789  jusqu’à  ce  jour. 

Cette  motion  a été  appuyée  , mise  aux  voix  et 
décrétée  dans  la  forme  suivante  ; 

« L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui  suit  . 

Article  premier. 

„ Le  Directoire  du  Département  de  Paris  sera 
tenu  de  se  faire  présenter  pt  r la  Municipalité  de 
cette  ville  le  compte  général  de  ses  recettes  et 
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dépenses  depuis  le  premier  Mai  1789  jusqu'à  ce 
jour/’'  ■ 

A R.  T.  II. 

33  Ledit  compte  contiendra  Tétât  des  revenus 
propres  à la  ville  de  Paris ^ et  leur  emploi,  ainsi 
que  les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  du  Trésor 
public,  avec  mention  des  époques  auxquelles  ils 
ont  été  délivrés  , des  ordres  en  vertu  desquels  ils 
ont  été  payés. 

A R T.  I I 1. 

>3  Les  comptes  ainsi  arrêtés  et  certifiés  parla  Mu- 
nicipalité, vérifiés  par  le  Directoire  du  Départe- 
ment , seront  rendus  publics  par  la  voie  de  Tim- 
pression,  et  adressés,  le  plus  tôt  possible,  à T As- 
semblée  Nationale  33. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  pour  faire  une 
motion  d'ordre.  Il  a représenté  que  M.  d'Angi- 
viller  , Directeur  des  Bâtimens  du  Roi  , n avoit 
aucune  manutention  de  deniers  ; qu’il  n’étoit  pas 
comptable  ; que  conséquemment  ses  biens  n avoient 
pu  être  mis  en  séquestré.  Il  a demande  qu  il  fut 
sursis  à Texécution  du  Décret  du  i5  de  ce  mois, 

qui  ordonnoit  ce  séquestre. 

Un  autre  Membre  a développé  et  analyse  les 
iiiôtifs  du  Décret  rendu  contre  ce  fonctionnaire 
public. 

On  a réclamé  Tordre  du  jour  , et  TAssemblée 

<1 

a décrété  qu’elle  passerait  à Tordre  du  jour. 
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La  discussion  s’est  ouverte  sur  la  quatrième 
Section  du  Titre  premier  du  Code  pénal , concer- 
nant les  délits  des  particuliers  contre  le  respect 
et  l’obéissance  dus  à la  Loi. 

Le  Rapporteur  a demandé  et  l’Assemblée  a 
décrété  l’ajournement  à bref  délai  des  second  , 
troisième  , quatrième  et  cinquième  articles^  de 
ce  Titre  , le  premier  ayant  été  décrété  à la 
séance  d’iiier. 

Le  Rapporteur  a ensuite  fait  lecture  du  sixième 

article  , conçu  en  ces  termes  : 

A R T.  V I. 

cc  Quiconque  aura  outrage  verbalement  ou  par 

geste  un  Fonctionnaire  public  au  moment  où  il 
exerçoit  des  fonctions , sera  puni  de  la  peine  de 

la  dégradation  civique. 

>3  S’il  portoit  Foutrage  jusqu'à  le  frapper , la 
peine  sera  de  deux  années  de  prison  3), 

Plusieurs  Membres  ont  observé  que  les  peines 
prononcées  par  cet  article  étoient  graduées  en 
sens  contraire  ; que  Finjure  verbale  ou  le  geste 
étoient  punis  d une  peine  trop  sévère , et  la  voie 
de  fait  d’une  peine  trop  douce  ^ que  l’injure  ver- 
bale ne  pouvoit  être  punie  que  par  forme  de  police 
correctionnelle. 

^près  une  légère  discussion,  les  délits  énonces 
au  premier  ynembre  de  l’article  VI  ont  ete  ren» 
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YOjés  à la  police  correctionnelle  , et  le  second 
membre  a été  décrété  en  ces  termes  : 

cc  Quiconque  aura  frappé  un  Fonctionnaire  pu- 
blic au  moment  où  il  exerce  ses  fonctions  , sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  gêne  35. 

Le  Rapporteur  a la  les  articles  VIÏ,  YIII  et  IX 
du  même  Titre. 

Plusieurs  Membres  ont  exprimé  leur  opinion 
sur  la  manière  dont  dévoient  être  graduées 
les  peines  relatives  aux  délits  énoncés  en  ces 
articles* 

On  a demandé  que  cette  discussion  fût  ren- 
voyée à la  séance  de  demain  ; ce  renvoi  a été 
décrété. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour , et 
a levé  la  séance  à trois  Leures. 

Si^rie  . D A U C H Y , Président  ; FIüot-Gon- 
COURT  , Enjubaurt  - Laroche  , Pugard  da 
Toulon  y Grenot  y Regnier  , Maüriet  , Secré-^ 
taires^ 


Du  Jeudi  iG  Juin  , au  soir. 

M.  Treilliard,  ex-Présklent  ^ a ouvert  laSéande 
en  l’absence  de  M.  Daucliy , 'President. ^ •? 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  plusieurs 
Adresses  y Lettres  et  Pétitions  dont  lAxtrait 

suit  î 
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Adresse  de  l’Assemblée  primaire  du  Canton  de 
Dammartin,  Département  de  Seine  et  Marne,  for- 
mée pour  l’élection  de  ceux  qui  doivent  nommer 
les  Députés  à la  prochaine  Législature.  Cetto 
Assemblée  adhère  de  la  manière  la  plus  formelle 
à tous  les  Décrets  acceptés  parle  Roi  , et  révisés 
par  l’Assemblée  Nationale.  Elle  e-xprime  le  vœu 
que  les  Membres  de  la  prochaine  se  bornent  à per- 
fectionner l’édifice  de  la  Constitution , sans  tou- 
cher aux  fondemens  sacres  sur  lesquels  il  re 
pose.  « Puissent,  dit-elle,  toutes  les  Assemblées 
primaires  consacrer  , dans  une  Adresse  patrio- 
tique , le  même  résultat , et  imposer  , par  leur 
accord  , la  nécessité  d’assurer  à jamais  parmi 
nous  le  règne  de  la  paix  et  de  la  liberté 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  d Anno-* 
xiay  , qui  supplient  l’Assemblee  de  peser  , aans 
sa  sagesse  , s’il  ne  conviendroit  pas  à Tinteret 
public  d’inxiter  tous  les  bons  Français  à verser 
chacun  entre  les  mains  du  Receveur  de  la  Muni- 
cipalité une  somme  en  avance,  à-peu-près  égale 
à leur  contribution  de  179°  ? ^ valoir  sur  les 
impositions  de  1791  5 d’autoriser  les  Receveurs 
des  impositions  à recevoir  ces  sommes , et  de 
décréter  le  mode  par  lequel  ils  verseroient  entre 
les  mains  des  Receveurs  de  District. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Coiisti^ 
tu  don  établie  à Strasbourg  , qui  dénoncent  la 
rébellion  que  le  fanatisme  le  plus  déclare  est  prêt 
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à faire  éclater  daas  le  Département  du  Bas-Rliin.  '] 
Ils  supplient  l’Assemblée  Nationale  de  prendra  i 
toutes  les  mesures  vigoureuses  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  en  arrêter  les  effets,  ce  II  faut,  disent-  j 
ils,  que  les  Puissances  étrangères  apprennent  que, 
si  nous  avons  sii  conquérir  la  liberté , nous  saurons 
la  défendre 

Adresse  des  Citoyens  , de  la  ville  de  RocKefort, 
qui  font  part  à F Assemblée  Nationale  des  in- 
quiétudes que  leur  causent  les  préparatifs  hos- 
tiles des  Puissances  voisines.  Ils  indiquent  les 
mesures  qu’ils  croient  nécessaires  pour  en  pré- 
venir les  suites  , et  ils  offrent  tous  de  concourir, 
par  un  heureux  accord , à la  défense  commune , 
les  uns  par  un  service  personnel , les  autres 
par  une  portion  de  leur  fortune  | en  consé- 
quence , ils  ont  tout-à-Ia-fois  formé  une  sous- 
cription dont  ils  destinent  le  produit  à fournir 
aux  frais  de  la  campagne , et  ouvert  un  registre 
pour  recevoir  les  noms  de  ceux  qui  sont  prêts 
a voler  à la  défense  des  frontières.  Un  nombre 
infini  de  Citoyens  se  sont  empressés  de  s’y  faire 
inscrire.  On  a proposé  de  renvoyer  cette  Adresse 
au  Comité  Militaire. 

Lettre  de  M.  FEvêque  du  Département  des 
Pyrénées  , qui  met  sous  les  yeux  de  F Assem- 
blée Fétat  où  il  a trouvé  la  ville  de  Perpignan, 
et  lui  rend  compte  des  divisions  qui  la  déchirent. 
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ïl  los  cittribiiô  sur- tout  a dôux  procès  c|^u,on  y 
instruit  à l’extraordinaire  : le  premier  est  relatif 
aux  troubles  survenus  dans  la  nuit  du  5 Dé- 
cembre dernier  , au  sujet  de  la  société  des  Amis 
de  la  Paix  ; le  second  a pour  objet  rëvénement 
du  22  Février  dernier  , dont  l’entrée  des  surveil- 
lans  a été  l’occasion.  Il  témoigne  le  désir,  bien 
digne  d’un  Pasteur  , que  l’Assemblée  Nationale 
daigne  jeter  un  voile  sur  les  excès  com^mis  à Perpi- 
gnan , et  que  l’époque  de  son  arrivée  dans  cette  ville 
soit  signalée  par  un  acte  de  clémence.  Cette  lettre 
a été  renvoyée  au  Comité  des  Rapports  : elle  esi* 
accompagnée  de  la  Lettre  Pastorale  du  nouvel 
Evêque  au  Clergé  et  aux  Fidèles  de  son  Diocese. 

Lettre  de  IM.  Duport,  Ministre  de  la  Justice,  a 
M.  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale , à laquelle 
eft  jointe  copie  collationnée  d’un  J ugement  du  Tri- 
bunal du  District  de  Bergues  , séant  a Dniii-^erque  ^ 
en  date  du  27  Mai  dernier.  Ce  Jugement  décliarga 
d’accusation  le  sieur  Legrand,  ci- devant  Cure  de 
Saint-Ma.rtin  de  Bergues,  accuse  d avoir  trouble 
l’ordre  public  par  la  lecture  d un  Mandement  de 
i’Evêque  d’Ypres,  ci-devant  Diocésain  du  lieu. 

Lettre  de  M.  Mounier,  élu  quatrième  Juge  au 
District  de  Tliouars , à MM.  les  Députés  à l’Assem- 
blée Nationale  , par  laquelle  il  aemaiide  une 
interprétation  lorraelle  de  la  Loi  du  16  Août  der- 
nier, sur  l’organisation  judiciaire,  au  sujet  de  sa 
I propre  élection.  Sur  cette  pétition , on  est  passé  à 
l’ordre  du  jour. 
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Adresse  des  Sergens  de  la  Justice  seigneuriale 
de  rOrient , qui  demandent  à être  admis  , par  une 
Loi  interprétative,  à exercer  les  fonctions  d’ Avoués 
dans  les  nouveaux  Tribunaux,  aussi  bien  et  par  les 
mêmes  raisons  que  les  Procureurs  de  ces  Justices. 

Le  sieur  Dupain-Triel , Géograplie  du  Roi , in- 
troduit à la  barre  , a fait  hommage  à F Assemblée 
Nationale  du  Tableau  géographique  de  la  Naviga- 
tion intérieure  de  la  France  , présentée  dans 
tous  ses  détails  ^ suivant  la  nouvelle  division  du 
Royaume. 

L’Assemblée  a agréé  cet  hommage , et  accordé 
au  sieur  Dupain-Triel  les  honneurs  de  la  Séance. 

Elle  a pareillement  agréé  Fliommage  que  lui  ont 
fait  les  sieurs  Mil! in  et  Drouliin  de  la  septième 
livraison  des  Antiquités  Nationales. 

Des  Citoyens  de  la  ville  de  Lyon,  admis  à la 
barre,  ont  fait  lecture  d’une  pétition  ou  adresse, 
au  nom  des  créanciers  de  rentes  sur  cette  ville,. 
Cette  pétition,  qu’ils  ont  laissée  sur  bureau  , a 
deux  objets  : ils  demandent  d’abord  que  les  rentes 
passives  de  la  ville  de  Lyon  soient  déclarées  na- 
tionales, faisant  partie  de  la  dette  publique,  que 
les  Représentans  de  la  Nation  ont  mise  sous  la 
loyauté  française.  Ils  sollicitent  , de  plus , un 
secours  provisoire  pour  remplir  les  créanciers  da 
ces  rentes  des  arrérages  échus. 

M.  le  Président  leur  a répondu  en  ces  termes  ; 

c€  Assurer  le  paiement  de  toutes  les  créances  sur 
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l’État,  ne  ranger  au  nombre  de  ces  creances  que 
celles  qui  doivent  y tenir  place,  voila  le  double 
devoir  des  Représentans  de  la  Nation  5 ils  le  rem- 
pliront dans  toute  son  étendue* 

:»3  L’Assemblée  Nationale  se  fera  rendre  compte 
de  votre  pétition  i elle  vous  permet  d assister  a 
sa  séance  33. 

M.  le  Président  a ensuite  prononcé  le  renvoi 
de  la  pétition  au  Comité  des  Finances  et  des 
Contributions  publiques. 

Une  troupe  très-nombreuse  de  jeunes  Citoyens 
de  la  Paroisse  Métropolitaine  de  Paris  ayant  fait, 
depuis  quelques  jours  , leur  première  Commu- 
nion , se  sont  présentes  et  ont  été  reçus  a la 
barre  : iis  avoient  à leur  tête  M.  Baudin,  Vicaire 
de  M.  l’Evêque  de  Paris  , chargé  de  leur  instruc- 
tion , et  ils  étoient  accompagnés  par  un  détache- 
ment de  Vétérans  , et  par  le  Corps  des  Elevés 
de  l’Espérance  de  la  Patrie  , connu  sous  le  nom 
du  Bataillon  de  Henri  IV.  - 

L’un  d’entr’eux  a prononcé  le  discours  suiyant  ; 

«Messieurs  , 

>5  A peine  sortis  des  mains  de  la  Religion  ^ 
nous  sommes  accourus  au  milieu  de  vous  pour 
vous  faire  hommage  du  patriotisme  religieux  dont 
nos  âmes  sont  pénétrées.  Combien  cette  éton- 
nante révolution  doit  exciter  notre  reconnois- 
sance,  nous  qui  étions  près  de  sortir  de  cet  âge 
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îienreux  ou  ron  ne  connoît  encore  ni  distinc- 
tions , ni  honneurs  , ni  fortune  3 nous  qui,  jetés 
dans  le  monde  , allions  être  condamnés  à rinfamie 
de  l’esclavage , et  qui  ne  pouvions  nous  élever 
qu'à  force  de  bassesse  ! Vous  les  avez  confondus  , 
ces  hommes  orgueilleux  et  pervers,  dont  l’ambi- 
tion étudioit  tous  les  moyens  d’avilir  le  plus  parfait 
ouvrage  dé  la  Divinité.  Nous  sommes  libres^  nous 
pourrons  être  vertueux.  Grâces  vous  en  soient 
rendues  , Pères  de  la  Patrie  , Créateurs  de  notre 
liberté  ! Nous  les  conserverons,  ces  droits  impres- 
criptibles de  riiomme^  que  vous  nous  avez  recou- 
vrés.’avec  tant  de  courage.  - Si  vous  avez  eu  la 
S’^loire  de  rendre  libre  la  France  entière  , c’est  à la 

O , 

génération  naissante  , c’est  à nous  de  porter  cette 
conquête  jusqu’aux  extrémités  des  deux  mondes  5 
c’est  la  seule  qui  soit  maintenant  digne  de  vous. 

Di  EU  ! Liberté  ! voilà  notre  devise  ; bientôt  elle 
sera  celle  de  toutes  les  Nations. 

Jusqu’à  ce  jour,  nous  n’avons  été  que  les  Enfans 
de  la  Religion  : si  vous  daignes  nous  adopter , nous 
allons  être  les  EiiFaiis  de  la  Patrie  5 nous  serons 
des  hommes  , nous  serons  des  Citoyens  3 et  certes  , 
la  Patrie  peut  compter  sur  notre  courage. 

>3  Jurons  donc  à la  face' du  ciel  et  de  la  terre  , 
par  notre  Religion  sainte  , qui  nous  prêche  Piiu- 
manité  , Légalité , la  tolérance  , entre  les  mains 
de  nos  sages  et  immortels  Législateurs,  par  ces 
intrépides  Vétérans,  ces  Mentors  qui*  nous  mon- 
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treront  le  cliemin  de  la  victoire  , en  présence  des 
Elèves  de  V Espérance  de  la  Patrie , qui  nous  ont 
devancés  dans  la  carrière  du  patriotisme  5 jurons 
d’être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi,  et 
de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  FAssemblée  Nationale , et  sanction- 
née par  le  Roi  ». 

Ce  discours  patriotique  leur  a mérité  de  vifs  ap- 
plaudissemens,  et  M.  le  Président  leur  a fait  la 
réponse  suivante  : 

« li  est  donc  arrivé , le  jour  où  l’on  compte 
j3àrmi  les  premiers  devoirs  celui  de  former  de  bons 
Citoyens , ce  jour  où  l’on  donne  pour  première 
leçon  celle  d’obéir  à l’autorité  légitime  ! 

J O 

» Détracteurs  de  la  Religion  /sovez  témoins  de 
“ibn  ouvrage  5 et  vous  qui  cachez  la  passion  qui 
Vous  dévore  sous  l’apparence  trompeuse  d’une 
fausse  piété  ; ? cherchant  à égarer  le  zèle 

religieux  pour  le  tourner  à la  défense  d’intérêts 
purement  temporels  , voudriez  faire  d’mi  Dieu 
! de  paix  un  Dieu  de  discorde  et  de  carnage  ; appre- 
j nez  enfin  à le  Gonnoitre,  ce  Dieu  que  vos  senti- 
j mens  et  votre  conduite  ne  poiirroieiiL  qu’offenser. 

I » Jeunes  Citoyens,  n’oubliez  jamais  ce  que  vous 
I venez  de  prononcer  a.ujaiird’]iui  : liumanité,  éga- 
lité , tolérance  , soumission  aux  puissances  légi- 
times; voilà  le  véritable  esprit  de  la  Religion. 

I » Quel  espoir  peut  rester  désormais  aux  enne- 
ij  mis  de  la  Révolution  , lorsque  la  génération  qui 
va  nous  suivre  suce  , pour  ainsi  dire , avec  le  lait  5 


•>  ] 
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ramour  de  la  Constitntion , de  la  E.eligîon  et  de  la 
yertu  * lorsque  le  feu  du  patriotisme  embrâse  éga- 
lement tous  les  âges , qu’il  n’existe  plus  d’enfance 
quand  il  s’agit  de  la  Patrie  , et  que  les  glaces  de  la 
yiellksse  se  fondent  et  s’animent  pour  la  défense 
de  l’Empire  ? 

>3  Vous  méritez  de  partager  la^gloire  des  Fonda- 
teurs de  la  Liberté  , puisque  tous  êtes  prêts  à 
répandre  votre  sang  pour  elle.  L’Assemblée  Na- 
tionale vous  accorde  l’honneur  de  la  Séance  ». 

Après  avoir  fait  cette  réponse  ^ M.  Treilhard , 
qui  présidoit , a quitté  le  fauteuil,  où  il  a été  rem- 
placé par  M.  le  Président , qui  venoit  de  se  rendre 
à la  salle. 

Plusieurs  voix  se  sont  élevées  pour  demander 
l’impression  du  discours  prononcé  par  les  jeunes 
gens , et  de  la  réponse  qui  leur  a été  faite  ; l’im- 
pression en  a été  ordonnée  , et  les  jeunes  gens , 
d’après  la  permission  qui  leur  en  a été  accordée  , 
ont  assisté  à la  séance. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  i5  au  soir. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  de 
Commerce  a demandé  une  séance  extraordinaire 
pour  le  vendredi  soir  , afin  d’y  présenter  les  der- 
niers articles  du  projet  de  Décret  concernant  les 
Mines  et  Minières.  On  a observé  que  le  travail  des 
- Comités  pourroit  en  souffrir,  et  le  projet  proposé  a 
été  ajourné  à la  séance  de  samedi  soir , pour  être 


-V  . 
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soumis  à la  délibération  immédiatement  après  la 
lecture  des  Procès-yerbanx. 

M.  le  Président  a Piit  donner  lecture  d’imé 
lettre  que  Ini  a adressée  le  Ministre  de  la  Marine  , 
relativement  à raclministration  des  ibnds  de  son, 
département  et  à sa  comptabilité.  Elle  a été  ren- 
voyée aux  Comités  de  la  Marine  et  des  Finances^, 
réniiis. 

On  a proposé  , au  nom  des  Comités  de  Consti- 
tntion  et  des  Pvapporcs  , nn  projet  de  Décret  ainsi 


concii  : . 


ce  Lb4ssEMBrÉE  Nationale  , après  avoir  otiï  ses 
Comités  de  Constitution  et  des  Rapports  ^ décrète 
que  rélectîon  du  sieur.Gervais  à la  place  de  Membre 


Tribunal  de  Cassation  ^ et  du  sieur  Albaret  à la 
pNce  de  Suppléant  5 faite  par  Ie-jX)épa,rteîiieXit  da 


au 

J 
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PAiide  est  valable 

I/Asa,emblée-va  adopté  ce  Décret, 

. Un  Membre  diiUcïnité  des  Finances  a prég-ent: 
et  voulu  soumettre  à la  discussion  des  articles 
additionnels- au  Décret  sur  les  Ponts  et-Gliaiisséesu 

.—-/A.-  • n - w^-s-  - » 

oli  a représenté  que  ce  Décret,  après- raddidon ,d^ 
CCS  articles  , seroit  encore  incomplet  à quelques 
égards,  et  feroit  desirer  une,  addition  nouvelle  ^ 
et  on  a demandLe  la  priorité  pour  le  Décret  relatif 
a la  liquidation  .des  nuances  des  greffes  et  offices 
domansa.ux.  Ce  dernier  Décret  a obtenu  la  priorité 
I réclamée  , et  celui  proposé  au  nom  du  Comité  des 
Finances  a été  ajourné  à la  séance  de  mardi  pro» 
cbain  an  soir. 


à 
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Le  Rapporteur  des  Comités  réunis  des  Do-  \ 
snaînes  et  de  Judicature  a repris  le  rapport  sur  || 
la  liquidation  des  greffes  et  autres  offices  dôma-  j 
niaux , dont  le  premier  article  avoit  été  décrété  | 
dans  l’une  des  séances  précédentes  (i).  Il  a donné 
lecture  des  articles  II,  III  et  IV,  qui  ont  été  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  décrétés  en  ces  termes  : 

A R T.  I I. 

cc  Les  Offices  collectivement  aliénés  à des  Traî- 
îaiis  ou  adjudicataires  généraux,  seront  pareille- 
ment liquidés  sur  le  pied  de  la  finance  versée  au 
Trésor  public  , dont  le  montant  sera  réparti  entre 
les  sous-Engagistes  , au  marc  la  livre  du  prix  des 
différentes  sous-aliénations.  | 

A RT.  I I 1. 

53  A défaut,  par  les  sous-Engagistes,  de  justifier 
du  prix  total  des  sous-aliénations , le  prix  des  ad- 
judications principales  sera  réparti  entr’eux , au 
marc  la  livre  des  sommes  pour  lesquelles  ils  se  j 
trouveront  compris  dans  les  états  ou  rôles  sut 
lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  princi-  | 
pales  sont  intervenues. 

A R T.  I V.  i 

Les  supplémens  dé  finance  ou  nouvelles 
finances  payées  ou  remboursées  par  les  engagistes, 
soit  pour  attribution  on  augmentation  de  g^g^s,  ;; 
soit  pour  conservation  ou  attribution  de  droits 

(i)  Le  9 de  ce  mois. 


s 
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Utiles  ou  émolumens  ^ soit  pour  réunion  d’Offices 
ou  pour  en  empêcher  l’établissement , entreront 
en  liquidation 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l’article  Y ^ 
on  a demandé  , par  amendement , que  les  taxes 
représentativ<^s  de  charges  ou  impositions  , les 
droits  de  con-irmation  et  autres  mentionnés  en  cet 
article  , entrassent  en  liauidation.  Cet  amende- 
ment  a été  rejeté  par  la  question  préalable , et 
l’article  V,  jusques  et  y compris  le  quinzième  , qui 
est  le  dernier  du  projet  présenté , ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  y. 

«SC  Les  taxes  représentatives  de  charges  ou  im- 
positions, et  les  droits  de  confirmation  de  jouis- 
sance , de  confirmation  ou  rétablissement  d’hé- 
rédité , n’entreront  point  en  liquidation  , à 
moins  que  lesdits  droits  n’eussent  été  formelle- 
ment établis  à titre  d’augmentation  ou  siipplé- 
aaent  de  finance. 

Art,  VI. 

» Les  taxes  payées  pour  des  droits  fimplement 
honorifiques  n’entreront  point  en  liquidation. 

Art.  VII. 

» Les  sols  pour  livres  accessoires  des  finances 
ou  supplémens  de  finance  remboursables  n’entre- 
jont  en  liquidation  que  lorsqu’ils  auront  été  versés 
au  Trésor  public , ainsi  que  les  finances  principales. 


« 
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Art.  VIII, 

» Les  finances  que  les  noiiYeatix  acquéreurs  ont 
été  cbargés  de  rcnibourser  nnii  anciens  Engagistes 
par  .les  actes  de  reyenle^  seront  allouées  eii  cou- 
loninté  des  liqnidaîions  qui  en  auront  été  faites 
Igts  ou  depuis  les  reventes  , en  juslifiaiit  du  rem- 
boursement ; et  si  la.  liquidation  nen  avoit  pas 
été  faite  , -lesdites  finances  seront  liquidées  con~ 
iorméinent  au  présent  Décret , sur  la  représen- 
tation des  quittances  passées  aux  anciens  En- 


gagistes. 


A 


R T. 


I X. 


» Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification 
prises  par  les  Engagistes  actuels  p et  des  lettres 
de  comniission  prises  par  eux  ou  leurs  Commis 
ou  .Préposés  en  exercice  lors  de  la  suppression 
de  s ^Tribunaux  auprès  desquels  les  offices  étoient 
éxcrcés  J ensemble  le  firoit  de  marc  d’or  payé  par 
lesdits  Engagistes  et  leurs  Commis  on  Préposés  , 
seront  liquidés  et  remboursés  paucuns  autres  frais 
^iri  droits  de  inutation  n’entreront  en  liquidation. 

^ ' i.'  Art. 


ir 


» Les  liquidations  définitives  faites  avant  réta- 
blissement de  la  direction  générale , dans  les  formes 
usitées  jusqu’alors  y auront  leur  effet , sauf  la  liqui- 
dation additionnelle  des  finances  y à raison  des^ 
cruelles  lesdites  liquidations  contiendroient  des 


i 


réserva? s y on  celles  c^ui  auroient  eîe  posleneu- 


rement  exieecs. 

LJ 


A R T.  X 1. 

« 

35  Les  sommes  payées  alix  Eiigagistes  , a titre 
d’indemnité  , ponr  des  distractions  de  ressort  on 
antres  ca.iises  semblables,  seront  imputées  sur-.ce 
qui  leur  sera  légitimement  du. 

X î L 
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Les  porteurs  des  anciennes  expéditions  des  en- 
p;ap^emens  et  des  or  min  aux  des  c|nittances  de  imaiice 

XD  O O • 5- 


seront  réputés  aux  droits  des  Lngcigistes  , en  justi- 
fiant d’une  possession  réeilc  ces  oiiices  par  eux  ou 
leurs  auteurs,  depuis  4”^  a.vant  la  suppression 
des  Tribunaux  auprès  desquels  les  oifices  étoient 
exercés. 

A R T. 


I I L 


35  Les  possesseurs  seront  tenus  de  joindre  a leurs 
pièces  une  déclaration  notariée , faite  par  eux  ou 
un  fondé  de  procuration  spéciale,  contenant  les 
sommes  qu’eux  ou  leurs  auteurs  pourroieiit  avoir 
reçues  à titre  d’indemnité  conformément  à l’ar- 
ticle XI , ou  qu’ils  n’en  ont  reçu  aucune  , et  qu’il 
n’est  pas  de  leur  connoissance  qulil  en  ait  été  payé 
à leurs  auteurs  j ils  seront  pareillement  tenus  de 
joindre  les  liquidations  qui  pourroient  avoir  été 
ci-devant  faites  desdits  offices  , ou  de  déclarer  , 
par  le  même  acte  , qu’il  n’en  existe  pas  de  leur 
connoissance.  Il  ne  sera  payé  que  3o  sols  pour 
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les  frais  descîîtes  déclarations,  et  i5  sols  pour* 
ceux  d’enregistrement.  En  cas  de  fausse  déclara- 
tion , les  Engagistes  seront  déchus  de  tout  rem- 
boursement. 

A n T.  X I V. 

Ceux  qui,  ayant  acquis  directement  de  l’Etat^' 
se  présenteront  avec  des  titres  en  règle  dans  le 
mois  après  la  publication  du  présent  Décret,  et 
ceux  qui,  ayant  acquis  de  Traitans  ou  Adjudica- 
taires généraux , se  présenteront  dans  les  trois 
mois,  seront  remboursés  avec  intérêt  à compter  du 
premier  octobre  1790 , passé  lequel  délai  les  inté- 
rêts n’auront  cours  qu’à  compter  du  jour  de  la 
remise  complète  de  leurs  titres. 

A R.  T.  X V. 

» Pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs  reconnois- 
sances  de  liquidation , les  possesseurs  joindront  à 
leurs  qult  arsces  des  expéditions  en  forme  de  leurs 
titres  , et  les  originaux  de  leurs  quittances  de 
finance.  A l’égard  des  €|uittaiices  de  linance  passées 
aux  Traitans  ou  Adqudicataires-généraux,  il  suffira 
aux  sous-aliénataires  d’en  rapporter  expédition  en 
forme , délivrée  par  le  Notaire  aux  minutes  duquel 
lesdites  quittances  seront  déposées  en  original , 
ainsi  que  de  l’acte  de  dépôt  | laquelle  expédition 
contiendra  toutes  les  mentions  faites  sur  lesdites 
quittances  , et  la  déclaration  du  Notaire  qu’elles 
n’en  contiennent  pas  d’autres  que  celles  comprises 
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dans  Texpédition,  ou  qu’elles  n’en  contiennent 
aucune. 

>3  Lesdites  expéditions  devront  être  déchargées 
au  Contrôie>généraî  comme  les  quittances  elles- 
mêmes.  >3 

M.  le  Président  a levé  la  séance  à neuf  heures 
un  quart. 

Signée  DAÜCHY,  Président } TREILHARD, 
ex~Président  •y  Enjubault-Largche  , Huot-Gon- 
couRT,  Ricard  de  Toulon,  Grenot  , Mauriet, 
Regnier  , Secrétaires, 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  da 
i x’ASSÊMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
N®.  4^6 , et  rue  du  Foin  St.-Jacques  , N?  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  l'jÿi- 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  mercredi  matin , i5  du  courant. 

Un  Membre  du  Comité  des  Décrets  a observé 
à l’Assemblée  , qu’ayant  voulu  savoir  si  ie  Décret 
par  lequel  il  avoit  été  décidé  que  les  Membres  de 
l’Assemblée  Nationale  ne  seroient  point  éligi- 
bles pour  la  Législature  pi-ocliaine  , étoit  accepté 
par  le  Roi  , on  lui  avoit  répondu  que  ce  Décret 
n’étoit  qu’une  loi  de  discipline  qui  n’exigeoit  ni 
la  formalité  de  la  sanction,  ni  celle  de  l’accepta- 
tation;  que  lui  exposant  étoit  d’un  avis  contraire, 
et  qu’il  pensoit  que  ce  Décret,  de  voit  être  accepté' 
et  publié  pour  rinstruction  des  Corps  électoraux. 

Sur  ces  observations,  l’Assemblée  Nationale  a 

' A 
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décrété  que  cc  îe  Décret  concernant  la  non-réélec- 
tion  des  Membres  de  FAssemblée  Nationale  à la 
Législature  prochaine,  seroit  présenté  dans  le  jour 
à Facceptation  du  Roi , et  que  M,  le  Président 
écriroit  au  Ministre  de  la  Justice  pour  en  hâter 
renvoi  et  la  publication* 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’Emplacement  apro* 
pôsé  plusieurs  projets  de  Décrets  qui  ont  été 
précédés  de  leurs  rapports  5 ils  ont  été  successi« 
vement  mis  aux  voix,  et  adoptés  par  FAssemblée 
ainsi  qull  suit  : 

«r  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité,  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  Département  de  la  Charente  à acquérir,  aux 
frais  des  Administrés  et  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  Décrets,  le  Palais  épiscopal  de  la  ville 
d’Aïigoulême,  pour  y placer  le  Corps  administra-^ 
tif  du  Département. 

» L’autorise  également  à faire  faire  toutes  les 
réparations  et  arrangemens  intérieurs  | à l’adjudi- 
cation au  rabais  desquels  ouvrages  il  sera  pro- 
cédé sur  le  devis  estimatif  qui  en  a été  dressé  , 
et  dont  le  montant  sera  aussi  supporté  par  lesdits 
Administrés. 

Excepte  de  la  présente  permission  d’acquj- 

1 

rir , le  petit  jardin,  une  ancienne  cuisine  et  une 
ancienne  Eglise  appelée  la  Peyne , ensemble  les 


dépendances  du  Palais  épiscopal  c|i2Î  en  sont 'sé- 
parées par  une  rue,  et  où  sont  pratiquées  des  écu- 
ries et  remisés  ,•  pour  êsi^e  > lesdits  jardin  , église  ^ 
Cuisine,  remises  et  écuries,  etc.  tendus  séparé- 
ment , dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets^ 
Décrète  au  surplus  que  le  Doyenné  et  ses  dépen- 
dances sont  substitués  au  Palais  épiscopal,  etdes« 
tinés  au  logement  de  TEvêque  33. 

cc  L’Assemblée  Natioîcale  , ouï  le  rapport  d^ 
Éon  Comité  d’Emplacement , autorise  lé  Directoire 
du  Déparlemerit  de  k Haute  - Marne  à s’établir 
definitivement  dans  la  Maison  commune  de  Cliâu- 
mont  en  Bassigny , pour  y tenir  ses-  séances  ; Pau- 
torise  également  à faire  procéder  à radjudica- 
tion  ,-  au  rabais  , dès  ouvrages  et  arrangemens  inté- 
rieurs nécassaires  à son  etablissement,  sur  le  devis 
estimatif  qui  en  a ete  dressé  par  le  sieur  Mangot  ^ 
Architecte,  le  no  Novembre  dernier  | le  montant 
de  : laquelle  adjudication  sera  supporté  par  les 
Administrés . 

Autorise  aussi  le  Directoire  du  District  de 
Chaumont  a louer,  à dire  d’experts  et  pour  deu^s 
années,  aux  frais  des  Administrés,  la  maison  ci- 
devant  possédée  par  les  Carmélites  duditCiiaûmontj, 
et  occupée  par  les  demoiselles  Pimaudan , pour  y 
placer  le  Corps  administratif  du  District. 

^ L autorise  en  outre  à faire  procéder  à 1 adji^ 


h 
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aîcaüon , au  rabais  , des  ouvrages  et  arrangemens 
intérieurs  nécessaires  pour  son  établissement  dans 
ladite  Maison  , sur  le  de^is  estimatif  qui  a été 
dressé  desdits  ouvrages  par  le  susdit  Mangot, 
Architecte  , le  4 Avril  dernier  ; pour  être  le  mon- 
tant de  ladite  adjudication  sûpporté  par  lesdits 
Administrés  du  District  ». 

Il  a été  ensuite  observé  que  les  Districts  qui 
ïî’étoient  autorisés  qu’à  louer , étoient  dans  l’o- 
pmion  que  les  Edifices  nationaux  qu’ils  occu- 
noient , pourroient  être  mis  en  vente  : pour  faire 
cesser  cette  inquiétude  , l’Assemblée  Nationale  a 
décrété  qu’il  seroit  inséré  clans  le  Procès-verbal, 
que  les  Edifices  nationaux  loués  aux  Corps  ad- 
ministratifs ne  pourroient  être  mis  en  vente  pen- 
dant la  durée  du  bail. 

. Le  Rapporteur  des  Comités  de  Judicature  et 
d’imposition  a fait  un  rapport  sur  le  mode  da 
liquidation  des  offices  ou  places  de  Barbiers  , Per- 
ruquiers  , Baigneurs  et  Etuvistes  , et  a ensuite  pro- 
posé, au  nom  de  ces  Comités , un  projet  de  De- 
cret en  six  articles  , conçu  et  décrété  en  ces 

termes  : 

« L’Assembiée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  de' Judicature  et  d’imposition,  dé- 

crête  GC  suit .. 
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Article  tremier. 

Les  Titulaires  TOffices  de  Barbiers , Perru- 
quiers , Baigneurs  et  Etuyistes  qui  ont  évalué  les- 
dits  Offices  en  exécution  de  1 Edit  de  Feyiier 
1771 , et  de  l’Arrêt  du  Conseil  du  dix  - neit  Mais 
1774,  en  seront  remboursés  sur  le  pied  de  réva- 
luation. 

Art.  il 

» Indépendamment  du  prix  de  1 évaluation  , 
ceux  qui  ont  des  contrats  authentiques  d acqui- 
sition seront  j en  outre  ^ rembourses  a titre  d in- 
demnité du  tiers  du  prix  de  ces  contrats. 

A R T.  I ï I. 

« 

33  A l’égard  de  ceux  qui  , quoique  soumis  a 
Févaluatîon  , n’ont  pas  évalué  en  effet,  ils  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  fïiiance , avec  pa- 
reille indemnité  que  ci-dessus,  s’ils  ont  des  con- 
trats, sans  qu’en  aucun  cas  le  prix  de  1 evaluar 
tion  ou  de  la  finance  puisse  , avec  l’indemnité 
accordée  , excéder  le  prix  total  des  contrats. 

, A R T.  I V. 

5^  Les  Barbiers  , Perruquiers  , Baigneurs  et  Efii- 
vistes^  qui  n’ont  point  été  soumis  à l’évaluation  5. 
seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier  contrat 
authentique  d’acquisition^, 

A 5 


^3  Ceux  qui  sont  premiers  pourvus  , ou  qui  ont 
levé  aux  Parties  casuelles  , seront  remboursés  sur 
le  pied  de  la  finance, 

: A n T.  v’fi 

D3  L’article  XXVI  des  Décrets  de  Décembre 
Ï790,  sera  exécuté  relativement  aux  dettes  eom 
tractées  par  les  Barbiers  ^ Perruquiers , Baigneurs 
et  Etuvistes  ' 

On  a passé  à Tordre  du  jour,  et  le  Rapporteur 
des  Comités  des  Finances  et  des  Contributions  a 
fait  un  rapport  relatif  au  recouvrement  des  corn 
tributions  de  la  ville  de  Paris , et  a ensuite  pro^ 
posé  à TXssembléa  de  décréter  les  articles  suL 
vans. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
îe  rapport  fait  au  nom  des  Comités  des  Finances 
pt  des  Contributions  , décrète  ce  qui  suit  : 

Axtïcli  Pb-emieh, 

« 

33  La  ville  de  Paris  continuera  d’être  divisée  en 
six  recettes  distinctes , auxquelles  seront  versées 
les  contributions  foncière  et  mobiliaire  , la  con^ 
tribiUton  pairiotique  et  le  droit  de  Patentes^ 


t7) 

Art.  II. 


33  Chacune  de  ces  six  recettes  continuera  aussi 
d’être  provisoirement  exercée  par  le  Receveur 
actuel  de  l’arrondissenient  qui  la  compose. 

Art.  III. 

3>  Les  Receveurs  n’auront  qu’um  denier  de  taxa- 
tion pour  tous  émolumens  et  frais  généralement 
quelconques  ^ sur  la  contribution  foncière  et  mo» 
bilaire  et  sur  le  droit  de  Patentes. 


A R T.  I V. 

* 

33  Le  cautionnement  des  six  Receveurs  sera  au 
total  de  deux  millions  quatre  cent  mille  livres  en 
immeubles:  cette  somme  sera  divisée  entre  eux  dans 
la  proportion  de  la  recelte  de  leur  arrondisse- 
ment ; ils  fourniront  ce  cautionnement  dans  les 
deux  mois  , qui  suivront  la  publication  du  présent 
Décret. 

A R T.  V. 

3®  Les  contributions  indirectes  de  la  Ville  de 
Paris  seront  versées  directement  dans  la  caisse  de 
la  Trésorerie  nationale  , sans  passer  par  celle 
desdits  Receveurs  des  contributions  directes  ». 


Ces  articles  ont  été  mis  aux  voîx^  et  FAssemblée 
Nationale  les  a décrésés. 


A 4 
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Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a pré- 
sente ail  nom  de  ce  Comité  Tétât  général  des 
dons  patriotiques  ^ il  a fait  ensuite  le  rapport  sur 
le  compte  qui  en  a été  rendu  par  MM.  Anson  et 
Virieux , Trésoriers  de  T Assemblée  Nationale  pour 
ces^  mêmes  objets  , et  a fini  par  proposer  à TAs- 
semblée  iin  projet  de  Décret , qui  a été  adopte 
ainsi  qiTil  suit  : 

Article  premier. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les 
Trésoriers  des  dons  patriotiques  sont  quittes  et 
déchargés  jusqu’au  i8  Avril  1791  envers  la  Na- 
tion 5 en  versant  à Ta  Caisse  de  TExtraordinaire  la 
somme  de  deux  cent  soixante  - neuf  mille  six 
cent  soixantê -seize  livres  dix  sols  quatre  deniers, 
formant  le  réliqnat  des ‘sommes  versées  entre  leurs 
mains  conformément  au  compte  général  desdits 
dons  patriotiques  visé  et  arrêté  au  18  Avril  de 
la  présente  année  par  les  Commissaires  du  Co- 
mité des  Finances  ; ledit  compte  sera  remis  au 
Commissaire  du  Roi  de  la  Caisse  de  TExtraordi- 
naire  ^ à Teffet  que  les  fonds  , les  titres, les  jour^ 
maux,  et  le  Bureau  de  la  caisse  des  dons  patrio- 
tiques soient  transférés  à la  caisse  de  TExtraordi-, 
nairé. 

' Art.  I I. 

# 

39  L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Commis- 


1 1 
1 


saires  de  la  Caisse  de  l’Extraordlnaire  . d arre  er 
le  compte  des  sommes  rentrées  dans  a cmase  des 
do„s  patriotique. , tl.pub  l’Aftet.  tlu  .8  Av,J 
de  surveiller  la  remise  et  la  renmon  toule  do  . 
ce.»  caisse  i la  caisse  de  l-Earao..lu,a,re  , e 
do  lui  proposer  les  cUsposi.iou.  ul.er.enre.  qt  . 

pourroot  accélérer  la  liquidation  des  oojets  ea.s- 

tans  provenant  des  dons  patootupes. 

A a T-  III- 

Lesdlts Commissaires  sont  antorisés  à porter 
en  déoense  , dans  l’arrêté  du  compte  ordonne  par 
l articie  précédent  , la  somme  de  donxe  cents  x- 
sera  pa,ée  aun  deux  Con,».s  emplope. 
extraordinairement  à la  révision  des  titres  , piè- 
ces et  ionrnanx  des  dons  patriotiques , a 1 apure- 
xnent  du  compte  général  qui  lui  ej  présente  par 
les  Commissaires  du  Comité  des  Finances  , et 

sa  confection. 

, A R T.  I V» 

P,  Un  double  de  ce  compte  général  des  dons  pa- 
triotiques , signé  par  les  Trésoriers  de  cette  caisse , 
visé  et  arrêté  par  les  Commissaires  du  Comité 
des  Finances,  et  du  procès-verbal  de  la  remise  et 
■ réunion  totale  de  la  caisse  des  dons  patriotiques 
à la  caisse  de  l’Extraordinaire  , sera  dépose  aux 

ArcliiTCS 
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^ I^’Assemblée  Nationale  a voté  des  remerciemens  ! 

^ à MM.  Anson  et  Vineux  sur  le  zèle  et  l’activité  I 
qu’ils  ont  mis  à remplir  les  fonctions  de  Tréso-  j 
riers  des  dons  patriotiques  , qui  leur  avoient  été 
confiées  par  elle  : elle  en  a également  voté  au 
sieur  Gu  il  lot.  Huissier  à l’Assemblée  Nationale, 
qui  a fait  la  vente  des  bijoux  faisant  partie  des 
dons  patriotiques,  avec  zèle  et  désintéressement, 

n ayant  voulu  accepter  aucune  rétribution  pour 

ses  peines. 

Un  Secrétaire  a annoncé  une  lettre  du  Minis- 
tre de  la  Marine  en  date  du  i6  Juin  1791  , des 
observations  adressées  au  Ministre  de  la  Marine 
paries  Commissaires  du  Roi,  aux  Isles-du-Vent, 
datées  du  Fort  Royal  le  zS  Avril  175,1  , et  une 
copie  de  la  lettre  écrite  au  même  Ministre  par 
M.  Petit,  Commissaire-général  des  Colonies,  or- 
donnateur à la  Martinique , datée  du  Fort-Royal 
le  24  Avril 

Le  Secrétaire  a lu  la  lettre  du  Ministre  , et 

1 Assemblée  a renvoyé  les  trois  pièces  ci-dessus 

indiquées , à ses  Comités  des  Colonies  ot  des 
Finances  ^ réunis. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  Code  pénal , et 
le  Rapi  or  eur  des  Comités  de  Constitution  et  d©  J 
Législation  criminelle  a proposé  une  nouvelle 
rédaction  pour  un  article  qui  a voit  été  renvoyé 
aux  Comités.  Un  Membre  a proposé  pour  amem 


( ) 

ment  de  mettre  à la  suite  du  mot  constitutionel 

celui  et  légaL  x 

Le  Rapporteur  a demandé  la  question  préalable 
sur  cet  amendement  5 elle  a été  mise  aux  voix,  et 
TAssemblée  Nationale  a décrété  qu’il  y avoitiieu 
à délibérer  sur  le  mot  et  légal. 

Le  renvoi  de  l’article  et  de  l’amendement  aux 
Comités  a été  demandé  5 il  a été  mis  aux  voix  , et 
l’Assemblée  en  a décrété  le  renvoi. 

Les  trois  .articles  suivans  ont  été  ensuite  lus, 
successivement  mis  aux  voix  et  décrétés  ainsi  qu’il 
suit  : 

Article  premier. 

cc  Quiconque  aura  délivré  ou  sera  convaincu 
d’avoir  tenté  de  délivrer  par  force  et  violence  des 
personnes  légalement  détenues  , sera  puni  de  trois 
années  de  chaîne. 

Art.  II. 

>3  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en  FartL 
de  précédent  étoit  porteur  d’armes  à feu  ou  de 
toutes  autres  armes  meurtrières  , la  peine  sera  de 
six  années  de  cliaîne. 

Art.  III.  ' 

Lorsque  les  crimes  mentionnés  aux  deux  pré- 
cédens  articles  , auront  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  persoaues  réunies  , la  durée  de  la 


( ) 

peine  sera  de  six  années  si  le  crime  a été  com'-^ 
mis  sans  armes , et  de  douze  années  si  les  coupables 
dudit  crime  étoient  porteurs  d’armes  à feu  oU 
de  toutes  autres  armes  meurtrières  ». 

CINQUIÈME  SECTÎO'N.  ; 


Un  Membre  a demandé  qu’on  retrancliât  le  se- 
cond paragraphe  de  l’article  premier  : cette  pro- 
position  mise  aux  yoix  ^ a ete  adoptée. 


L’article  a été  ensuite  décrété  ainsi  qu’il  suit 


As-Tïcle  premier.. 


cc  Tout  agent  du  Pouvoir  exécutif , ou  Fonc- 
tionnaire public  quelconque,  qui  aura  employé 
ou  requis  l’action  de  la  force  publique  , dont  la 
disposition  lui  est  confiée,  pour  empêcher  l’exé- 
cution d’une  Loi  ou  la  perception  d’une  contri- 
bution légitimement  établie , sera  puni  de  la  peine 
de  la  gêne  pendant  dix  années  ». 

Quelques  légers  cliangemens  et  amendemens  ont 
été  proposés  sur  les  articles  II , III , IV , V et  VI  5 
ils  ont  été  adoptés  par  le  Rapporteur  ^ les  articles , 
mis  ensuite  successivement  aux  voix  , ont  été  dé- 
crétés de  la  manière  suivante  : 


Art.  II. 

» Tout  agent  du  Pouvoir  exécutif , tout  Fonc^ 
lionnaire  public  quelconque , qui  aura  employé  ou 


(13) 

requis  ractîou  de  la  force  publique  ^ dont  la  dispo- 
sition lui  est  confiée  , pour  empêcher  l’exécution 
d’un  jugement  , mandat  ou  ordonnance  de  Jus- 
tice , ou  d’un  ordre  émané  d’Officiers  municipaux  , 
de  Police  ou  de  Corps  administratifs  , ou  pour 
empêcher  l’action  d’un  pouvoir  légitime  , sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  détention^ 

Le  Supérieur  qui  le  premier  aura  donné  les- 
dits  ordres  , en  sera  seul  responsable  , et  subira  la 
peine  portée  au  présent  article. 

Art.  III. 

3*  Si,  par  suite  , et  à l’o^ccasion  de  la  résistanca 
mentionnée  aux  deux  précedens  articles  , il  sur- 
vient un  attroupement  séditieux,  l’agent  du  Pou- 
voir exécutif,  ou  le  Fonctionnaire  public  désigné 
auxdits  articles  , en  sera  responsable  , ainsi  qu© 
des  meurtres  , violences  et  pillages  auxquels  cette 
résistance  aura  donné  lieu  , et  il  sera  puni  des  pei- 
nes prononcées  contre  les  instigateurs  des  attrou- 
pemens  séditieux  et  les  auteurs  des  meurtres  , vio- 
lences et  pillages. 

Art.  TV. 

33  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publi- 
que , qui,  après  en  avoir  été  requis  légitimement , 
aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force  , sera  puni 
de  la  peine  de  trois  années  de  détention. 

» 

« 

r 


I 


C 14  ), 

A R T.  V. 

Tout  Fonctionnaire  public  qui , par  abus  dé 
ses  fonctions  , et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  , proToqueroit  directement  les  Citoyens  par 
des  discours  prononcés  dans  des  assemblées , ou 
rendus  publics  par  la  voie  de  Fimpression  , à 
désobéir  à la  Loi  ou  ^ux  autorités  légitimes  , ou 
les  provoqueroit  à des  meurtres  ou  à d’autres  cri- 

31163 , sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

Et  si  , par  suite  , et  à Toccasion  de  tels  dis- 
cours prononcés  ou  imprimés  , il  survient  quelque 
attroupement  séditieux  , meurtres  ou  autres  cri- 
mes, le  Fonctionnaire  public  désigné  au  présent 
article  , en  sera  responsable  , et  subira  les  peines 
portées  contre  les  feistigateurs  des  attroupemens 
séditieux  et  les  auteurs  de  meurtres  et  autres  cri- 
mes qui  auront  été^  commis. 

A R T.  V I. 

« 

Tout  Fonctionnaire  public  révoqué  ou  desti- 
tué légitimement  ^ tout  Fonctionnaire  public  élec- 
tif et  temporaire  , après  l’expiration  de  ses  pou- 
voirs , qui  continueroit  Texercice  des  mêmes 
fonctions  publiques  , sera  puni  de  la  peine  de 
deux  années  de  gêne. 

» Si , par  suite  , et  à roccasion  de  la  résistance  p 


(tS) 

îi  snrVîent  un  attroupement  séditieux  , il  en  sera 
^esponsabie , et  puni  des  peines  prononcées  con- 
tre les  instigateurs  desdits  attroupemens  ». 

La  dicsussion  sur  les  articles  VII  et  VIIÎ  a été 
reprise  ; on  a fait  plusieurs  amendemens  qui  ont 
été  adoptés  par  le  Rapporteur^  et  ces  deux  arti- 
cles ont  été  divisés  en  quatre  , et  décrétés  en  ces 
termes  : 

Art.  vil 

» Tout  Membre  de  la  Législature  qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  , moyennant  argent  , présent  , 

P 

ou  promesse , trafiqué  de  son  opinion  , sera  pum 
de  mort. 

Art.  V I I L 

» Tout  Fonctionnaire  public  , tout  Citoyen 
placé  sur  la  liste  des  Jurés  ^ qui  sera  convaincu 
d’avoir , moyennant  argent , présent  ou  promesse 
trafiqué  de  son  opinion  ou  de  Texercice  du  pou- 
voir qui  lui  est  confié  , sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

Art.  IX. 

» Tout  Juré  J après  le  serment  prêté  , tout  Jugê^ 
criminel , tout  Officier  de  Police  en  matière  crimi- 
nelle , qui  sera  convaincu  d’avoir  , moyennant  ar- 
gent , présent,  promesse  , trafiqué  de  son  opi- 
nion , sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de 
gène, 


( î6) 


a T. 


^ Les  coupables  mentionnés  anx  deux  articles 
précédé  ns  , seront  en  outre  condamnés  à une 
amende  égale  à la  valeur  de  la  somme  ou  de  l’ob- 
jet qu’ils  auront  reçu 

On  a fait  lecture  du  neuvième  article , devenu  le 
onzième. 

Un  Membre  en  a demandé  le  renvoi  au  Co- 
mité. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  c@ 
renvoi  : elle  a été  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a 
décrété  qu  il  n y avoit  pas  lieu'à  délibérer. 

Cet  article  et  les  suivans  , avec  plusieurs  amen-* 
demens  faits  , et  qui  ont  été  adoptés  par  le  Rap- 
porteur , ont  ete  conçus  et  décrétés  ensuite  dans 
les  termes  suivans  : 

Art.  XI. 

cc  Tout  Fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d’avoir  détourné  les  deniers  publics  dont  il  étoit 
comptable  , sera  puni  de  la  peine  de’quinze  années 
de  chaîne. 

Art 


XI 1. 


>9  Tout  Fonctionnaire  ou  Officier  public  qui  sera 
convaincu  d’avoir  détourné  ou  soustrait  clés  de- 
niers, effets,  actes  , pièces  ou  titres  dont  il  étoit 
dépositaire  , à raison  des  fonctions  publiques  qu’il 


(T?) 

exerce  , et  par  l’effet  d’une  confiance  nécessaire , 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  ciiaîne. 

A B.  T.  XIII. 

Tout  Geôlier  ou  gardien  qui  aura  volontaire- 
ment  fait  évader  ou  favorisé  l’évasion  de  person- 
nes légalement  détenues  , et  dont  la  garde  lui  étoit 
confiée,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de 
chaîne. 

Art.  XIV. 

Tout  Fonctionnaire  oh  Officier  public  , toute 
personne  commise  à la  perception  de  droits  et  con- 
tributions publiques  , qui  sera  convaincu  d’avoir 
commis  par  lui,  ou  par  ses  préposés , le  crime  de 
concussion , sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de 
chaîne  , sans  préjudice  de  lij.  restitution  des  som- 
mes perçues  illégitimement. 

Art.  XV. 

Tout  Fonctionnaire  ou  Officier  public  qui 
sera  convaincu  de  s’être  rendu  coupable  du  crime- 
de  faux  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  chaîne  pendant  vingt  ans  >3». 

Un  membre  a propose  qu’on  décrétât  pour  arti- 
cle additionnel  , à la  suite  du  quinzième  , ce- 
lui-ci : 

Les  autres  crimes  dont  des  Geôliers  Fonction- 


(iS)  ! 

ïiaîres  publics  peuvent  se  rendre  coupables  , doî- 
yent  être  déterminés  ainsi  que  la  peine». 

On  a demandé  le  renvoi  de  cet  article  an  Ccr- 
mité  ; il  a été  mis  aux  voix  , et  l’Assemblée  a dé-*  ■ 
crete  que  cet  article  seroit  renvoyé  au  Comité. 

La  Seance  a été  levée  à trois  heure». 

' ■ 

Signe  DAUCHY,  Grewot  , MjttrRttv^ 

Ricard  de  Toulon,  Enjubaudt-Laroche  , Hüov- 
Gon court,  Regnirr,  Secrétaires. 


* 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N®.  684. 


SUITE  DU  TEOCÈS-VERBAU 


D Ë 


MA-TIONALË. 


l)ii  samedi  i8  juin  ^ du  râatitii 

La  Séance  c6mftienc4  par  la  lecture  da  Procès^ 

Verbal  de  Celle  de  Jeudi  matin  ^ 16  du  courante 
Un  Membre  a exposé  siïr  ce  Procès-Terbal  ^ 
qu’mon  article  du  Décret  , qtii  ordonne  k distri- 
butiofi  Cl  une  somme  entre  quelques  Départemens  p 
laissoit  un  doute  qiéil  a prié  rAssembiée  de  ré- 
soudre* Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

i 

cc  L Assembleé  Mationale  se  réserTe  de  pronoît"* 
cer  sur  la  distribution  ultérieure  des  6,760,000  L 
restans  , ou  par  à - compte  ou  définitivement  ^ 
selon  k nature  et  les  Circonstances  des  travaux  et 
des  besoins  , qui  lui  seroiit  présentés  par  les  di-« 
vers  Départemens  >3. 

Il  a demandé  si,  par  cette  lUspositioU , l’Assem- 

A 
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blée  ayoit  entendu  que  cette  somme  restante  fût  ; 
réservée  pour  les  Départemens  seuls,  qui  n'ont  eu  I 
aucune  part  à la  distribution  prononcée  par  le 
Décret , ou  quelle  fût  répartie  entre  tous  les  Dé- 
partemens sans  exception.  ' 

Sur  cette  question  , un  autre  Membre  a demandé 
qu’il  lui  fût  permis  de  rappeler  les  termes  dans 
lesquels  il  avoit  lui- même  proposé  l’article.  Ils 
consistoient , a-t-il  dit,  à demander  que  les  fonds 

restans  des  8,000^000  liv.  fussent  répartis  entre  les 

*» 

autres  Départemens  non  compris  dans  la  dispo- 
sition du  Décret , à mesure  qu’ils  fourniroient  les  , 
états  de  leurs  besoins  et  des  travaux  qu’ils  doivent 
entreprendre. 

Après  cette  explication , un  autre  a proposé , par 
amendement,  de  substituer  le  mot  autres , au  mot 
divers  if  qui  se  trouve  dans  l’article. 

Gette  proposition  a donné  lieu  à quelques  dé- 
bats , après  lesquels  on  a réclamé  l’ordre  du  . 
iour.  Cette"  demande  a été  mise  aux  voix  et  re- 

jetee.  - . 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  l’a-  ^ 
mendement^  et  il  a été  décrété  qu’il  y avoit  lieu’  J 
à délibérer. 

Un  second  amendement  a été  proposé,  consis- 
tant à plaçer  à la  fin  de  l’article  l’addition  sui- 
vante : ce  En  préférant  à égalité  de  besoins  éga- 
lement urgens  , les  Départemens  qui  n’ont  point 
de  part  dans  la  distribution  faite  par  le  présent 


( 3 ) 

Bëcret , en  se  conformant  aux  dispositions  des  ar-- 
tîcîes  V , VI  et  VII  de  la  Loi  du  Décembre 

1790  >3. 

L’Assemblée  a décrété  celte  addition  j,  pour  être 
placée  à la  lin  de  rardcle. 

Ensuite  un  Membre  a fait  une  motion  tendant 
à décréter  : qu’à  compter  du  premier  Juillet  pro-- 
chain  , la  Trésorerie  nationale  cessera  d’acquitter 
les  dépenses  de  la  ville  de  Paris  ^ à l’exception 
de  celles  qui  concernent  la  Garde  nationale  sol- 
dée, sauf  i’exécudon  du  Décret  du  du  présent 
mois,  sur  les  atteliers  de  charité. 

Un  autre  Membre  a demandé  Fajoiirnement  d® 
cette  motion  à jour  fixe  , et  que  le  Comité  des 
Finances  soit  chargé  de  se'  concerter  avec  le  Dé- 
partement de  Paris  sur  son  objet. 

✓ 

Ün  troisième  a proposé  de  décréter  la  motion 
en  ee  qui  concerne  la  cessation  du  paiement  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris,  et  de  renvoyer  au 
Comité  Militaire  la  partie  qui  coiiceme  la  dépensa 
de  la  Garde  nationale  soldée. 

Enfin,  un  quatrième  a demandé  l’ajoiirnemenl 
au  ad  du  courant.  Cette  dernière  proposition  a été 
mise  aux  voix  et  décrétée,  . • 

L’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour,  qui  étoit 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  du  Code 
pénal. 

Avant  de  reprendre  la  continuation,  dns  articles 
qui  restent  à décréter,  M.  le  Ptapporteiir  a de- 
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tiianclé  que  îemoclecle  responsabilité  à établir  coîl- 
tre  les  corps  délibérans,  soit  renvoyé  au  Comité 
de  Constitution. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  renvoyer  cetto 
question  aux  Comités  réunis,  de  Constitution  et 
de  Jurisprudence  criminelle  , pour  en  rendre 
compte  incessamment. 

Cette  dernière  proposition  a été  adoptée. 

La  discussion  s’est  ensuite  ouverte  sur  la  sixième 
section  du  titre  premier , concernant  les  crimes 
centre  la  propriété  publiriue. 

M.  le  pLOpporteur  a proposé  une  nouvelle  ré« 
daction  des  trois  premiers  articles  du  projet,  ré- 
duits en  deux  articles. 

On  a proposé  par  amendement , sur  les  deux 
articles  , d’en  retrancher  les  mots  ayant  eours» 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement  , et  il  a été  décrété  qu  U n y avoi|^ 


pas  lieu  à délibérer. 

Les  deiiic  ai ticles  ont  décrétés  ainsi  qu’il  suit; 


SUITE  DU  TITRE  PREMIER, 
Sixième  section. 

Article  premier. 

Quiconque  sera  convaincu  d avoir  contrefait 
ou  altéré  les  espèces  ou  monnoles  nationales  ayant 
cours  ^ ou  d’avoir  contrilnié  sciemment  à l’expo- ' 
sition  desdites  espèces  ou  mofîîîoies  contrefaite 


( O . 

©U  altérées  , ou  à leur  in trod action  dans  Fenceint^ 
du  territoire  de  l’Empire  Français,  sera  puni  de 
la  peine  de  quinz^e  années  de  chaîne. 

Art.  II. 

yy  Quiconq^ue  sera  convaincu  d avoir  contrefait 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnoie  , 
ou  d’avoir  contribué  sciemment  al  exposition  des- 
dits papiers  contrefaits,  ou  à leur  introduction 
dans  Fenceinte  du  territoire  Français  , sera  puni 
de  mort  >». 

Un  Membre  a observé  sur  1 art.  ÎIÎ , ( IV  du 
projet  imprimé  ) que  les  crimes  dont  il  est  fait 
mention  dans  cet  article  étant  de  differentes  na- 
tures, il  éfoit  indispensable  de  prononcer  des  peines 
différentes  et  graduées. 

Sur  cette  observation , M.  le  Rapporteur  a pro- 
posé de  diviser  Fart,  en  trois  , et  de  distinguer 
ainsi  chacun  de  ces  crimes  avec  la  peine  qui  y 
seroit  appliquée. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition  , et 
les  trois  articles  ont  été  décrétés  dans  les  termes 
suivans  : 

Art.  I I L 

cc  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  Sceau  de  FEtat , sera  puni  de  quinze  années  d@ 
chaîne. 

A R T I V. 

Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  contrefait 
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le  timbre  national , sera  pnni  de  douze  années  de 
cbaiîieo 

Art.  V. 

>:»  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  contrefait 
le  poinçon  servant  à marquer  For  et  Fargent,  on 
les  marques  apposées  au  nom  du  Gouvernement 
sur  toute  espèce  de  marcliaiidises,  sera  puni  de 
dix  années  de  cliaîne  >3. 

La  proposition  de  gr^^duer  les  "peines  a été  re- 
nouvelée sur  l’article  VI , ( cinquième  du  projet 
imprimé)  attendu  que  le  crime  qui  en  est  l’objet  , 
peut  se  commettre  de  différentes  manières  qui  le 
rendent  plus,  ou  moins  grave.  En  conséquence  , il 
acte  proposé  de  décréter  Farticle  quant  au  fond, 
et  de  le  renvoyer  au  Comité  pour  présenter  son 
projet  sur  les  exceptions  dont  il  est  susceptible. 

Cette  proposition  mise  aux  voix , a été  adoptée,  ' 
et  Farticle  renvoyé  au  Comité. 

Un  Membre  a observé  sur  Fart,  VII,  ( sixième 
du  projet  imprimé  ) que  la  peine  de  la  cbaîne  n’est 
pas  proportionnée  au  crime  qui  y est  prévu.  Il  a 
proposé  de  lui  substituer  la  peine  de  mort. 

Un  autre  a demandé  la  radiation  .des  mots 
méchamment  et  à dessein, 

M.  le  Rapporteur  ayant  adopté  ces  deux  amen- 
demens  , Fart,  a été  décrété  en  ces  termes  : 

" A R T.  V I U 

Quiconque  aura  incendié  des  édiiSces,  maga» 
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slns , arsenaux,  ou  autres  propriétés  appartenantes 
à l’Etat , sera  puni  de  mort  35. 

Sur  l’article  VIII , ( septième  du  projet  imprimé) 
plusieurs  Membres  ont  egalement  observe  que  la 
peine  de  la  cliaîne  etoit  insuffisante,  et  ont  piopose 
de  prononcer  la  peine  de  mort. 

On  a proposé  un  autre  amendement,  tendant 
à appliquer  la  peine  de  la  diaîne  au  cas  de  pillage 
seulement , et  la  peine  de  mort  au  cas  de  destruc- 
tion des  objets  mentionnés  en  l’artfcle.  > 

Enfin  on  a proposé  de  supprimer  les  mots  : 
quiconque  aura  pillé. 

Ce  troisième  amendement  ayant  été  adopté  par 
M.  le  Rapporteur  , la  question  préalable  a été  de- 
mandée sur  les  deux  autres. 

Ufie  première  épreuve  sur  cette  question  ayant 
paru  douteuse  , M.  le  Président  l’a  remise  aux 
voix  , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer. 

L’article  a été  décrété  comme  il  suit  ; 

A R T.  VIH. 

3>  Quiconque  détruira  autrement  que  par  le  feu 
les  propriétés  ci- dessus  mentionnées , sera  puni  de 
dix  années  de  chaîne  5 et  si  ledit  crime  est  com- 
mis par  plusieurs  personnes  réunies,  la  peine  sera 
de  vingt  années  de  chaîne  39, 

La  discussion  ae  trouvant  terminée  sur  le  titr@ 
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premier  de  la  première  partie  du  Code  pénal; 
elle  a été  ouverte  sur  ie  titre  deuxième. 

M;  le  Rapporteur  a présenté  une  .nouvelle  ré^  4 
dacdoîî  des  articles  de  la  première  seqtion  de  ce  1 
titre  J concernant  les  crimes  et  attentats  contre  | 
les  personnes.  - | 

Un  Membre  a observé  que  , par  cette' nouvelle 
reciactioîi  ^ tout  le  système  présenté  dans  le  projet  ' 
imprimé  se  troiivoit  changé.  En  conséquence,  il  , 
en  a demandé  Timpression  et  rajpurnçment,  ' 

Mais  , la  proposition  de  discuter  succes^Ivernent  ' 
les  articles  présentés  ayant  été  faite , et  appuyée  ^ 
par  une  tres-grande  partie  de  FAssemblée , un  ' 
Membre  a observé  sur  le  premier , quhl  seroit  1 
injuste  de  refuser  Taction  civile  contre  rhomicide  j 
commis  involontairement , à une  famille  , par  b 
exemple  , qui  auroit  éprouvé  un  grand  préjudice  j 
par  le  meurtre  du  père,  - | 

Il  a demandé  quhl  y ait  lieu  à Faction  civile  | 
dans  le  cas  de  cet  homicide,  et  qu’elle  soit  laissée  | 
à Farbitrage  du  Juge.  | 

Cçtte  proposition  a été  cornhattue,  et  Farticlo  | 
a été  déprété  en  ces  termes  : f}, 

TITRE  I I.  I 

.'''Ÿ  ' 

Crimes  çontre  les  particuliers^ 

Première  sectioî^c  . 

Crimes  et  aîtentc^ts  çQntre  les  personnes ^ 

'A'RTicee  premier, 

^ pas  iFhomicide  connais  involoutairemQiit  ^ 
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s’il  est  prouvé  r[’’e  c est  'par  itn  accident  tjnl  il® 
soit  l’effet  d'aacune  sorte  de  négligence  , ni  d’im- 
prudence de  la  part  de  celui  qui  l’a  commis  , il 
n’existe  point  de  crime  , et  il  n’y  a lieu  à,pro> 
iioncer  aucune  peine  , ni  meme  aucune  condam- 
nation  civile 


Sur  Fartlcle  deuxième  iin  Membre  a proposé  ^ 
par  amendement,  d’ajouter  les  mots  du  crime  à 
ceux-ci  : serci  acquitte. 

Un.  autre  a proposé  de  retrancher  cette  expres- 
sion : Un  existe  point  de  crime , atlendu  que  celui 
qui  tue  par  négligence  ou  imprudence  se  rend 
coupable  au  moins  d un  délit  giave.  Il  a aussi 
proposé  ci’appliquer  a ce  cas  une  peine  piopoi— 
tiomiée. 


Après  plusieurs  contestations  sur  ces  deux  amen- 
deniens-,  l’article  a été  décrété  de  la  manière 

suivante  : 

A P.  T.  IL 


€<  Un  bas  • d’homicide  commis  involontairement  ; 
mais  par  l’effet  de  riniprudeiice  ou  de  la  négli- 
gence de-  celui  qui  l’a  commis,  il  n’existe  poin 
de  crime  , et  raccusé  sera  acquitté  : mais , en  ce 
cas  , il  sera  statué  par  les  Jtiges  sur  les  dommage 
et  intérêts  , et  même  snr  les  peines  correction- 
nelles  , suivant  les  circonstances  ^5. 

Un  Membre  a observé  sur  les  articles  III  etîV 
qu’il  y a une  distinction  à faire  entre  riiomiçid  e 
684.  A 5 
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légal  et  rhomlcide  légitime  , et  il  a proposé  de 
décréter , dans  le  premier  cas , qu’il  n’y  aura  pas 
lien  à accusation  ^ et  dans  le  second  cas  , qu  il 
îi’y  aura  lieu  à aucune  peine» 

Un  autre  a demandé  qu’on  supprime  de  l’art, 
ces  mots  : la  défense  de  F Etat  et  le  salut  public. 

Cette  dernière  proposition  a été  adoptée  par 
M.  le  Rapporteur  ^ et  il  a présenté  une  nouvel!© 
rédaction  des  deux  articles , c|iii  a été  décrétée  en 
ces  termes  : 

Art.  III. 

«c  Dans  le  cas  d’bomicide  légal , il  n’existe  point 
d©  crime  , et  il  n’y  a lieu  à prononcer  aucun© 
peine  , ni  même  aucune  condamnation  civile. 

Art,  IV. 

L’homicide  est  commis  légalement  lorsqu’il 
est  ordonné  par  la  Loi,  et  commandé  par  une 
autorité  légitime  39. 

Sur  l’article  V un  Membre  a proposé  de  suîls* 
Êituer  à ces  mots  : ou  dEutnd , ceux-ci  : ou  pour 
îa  défense  dEn  tiers , dont  la  vie  seroit  en  dan^ 
ger. 

Un  autre  a demandé  que  les  mots  ou  d'autrui 
fussent  simplement  supprimés. 

M.  le  Rapporteur  s’est  opposé  à la  radiation 
de  ces  mots,  attendu  qu’il  est  juste  et  naturel  de 
courir  au  secours  d©  celui  qui  est  attaqué  et  exposé 
à perdre  la  vie. 


',V 


"i 


I 
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Un  auU-e  Membre  a appuyé  cette  réflexion  , et 
a ajouté  que  l’article  ne  peut  souffrir  aucune  diffi- 
culté , attendu  que  , d’après  sa  disposition , il  ne 
restera  au  Juré  qu’à  examiner  s’il  y a eu  oM  non 
nécessité  à commettre  le  meurtre  ; et,  dans  le 
cas  de  nécessité  seulement,  il  devra  prononcer 

excusable. 

Il  a demandé  la  question  préalable  sur  les  amen- 
demens  , et  il  a proposé  dé  diviser  l’article  V en 

deux  articles. 

La  proposition  de  diviser  l’article  ayant  été 
adoptée  , les  amendemens  ont  ete  rejetés  par  la 
question  préalable , et  les  deux  articles  ont  ete 
décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

Art,  V. 

cc  En  cas  d’homicide  légitime, il  n existe  point  de 
crime  , et  il  n y a lieu  à prononcer  aucune  peine 
ni  même  aucune  condamnation  civil©» 

Art.  VI. 

L’homicide  est  commis  légitimement  lorsqu’il 
est  indispensablement  commandé  par  la  nécessité 
actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d’autrui  >3, 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendn 
compte  des  événemens  arrivés  à Bastia , dans  le 
Département  de  Corse , et  des  troubles  que  des 
Prêtres  et  des  Moines  fanatiques  ont  excités  parmi 
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le  peuple  dans  cette  ville  : il  a lu  le  procés-vertal 
dressé  par  la  Municipalité  , et  une  lettre  du  Di- 
rectoire du  Départemenl: , qui  annonce  les  moyens 
^ue  les  Administrateurs  ont  pris  pour  le  rétablis- 
sement de  l’ordre  public. 

Lé  Rapporteur  a proposé  un  projet  de  Décret, 
sur  lequel  il  a été  lait  quelques  ameiidemens  qui 
ont  été  rejetés  par  la  question  préalable^  et  le 
Décret  a été  adopté  en  ces  termes  : 

cc  LAssemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  son 
Comité  des  Rapports  , décrète  : 

s. 

M 1®.  Que  le  Directoire  du  Département  de-  Corse 
est  autorisé  à se  transporter  en  la  ville  de  Corte  , 
pour  y ifenir  provisoirement  ses  Séances  j que  le 
siège  de  l’Evêché  sera  également  transféré  dans 
la  même  ville  , sauf  à la  première  Assemblée  élec- 
torale , qui  se  tiendra  également  à Corte , à pré- 
geiiter  son  vœu  au  Corps  législatif,  sur  la  ville 
où  elle  jugera  qu’il  soit  le  plus  convenable  de 
fixer  'définitivement , soit  le  chef- lieu  du  Dépar- 
tement, soit  le  siège  de  FEvêclié. 

Que  le  Roi  sera  prié  d’envoyer  dans-  le 
Département  de  Corse  une  augmentation  de 
force  publique  et  deux  frégates , et  de  donner 
des  ordres  au  Commandant  militaire  nommé  pour 
ce  Dépa-iterrient , de  s’y  rendre  incessamment , 
lequel,  a'iiisi  que  le  Trésorier  militaire,  fixera  sa 
■ïéskleBce  en  la  ville  de  Corte o 


( , 

„ 3o.  Que  le  Roi  sera  également  prié  de  nom- 
mer deux  Commissaires , lesquels  , de  concert 
Tec  le  Directoire  du  Departement  , prendront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  la 
tranquillité  publique  , et  assurer  l’exécution  des 

Lois. 

4®.  Que  les  Commissaires  prendront  des  in- 
formations  sur  ceux  des  troubles  qui  ont  eu  beu 
en  Corse  , et  notamment  sur  la  conduite  tenue  , 
soit  par  la  Municipalité  de  Bastia  , soit  par  les 
chefs  des  troupes  de  ligne,  dans  les  journées  des  3, 
4 et  5 Juin  , sauf  , après  le  rapport  qu’üs  en  fe- 
ront, être  statué  par  l’Assemblée  Nationale  ce 
quelle  jugera  convenable. 

» 3*^.  Qu’il  sera  informé  par-devant  le  Tribunal 
deCorte,  auquel  l’attribution  en  est  deferée,  con- 
tre tous  les  auteurs  et  fauteurs  des  ^meurtres  els 
attentats  commis  en  la  ville  de  Bastia  , depuis  le 
30  Mai  jusqu’au  5 Juin  courant,  ainsi  que  contre 
ceux  qui  ont  provoqué  la  délibération  du  Conseil- 
<Ténéral  de  la  Commune  de  cette  ville  , en  date 

sD 

du  2.  Juin. 

„ 6o.  Que  M.  le  Président  se  retirera  dans  le 
jour  par-devers  le  Roi,  pour  présenter  le  présent 
Décret  à sa  sanction  55. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à deux  heures 
et  demie  , apiès  avoir  invité  les  J'dembres  à se 
1 rassembler  dans  les  Bureaux , pour  procéder  à 
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i' élection  d’un  nouveau  Président  et  de  trois  Se- 
crétaires. 

Signé  y DAUCPIY,  ^Président  ; Mauriet  , Enju» 
baulT'EA-Rocue  , Huot-Goncour-t  , Ricard  de 
Toulon  , Regnier  , Grenot  , Secrétaires, 

Du  Samedi  1 8 Juin  ? 75?  z ^ soir. 

Un  Membre,  à l’ouverture  de  cette  Séauce,  ayant 
témoigné  quelques  inquiétudes  sur  les  effets  pré- 
cieux renfermés  dans  le  Garde-Meuble  de  la  Cou- 
ronne , a fait  sentir  combien  il  étoit  instant  de 
faire  procéder  à l’inventaire  pour  la  confection 
duquel  l’Assemblée  avoit  nommé  dans  son  sein 
trois  Commissaires;  il  a proposé,  et  l’Assemblée 
a adopté  le  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  Mes- 
sieurs Bion,  Cliristin  et  Delatre  , trois  de  ses 
Membres , Commissaires  nommés  pour  faire  pro- 
céder à rinven taire  du  Garde-Meuble  de  la  Coii- 
roîiue  , conformément  à l’article  YI  du  Decret  du 
%6  Mai  dernier,  et  au  Décret  du  27  du  même 
mois , vaqueront  au  fait  de  la  commission  dont  ils 
sont  cliargés , et  la  suivront  sans  interruption 
jusqu’à  ce  qu’elle  soit  terminée. 

>3  Décrète  que  lesdits  Commissaires  en  feront 
leur  rapport  le  8 du  mois  d’Août  prochain  sans 
autre  délai,  pour  être  statué  par  l’Assemblée  Na- 
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tionale  ce  qu’il  appartiendra  , et  qne  cependant 
le  susdit  inventaire  sera  imprimé  et  dktribué  a 
tous  les  Membres  de  l’Assemblée  Nationale  , a 

fur  et  mesure  qu’il  y sera  procédé. 

» Décrète  de  plus, que  le  rapport  des^^susdits 
Commissaires  sera  également  imprimé  et  distribué 
quatre  jours  au  moins  avant  qu  il  soit  mis  sous  les 
yeux  de  TAssembiee  Nationale  ^5. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’un  extrait  du 
Procès-verbal  de  l’Assemblée  primaire  de  la  place 
Vendôme,  tenue  le  17  de  ce  mois. 

Un  Membre  de  cette  Section  ayant  élevé  la  ques- 
tion do  savoir  si  l’Assemblée  exprimeroit  un  vœu 
sur  le  genre  de  pouvoirs  qui  pourroient  être 
donnés  aux  Députes  a la  procnaine  Législature  , 
l’Assemblée  de  la  Section  a pensé  que  iorino-iit, 
comme  Assemblée  primaire, une  portion  integiante 
de  la  Souveraineté  nationale  , elle  devoit  s em- 
presser de  confirmer  son  vœu  et  1 assentiment  que 
chacun  de  ses  Membres  avoit  indiyidueilement 
prononcé  j et  quoique  le  silence  de  la  Nation  a 
cet  égard  , ne  pût  être  considéré , interprété  que 
comme  une  ratification  expresse  et  formelle  de 
tous  les  Décrets  de  ses  Représentans , elie  a ciu 
devoir  suivre  l’impulsion  de  son  patriotisme  en 
déclarant  unanimement  qu’elle  adhéré  purement 
et  simplement  à toutes  les  Lois  constitutionnelles 
décrétées  par  l’Assemblée  Nationale  et  acceptées 
par  le  Roi  I et  qu  il  n’est  ^ucun  de  ses  Membres 
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qui  ne  soit  prêt  à les  dëfeixdre , et  à mourir  pour 
la  Constitution  et  la  liberté.  Arrête  que  le  présent 
Procès-verbal  est  la  seule  instruction  qu’elle  entend 
donner  à ses  Electeurs  ^ et  qu’il  en  sera  envoyo 
copie  aux  47  autres  Assemblées  primaires,  à l’As- 
semblée Nationale , au  Département  et  à la  Mu- 
nicipalité. 

L’Assemblée  a entendu  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  l’Assemblée  primaire  de  la  place  Ven- 
dôme I elle  en  a témoigné  sa  satisfaction  , et  a 
ordonné  qu’il  en  seroit  fait  la  mention  la  plus 
lîonorable  dans  son  Procès-verbal. 

M.  Voilant,  Négociant,  a fait  part  à l’Assem- 
blée d’un  établissement  de  bienfaisance  dont  il 
est  l’auteur  ; il  a fait  une  fabrique  de  taffetas  aglu- 
tiiiatifà  l’instar  et  supérieur  à celui  d’Angleterre. 

La  portion  la  plus  considérable  du  produit  de 
cette  Fabrique  est  consacrée  à retirer , avant  Fâge 
de  liuit  ans  , de  l’Hôpital  des  Eiifans- Trouvés  , 
les  orphelins  les  plus  sains , les  mieux  conformes 
et  de  lapins  belle  espérance,  pour  les  faire  élever 
cliez  des  Cultivateurs  ou  dans  des  atteliers,  aux 
travaux  des  arts  et  de  la  campagne. 

M.  Volland  observe  que  les  écliantilloiis  de  cette 
Fabrique  ont  été  examinés  en  1788  par  la  Société 
Loyale  de  Médecine, qui  les  a approuvés  3 il  a com- 
muniqué de  plus  la  lettre  d’approbation  que  le 
Comité  de  Mendicité  lui  avoit  écrite. 

L’Assemblée  a entendu  la  lecture  de  la  Lettre 
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du  skur  Volknd  avec  satisfaction;  elle  a renclü 
hommage  à son  patriotisme  et  à son  humanité  , 
et  a ordonné  cpi’il  en  fût  fait  mention  dans,  son 

Procès-verbal.  ^ ^ 

M.  Mentslie  , déjà  connu  pour  avoir  offert  a 

l’Assemblée  une  Carte  Géographique  de  la  France, 
ainsi  qu’une  nouvelle  méthode  pour  apprendre  la 
nouvelle  géographie  du  Proyaume  , a présenté  une 
Carte  du  Cointat  Vénaissain,  et  un  Mémoire  qui 
a pour  objet  d’indiquer  les  avantages  que  l’on 
pourroit  retirer , dans  un  cours  public  d’étucks  na- 
tionales, de  l’usage  d’un  Globe  dont  ii  esciinven- 


tell r 3 et  qiu  est 


d’une  construction  entièrement 


nouvelle. 

L’Assemblée  a reçu  la  Carte  et  le  Mémoire  pré- 
sentés par  M.  Mentelle  ; elle  été  satisfaite  de  son 
zèle  , et  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mentioii 

honorable  dans  son  Proces-verbai. 

'NL.  Fourcroy  j de  l’Acadetme  des  ociences  ^ a 
hiit  hommage  à l’Assemblée  de  cinquante  exem- 
plaires d’un  ouvrage  dont  il  est  i auteur ^ intitule: 
Recherches  sur  le  métal  des  cloches,  dans  lequel 
il  donne  un  procédé  aussi  simple  qu’économique, 
pour  en  obtenir  le  cuivre  pur  sans  perdre  i étain. 

L’Assemblée  applaudissant  au  travail  et  au  pa^» 
triolisme  de  M.  Fourcroy,  a ordonné  qii  il  en  fut 
fait  mention  honorable  dans  son  Proces-verbal , 
et  que  le  Mémoire  fût  renvoyé  à son  Comité  des 
Monnoies» 
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Clouet  J,  cî-devant  Chanoine^  a présenté  niî 
xn.emoire  sur  Temploi  qu’on  poiirroit  faire  do  métal 
des  cloches,  et  sur la'maiiière  de  fabriquer  la  moii- 
îîoie  de  billon  ^ il  s’est  autorisé  d’iine  lettre  de 


M.  M’rabeau  , qui  lui  promettoit  son  appui  lorsque 
i Assemblée  statueroit  sur  l’emploi  des  cloches. 

Li  Assemblée  a reçu  arec  satisfaction  le  Mémoire 
de  M.  Clouet , et  a ordonné  qu’il  seroit  envoyé 
a son  Comité  des  Monnoies. 

Il  a ete  fait  lecture  de  l’état  des  biens  que  les 
Municipalités  comprises  dans  l’état  suivant  desb 
roient  d’acquérir. 

C Assemblée  en  a décrété  la  vente  aux  prix 
mentionnés  dans  1 état,  et  aux  conditions  conte- 


nues dans  ses  précéderis  Décrets. 

««  L Assemblée  Nationale,  oui  son  Comité  d’A- 
liériation  des  domaines  nationaux  , déclare  vendre 
aux  Municipalités  ci-après , les  biens  mentionnés 
en  leurs  soumissions,  et  ce,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai 
1790. 


Savoir: 


Département  des  Hautes  Alpes  ^ District  du  Cap, 
A la  Municipalité  de 

Rambaud,  pour L i4  s.  ^ d, 

A celle  d’Aspres,  pour.  78,346 
A celle  de  la  Baume-des» 

Arnauds  ^ pour 


• • 


9,728 
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A la  Municipalité  de 
Villard  d’ Arènes  , pour. . . 5, 180  9 

Département  de  Isère. 

A celle  de  Seissins  et 

Montrigaud  ^ pour.* ^5,382.  17 

A celle  d^ Allie j'S , pour.  2. 

A celle  de  Saint  - Na- 

saire  , pour. 34>8o9  2 

A celle  d’Omêne  , pour.  129,284  10 

A celle  de  Barraux 

pour i 19,283  10 

A celle  de  Marcieux  , 

pour....^ 19 

A celle  d’Entre-deux- 

Guiers  , pour -.-143,925  6 

AcelledePerrier,  pour.  i,5o^  4 

A celle  de  Notre  Dame- 

de-Vaux,  pour..- 8,125  i4 

A celle  de  Saint-Ferjus, 
pour.. 419,826  9 

A celle  de  Saint-Pierre 

d^AileTard-,  pour » 

A celle  de  St.-Laurent- 

du-Poîit , pour 210,979, 

A celle  de  Ruclrere  , , 

. . . 2,684 

pour. * ^ 

A celle  de  Jarrie,,  pour.  17,849  ^ 
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A la  Miinîcîpalite  de 
St.-JiîIieii»de-PLaz  ^ pour.  47^9^9 

A celle  de  Sainte-Marie  ■ 

d’Allois  , pour. 8,903  6 

A 

celle  de  Sievoz,  pour.  i,683 

A celle  de  Vif,  pour,  134,807  2 

A celle  de  Voreppe  , 

pour 13^,466  11 

A celle  de  la  Buine  , 

pour 57,620  14 

A celle  de  Voiron,  pour.  160,490  16 

A celle  de  Pommier  ^ 
pour 46^018  10 

Département  de  BJiône  et  Loire, 


A celle  de  Tarare  , pour. 

65,3  î 8 ^ 

A celle  de  Piiiay,  pour.  ■ 

0 /O 

0,1 4-0 

10 

A-  celle  de  Roanne  , 

65, 41  r _ 

8 

A celle  de  Vernay , pour. 

14,289  . 

A celle  de  Su-Viiicent- 
de~Boisset , pour. ....... 

29,120 

A celle  de  St.-MarceR 
sous-UrpIië  , pour.,  . . . 

5,72'0^: 

A celle  de  Juré  , pour. . 

3,660 

A celle  de  Ferreux , pour. 

16,772 

16 

A celle  de  Regny,  pour. 

48,918 

18 

A celle  de  Villerest  et 

•*  « 

St.-Sulpice , pour.  ; • 0 . 

44,507 

14 

4 


3,S6o 

3,277 

4>o97 

■6, Soi 


pour  ^ • 

A celle  de  Crémaux  , 


z5,3zi 


pour  , , * . ^ ’ 

A celle  de  Pradine^.  , 
pour  . , ’ ^ * . • • • î,35o 

A celle  de  Chandos  , 

pour  • , , ^ • a SOfiSz 

A celle  de  St^-Romain- 
îa^Mothe , pour.  . • . . 90,04^ 

' A celle  de  Montagny, 
pour  , , ^ • ’ * » • » 34,820 
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ïo 


. } ^ 

A la  Municipalité  de 
Viilers , pour,  . . , . * 8,027  L 35  3. 

A celle  d’Ambierle  , 
pour , • , 58,47^ 

A celle  de  Cordelle  , 
pour  - • . . f • 81,554 

A celle  de  Saint-Victor, 
pour 

A celle  de  Cuînzié,  pour. 

A celle  de  Parigny  , 
pour. 

A celle  de  Pouilly-sous- 
Chaiiieu , pour,  . . , , » 

A celle  de  Fourenaux  , 


Département  des  Hautes-F^rénées 

A celle  de  Camp  an  , 
pour  4 » 4;994  ' 


Département  du  Nord. 

A la  Municipalité  de 
Pecquenconrt , pour.  . , 248,84.6  12  £ 

Dépajtement  de  VEure. 

A la  Municipalité  de  ’ ' ’ 

Plainviile , pour.  . . . . 7 g- 

Département  du  Nord. 

A la  Municipalité 

d’Hazebroucli  ^ pour.  . - 484,088  9 

3?  jL^e  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
Je  Décret  du  14  Mai  1790 

Uiî  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  des  dé- 
sordres qui  s’etoient  ëleyés  dans  la  ville  de  Cam- 
brai le  i3de  ce  mois.  Il  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Municipalité  de  ladite  ville, dans  lequel 
elle  expose  tous  les  dangers  qui  avoient  menacé 
dans  cette  fatale  journée  les  Citoyens  amis  de  la 
Constitution.  Ce  Procès-verbal  renferme  les  circons- 
tances les  plus  alariqantes  sur  le  sort  de  quelques  ^ 
liabitans  qui  ont  été  victimes  de  leur  zèle.  Le 
Membre  qui  en  a rendu  compte  a proposé  de  dé" 
creter  que  le  Tribunal  de  Valenciennes  fut  chargé 
d informer  sur  les  délits  qn’il  yeiioit  d’énoncer. 

Un  Membre  a observé  que  , quelque  confiance 
qu’on  dût  ajouter  à ce  que  venoit  de  dire  l’opi- 
nant , il  étoit  de  la  dignité  de  l’Assemblée  de  ne 
pas  se  décider  aussi  légèrement  sur  une  gestion 
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aussi  importante  que  celle  de  soustraire  les  justi- 
ciables à des  Tribunaux  constitutionnellementlor- 
més  ; il  a demandé , en  conséquence  , que  l’affaire 
fû.t  renvoyée  au  Comité  des  Rapports , pour  qu  il 

lui -en  fut  rendu  compte. 

Le  premier  opinant  a adopte  le  renvoi  j et 
l’Assemblée  a ordonné  que  le  Procès-verbal  de 
la  Municipalité  de  Cambrai  , ainsi  que  les  autres 
pièces  jointes  , seroicnt  renvoyés  a son  Comité 
des  Rapports  , avec  l’invitation  de  lui  en  renare 

compte  dans  le  plus  bref  delai. 

Un  îdembre  a dénoncé  plusieurs  attentats  contre 
la  liberté  individuelle  des  Citoyens  dans  la  ville 
de  Brie  - Comte  - Robert  5 il  a accusé  ics  Cbas 
seurs  cleHainault  de  toutes  les  violences  dont  les 
liabitans  se  plaignent,  et  a conclu  à i information 
contre  les  auteurs  de  ces  violences. 


Un  autre  Membre  a rappelé  les  troubles  qui 
avoient  existé  dans  cette  ville;  il  a observé  qu  il 
étoit  à présumer  que  les  exécutions  faites  par  les 
Chasseurs  derlainault,  ne  Bavoient  été  qu  en  vertu 


-des  Décrets  rendus  ■ par- le  Tribunal  de  Melun  , a 
qui  rinstruction  des  procédures  étoit  déférée;  et 
il  a conclu  à ce  que  laffaire  fût  renvoyée  au  Co- 
mité des  Rapports. 

Assemblée  a décrété  que  le  Mémoire  remis 
sur  lè  bureau,  concernant  l’affaire  arrivée  à Brie- 
Comte-Robert  , seroit  renvoyé  à son  Comité  des 
Rapports,  pour  lui  en  être  rendu  compte. 
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M.  1©  Président  a annoncé  qtie  le  résultat  dn 
scrutin  avoit  donné  pour  Président  M.  Alexandre 
Beauliarnois  , et  pour  Secrétaires,  MM.  Fricaud^, 
de  Cliarolles  , Merle  et  le  Carlier.  J 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  de  la  procédure  instruite  par  - devant  les^ 
Juges  du  Tribunal  du  District  de  Samt-Germain-en- 
î aye  , remise  sur  le  bureau  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , le. ... . 

îl  a dit  que  le  Membre  de  l’Assemblée  Natio- 
xiale , accuse  à la  requête  de  l’Accusateur  public 
du  Tribunal  de  Saint-Germain , étoit  M.  le  Car- 
dinal de  la  Rocliefoncauld.  îl  a fait  lecture  de  six 
lettres  , en  date  des  3i  Mars  et  6 Avril  derniers  ^ 
par  M.  le  Cardinal.  Parmi  ces  six  lettres , il  en 
est  deux  écrites,  l’une  du  3i  Mars,  et  l’autre  le 
6 Avril , au  Cure  de  Triel  ^ deux  en  date  du  6 
Avril , à MM.  Cliampregne  et  Pichard , Vicaires 
de  la  Paroisse  de  Trie!  ^ et  les  deux  autres  en 
oate  du  même  jour  : l’ime  étoit  adressée  aux  Mar- 
guilliers  de  l’œuvre  et  Fabrique  de  la  ville  de 
Iriel,  et  l’autre  aux  Confrères  de  la  Charité  de 
la  même  Paroisse, 

Dans  les  premières,  M.  le  Cardinal  enioisnoit 
au  Curé  de  ne  pas  reconnoître  des  Prêtres  qu’il 
n avoit  pas  approuvés,  et  à qui  il  interdisoit  la 
prédication  et  la  confession , non- seulement  dans 
sa  Paroisse,  mais  dans  tout  son  Diocèse. 

Dans  celles  adressées  aux  Vicaires,  il  leur  în- 
terdisoit  k prédication  et  la  confession  dans  toute 


rétendue  dé  son  Diocèse  ; et  dans  celles  adressées 
aux  Marguilliers  de  la  Paroisse , il  leur  fait  part 
de  r interdiction  prononcée  j et  qu’excepté  le  cas 
de  mort,  les  absolutions  que  ces  Prêtres  donne- 
roient  seroient  nulles  et  de  nul  effet.  Il  finit  par 
les  prier  de  faire  connoître  et  ses  lettres , et  les 
dispositions  qu’elles  contiennent  , aux  habitans 
de  leur  Paroisse.  L’information  prise  le  4 
d’après  la  dénonciation  de  la  Municipalité  de 
Trie!,  et  sur  la  réquisition  de  l’Accusateur  public  , 
en  date  du  2.0  du  mois  d’ Avril  dernier,  a été  lue  ; 
tous  les  faits  énoncés  ci-dessus  sont  prouvés  par 
la  déposition  des  Curés,  Vicaires  et  Marguilliers 
qui  ont  montré  et  déposé  les  lettres  qui  leur  avoient 
été  adressées  par  M.  le  Cardinal.  Le  Rapporteur^ 
après  avoir  observé  que  ces  lettres  étoient  une 
Dontrayention  formelle  aux  Lois  ^ et  que  leur  pu- 
blicité auroit  pu  avoir  les  suites  le  plus  funestes 
pour  la  tranquillité  publique  , a dit  qu’il  n’étoit 
resté  d’autre  consolation  aiiComité  que  de  douter  si 
M.le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  les  avoit  écrites: 
l1  a proposé  , au  nom  du  Comité  des  Ptapports, 
jue  M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  fût  in- 
erpelé  par  M.  ie  Président , Assemblée  tenante  , 
le  déclarer  s’il  étoit  l’auteur  des  lettres  dont  il 
renoit  d’entendre  la  lecture. 

Sans  attendre  que  le  projet  de  Décret  fût  rnis 
mx  voix',  ni  Finterpellation  du  Président  , M.  le 
Cardinal  a déclaré  qu’il  étoit  l’auteur  des  lettres 
lent  il  ayoit  entendu  la  lecture,  et  qu’il  étoit  per- 


--V  î 

•) 

( 26  ) j 

suâdé  qu’elles  étoîent  eonfbrmes  au±  originaux;  j 
M.  le  Rapporteur  , après  avoir  entendu  la  dé- 
claration faite  par  M.  le  Cardinal  , a annoncé,! 
à TAssemblée  que  le  Comité  Tavoit  chargé,  dans  | 
le  cas  que  M.  le  Cardinal  reconnût  les  lettresJ 
qui  avoient  été  la  cause  et  le  motif  de  ladénoncia-^  | 
tion  , de  lui  proposer  le  projet  de  Décret  suivant.  ^ 
€c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu, 
le  compte  que  son  Comité  des  Rapports  lui 
rendu  , de  l’état  de  la  procédure  criminelle  ins-» 
truite  devant  les  Juges  du  Tribunal  du  District 
de  Saint-Germain-en-Laye , et  d’après  la  déckrationî 
formelle  de  M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld 
que  les  six  lettres  qui  font  la  matière' de  cette  pro-, 
cédure  sont  de  lui;  décrète  qu’il  y a lieu  à accusa-, 
tioii  contre  M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  ci-j 
devant  Archevêque  de  Rouen , député  à l’Assen^lblée^ 
Nationale  , ordonne  que  là  procédure  sera.  conti-| 
nuée  , que  pour  cet  effet  les  originaux  des  quatrej 
lettres  adressées  aux  Curés  et  Vicaires  de  la  paroissej 
de'Tviel  , qui  sont  déposées  au  Comité  des  Recherq’ 
elles  de  l’Assemblée , seront  renvoyées  audit  Tri-^j 

bunal.  i| 

Un  Membre  a observé  qu’un  liojnme  qui  avoit  j 

consacré  tous  les  iiistans  de  sa  vie  a lexeicice  de.^ 
la  vertu  , ne  de  voit  pas  être  soupçonne  , a la  hn» 
de  sa  carrière  , d’avoir  voulu  mécoiinoitre  les  Lois  > 
de  sa  Patrie;  que  M.  le  Cardinal  ignoroit  le  6,;  , 
à Paris  , ce  qui  se  passoit  le  3 a Versailles; 

Que  l’organisation  civile  du  Cierge  mahitenoit 
les  anciens  Ministres  dans  Fexercice  de  leurs 
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fonctions , jusques  à ce  qu’iis  fussent  rempla- 
cés  ; que  les  lettres  avoient  été  écrites  par  M. 
le  Cardinal  avant  que  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur eût  été  faite  5 qu’il  avoit  cru  pouvoir 
les  écrire  5 que  sa  vie  privée  et  publique  , 
que  son  grand  âgé  , que  la  pratique  non  inter- 
rompne  de  toutes  les  vertus  , dévoient  le  mettre 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Il  a conclu  a la  question 
préalable  sur  le  projet  du  Comité,  avec  la  con- 
dition néanmoins  que  l’Assemblée  rendît  justke 
au  zèle  a^ec  lequel  le  tribunal  de  Saint-Germain 


maintenoit  l’exécution  des  Lois. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a ré- 
jpondu  que  voter  pour  la  question  préalable , se- 
roit  approuver  d’une  manière  indirecte  les  oppo- 
sitions à la  Loi  5 qu’il  sentoit  combien  il  étœt 
pénible  pour  lui  de  parler  dans  une  cause  où 
les  sentimens  de  son  cœur  étoient  en  opposition 
avec  ses  principes  ^ qu’il  avoit  bien  prévu  qu’on 
jtâcberoit  de  surprendre  la  justice  de  l’Assemblée 
fen  émouvant  sa  sensibilité,  en  observant  sur-tout 
Ique  80  ans  de  vertus  dévoient  faire  oublier  un 
instant  d’erreur  5 mais  que  la  vie  passée  ne  pou- 
voit  pas  être  le  garant  de  la  conduite  actuelle  5 


que  c’étoit  le  fait  qu’il  falloit  juger,  et  non  la 
personne  3 qu’il  ne  falloit  pas  décourager  ceux 
qui,  malgré  les  outrages,  avoient  prêté  le  serment; 
que  rejeter  le  projet  de  Décret  du  Comité  , ce 
seroit  ou  immoler  les  Prêtres  dévoués  à la  Cona=- 
titution  , ou  relever  Faudase  deg  Prêtres  réfrac- 


taîres  et  ranimer  Fespérance  des  méconteîis.  îî 
a conclu  à ce  que  le  projet  de  Décret  fût  adopté. 

Plusieurs  Membres  ont  pris  sticôessivement  là  ■ 
parole  pour  et  coUtre  Favis  du  Comité. 

Un  Membre  a proposé  de  fermer  la  discussion  ^ 

La  motion  mise  aux  yoii  ^ l’Assemblée  a dé*® 
crété  que  la  discussion  étoit  fermée. 

On  a proposé  dirers  projets  de  Décrets ^ 

La  priorité  a été  demàndéo  pour  celui  du  Comité» 

On  a mis  aûx  voix  par  assis  et  levé  Favis  du 
Comité, 

L’épreuve  a paru  douteuse. 

On  a demandé  l’appel  nominal , âuquel  on  a 
procédé  en  posant  la  question  en  ces  termes  : y 
t-il  lieu  à accusation  contre  M.  le  Cardinal  de  i 
la  Rochefoucauld,  oui  ou  non  ? lequel  fini,  et  le 
recensement  des  voix  fait , FAssemblée  a rendu 
le  Décret  suivant  ; 

«c  L’Assemblée  NAtiONALE  , après  avoir  entendu 
le  compte  que  son  Comité  des  Rapports  lui  a rendu 
de  Fétat  de  la  procédure  criminelle  instruite  de^ 
yant  les  Juges  du  Tribunal  de  Saint-Oermain-en— 
Laye  , a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a accusa- 
tion contre  le  Cardinal  de  la  Rocliefoucauidjî, 

La  Séance  a été  leyée  à minuit. 

Signée  DAUCHY , Président;  Ricard  de  Toulon^  ^ 
EiîJUEAÜLT-LA-‘PlOCHE,HuOT“GoNCOUB.T,  Greivot,  I 

IB 

Maüeiet  , Recnier  , SecréUlires.  i 

"Ye  L’IMPRIMERIE  NATÏÔNALËr'  ! 


I 


O 


SUITE  DU  PllGCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


]ju  Dimanche  Juin 

XJn  de  MM.  les  Secrétaires  a ouvert  k Séaiicâ 
par  la  lecture  du  Procès-verltal  du  17  de  ce  mois;, 
ensuite  un  autre  Secrétaire  a lu  celui  de  ia  Séance 
du  matin  18  ; le.so^ucls  Procès-verbaux  ont  été 
adoptés* 

XJn  ivlcmbrc  du  (.jOinilG  Iicclusiastic|^iiG  a obsGi\0 
1g  Iducrct  rciidn  dans  la  ScancG  00  la  \GiliG  ^ 

coiiCGniaiit  îvX.  du  la  ii-OCiiGloiicauid.^  ci-d^0vai»E 
EvêclDG  de  PtoiiGii  J Gtasii  ioiids  sm  cIgs  uit- 
constances  pardculiôres  tirées  de  la  date  des 
lettres  par  lui  écrites,  et  f|ni  etoieiit  aiitériem es 
à son  remplacement  comme  Evêij^ue  de  Koneii , 
et  postérieures  seulement  de  deux  jours  a 1 ins- 
tallation de  l’Evêque  de  Versailles,  installalioii 
qullavoit  Ignorée  , il  étoit  nécessaire  de  prévenir 

A 


1 abus  qu’on  pourroit  faire  de  ce  ï)écret  par  ttne 

îiiterpretation  contraire  à Tesprit  qui  l'a  dicté. 
En  conséquence  ^ il  a demandé  c|ue  TAssemblée 
expliquât  i’intention  expresse  de  l'exécution  du 
Décret  du  ^7  Novembre  dernier,  et  qu’il  lût 
ordonné  què  les  accusateurs  publics  Fussent  tenus, 
sous  peine  de  fbrfaiiure  et  de  destitution  , de 
poursuivre  tous  ceux  des  anciens  Fonctionnaires 
J)ubiic3  ecclésiastiques  qui  , depuis  leur  remplace- 
ment, auroient  continué  ou  continueroient  les 
inernes  foncdons  publiques  , et  de  requérir  contre 
eux  1 execution  des  Décrets  de  FAssemblée. 

Un  Membre  a observé  que  Je  culte  des  noii-- 
conforniistes  devoit  être  public  , et  a demandé 
que  bon  déterminât  ce  que  l’on  entendoit  par 
fonctions  publiques. 

üri  autre  Membre  a répondu  que  les  Décrets 
de  l’Assemblée  expliquoient  clairement  ce  que 
l’on  entendoit  par  fonctions  publiques  ecclésiasti- 
q ues , et  a demandé  sur  cette  proposition  la  question 
préalable,  qui,  ayant  été  mise  aux  voix,  a été 
adoptée. 

Un  autre  Membre  a proposé  le  renvoi  de  la 
îTiOîlon  principale  au  Comité  Ecclésiastique^  et  ce 
voi  ayant  aussi  été  écarté  par  la  question  préalable  , 
la  motion  principale  a été  décrétée  ainsi  qu’il 
suit  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  accu- 
sateurs publics  seront  tenus  , sons  peine  de  for- 


/ 
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faiture  et  de  deslitullon , de  poursuivre  tous 
ceux  des  anciens  Fonctionnaires  pnbiics  ecclé- 
6iastic[ues  cpii,  depuis  leur  remplacement,  ani  oient 
continué  ou  continuerolent  les  mêmes  fonctions 
piil^liques,  et  de  requérir  contre  eux  l’exécution  des 
Fécrets  des  27  Novembre  et  4 AatIi  derniers  >>. 

Un  IMembre  a propose  d ajouter  a ce  Deciet 
que  les  Fonctionnaires  publics  ecclesiastiques  qui  ^ 
ayant  prêté  le  serment , se  seroient  retractes  ou 
se  rétracteroient  à l’avenir,  fussent  privés  de  tous 
traitemeiis  et  pensions  accordés  par.  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale. 

Cette  proposition  ayant  éprouvé  quelques  con- 
tradictionsjladiscussiona  été  fermée  5 et  la  motion 
mise  aux  voix  , a éle  adoptée  ainsi  qu  il  suit  : 

cc L’Assetvis LEE' Nationale  décrété  que  les  Fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  qui  auroient 
prêté  le  serments,  et  se  seroient  retractes  ou  se 
rétracteroient  à l’avenir , seront  prives  de  tous 
traitemens  et  pensions  accordés  par  ses  précédeiis 
Décrets  >5. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonne  , en  outie  ,, 
que  ces  deux  articles  seroient  portés  dans  la 
jour  à la  sanction  du  Roi. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  la  majorité 
des  suffrages,  pour  la  place  de  Presidem,  etoit 
en  faveur  de  M.  Alexandre  Beaiilianiois , il  a 


quitté  le  fauteuil , et  l’y  a iiistaHé  en  cette  cpmlité. 
Le  Rapporteur  du  Comité  centrai  de  Liquida» 
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îion  a nnncncG  qi^e  , Vendredi  procLaîn  , il  seroic 
brûle  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  pour  dix 
îîiill  ions  d’Assignats. 

Le  ■meme  Rapporteur  a proposé  un  projet  de 
Décret  en  cinq  articles  ^ pour  une  iioi;i'rel[e  fabri- 
cation et  émission  d’Assignats  , et  contenanl/Rè- 
glement  relatif  à leur  distiibiitioii , circulation  et 
bridemcnt. 

Un  A'îembre'  avant  demandé  a ne  le  proie  t de 
Décret  fût  ajourne  , cette  proposition  a été  rejetée 
par  la  question  préalable. 

Un  autre  Membre  a dit  qu’il  falloit  limiter  la 
somme  des  reconiioissa-n.ee s provisoires  que  le 
Co  mmissaire  licjnidatCLir  éîoit  autorisé  à délivrer  ' 
aux  li'Lid aires  de  Charges  et  Ofiicss  , et  acqué- 
reurs des  biens  nationaux^  et  a demandé  qu’elles^ 
fussent  arrêtées  à 2.00,  millions.  ‘ 

Un  autre  Membre  a soutenu  que  Pou  devoit 
se  contenter  de  faire  imprimer  et  rendre  public  , 
tous  les  mois  J l’état  des  reconnoissaiices  provi- 
soires. Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix  , 
elle  a été  adoptée,  pour  être  comprise  ani  Décret 
proposé^  dans  un  article  particulier^  qui  foritie  le 
sixième  et  diernier  du  Décret.  - 

Un  autre  Membre  a dit  quai  falloit  distinguer 


1 é.ails.sioii  des  Assignats  de  leur  fabrication.  , et 


il  a demandé  nii’il 


en  fut 


fabriniie 


pour  s -IX 


cents  îciilions^  à la  charge  que  la  nouvelle  éniis- 
sion  proposée  ne  seroit  que  do  160  millions^  et 
ciii’il  n’en  seroit  jaiiiais  mis  en  circulation  aii-delû 


(5) 

(le  SI, *200  millions  lixés  par  le  Decret  de  1 As- 
semblée. Cet  amendement  mis  aux  voix  a été 

adopté  5 et  rardcle  premier  du  projet  du  Comité 

ayant  été  lu,  a été  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  réunis  des  Finances,  de 
la  Caisse  de  rExtraordiiiaire  , et  de  FAliéiiaUGix 
des  Biens  nadonaiix,  décrète  : 

Article 


P R 1 M I 


E R. 


t§ 


y>  Il  sera  procède  a la  .Fabrication  cle  six  Cen 
millions  d’ Assignats  ; savoir:  14.0  inil  lions  en  As- 
signats de  5oo  livres  , i3o  millions  en  Assignats 
de  100  livres  , i3o  millions  en  Assignats  de  oo  liv.  , 
5o  . millions  en  .Assignats  de  90  dv. , 5o  millions 
en  Assignats  de  86’ livres,  5o  millions  en  Assi- 
gnats de  70  livres,  5o  mllions  en  Assignats  de 
60  livres.  Lesdits  Assignats  seront  sig.nés;^par  les 
mêmes  personnes  qiiroirt  signé  les  .Assignats  émis 
en  exécution  du  Décret  du  29  Septembre  der- 
nier : iis  seront  de  même  papier,  de  même  forme 
et  même  composition  , a la  seule  différence  de 
l’énonciation  de  la  cïsXq  0.11  présent  Deciet,  qui 
remplacera  celle  du  Décret  du  29  Septembre  1790. 

Lecture  frdte  successivement  des  articles  II  , 
ÏIl  IV  . V et  VI  , ils  ont  été  décrétés  alterna- 
tivement  ainsi  qu’il  suit  : 

Al  R T*  I L 


cc  Les  Assignats  fabriqués  conformement  au 
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precedent  article  ne  seront  mis  en  circulation , 
quant  à présent , que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  de  ‘160  millions;  et  il  n’en  sera  sorti 
ensuite  de  la  Caisse  à trois  clefs , pour  être  mis 
en  circulation  , que  dans  la  même  proportion 
dans  laquelle  les  Assignats  des  créations  décrétées 


précédemment  et  cejourd’liui,  rentreront  à la 
Caisse  de  rExîraodinaire  ety  auront  été  brûlés  ^ des- 


quels rentrée  et  brûlement  il  sera  fait  mention 
expresse  dans  chacun  des  procès-verbaux  de  sor- 
tie qui  suivront  la  première  émission  de  160 
millions,  décrétée  par  le  présent  article. 


Art.  I I L 


» Les  Assignats  de  la  présente  création  forme- 
ront, dans  le  compte  générai  de  la  Caisse  de  TEx- 
traordinaire , un  compte  particulier  qui  sera  ou« 
vert  pour  cet  objet  ; il  sera  fait  écriture  et  pro- 
cès-verbaux particuliers  de  tout  ce  qui  regardera 
la  fabrication  , l’émission , la  rentrée  et  le  brûle- 
ment desdits  Assignats  , de  manière  que  ce  qui 
y sera  relatif  demeure  absolument  distinct  et  sé- 
paré de  ce  c]ui  regarde  les  précédentes  émis^ 
sions. 


Art.  I V. 


» Aussitôt  que  l’émission  des  Assignats  de  la 
création  du  ap  Septembre  dernier  sera  achevée  , 
et  que  la  distribution  dcsllts  Assignats  sera 
complète  , le  Trésorier  d@  rCxtraordinaire  ren- 
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dra  public  le  compte  general  de  1 emploi  des 
Assignats , tant  de  la  première  création  , et  des 
coupons  qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie 
d’icenx  ^ que  des  Assignats  de  la  creativon  du 
Septembre  dernier.  Les  Décrets  en  execution 
desquels  cliacuii  des  articles  de  dépense  aura  été 
Liit , y seront  rappelés^  le  compte  sera  visé  et 
certifié  par  l’Admiiilstrateur  de  la  Caisse  de 
l’Extraordinaire , imprimé  et  envoyé  à tous  les 
Départemeiis  et  Districts. 

Art.  V. 

53»  Les  dispositions  du  présent  Décret  ne  clian- 
geroiit  rien  à ce  qui  a été  décrété  par  l’Assem- 
blée , le  6 Mai  dernier  , pour  la  création  de  2.0 
millions  d’Assignats  de  5 livres  chacun,  faisant 
en  somme  cent  millions  de  livres  j lesdits  Assi- 
<ïnats  n étant  destinés  à^être  fournis  au  Public 
qu’en  échange  d’ Assignats  provenant  des  diffé- 
rentes créations,  et  ne  devant  augmenter  en  aucune 
manière  la  masse  des  Assignats  en  circulation  , 
laquelle  demeure  toujours  £xée  à la  quantité 
de  douze  cents  millions  de  livres. 

Art.  VI. 

» L’état  des  reconnoissances  provisoires  qui 
fieront  délivrées  à la  Direction  de  Liquidation  , 
pour  être  employées  en  acquisitions  de  domaines 
nationaux,  sera  imprimé  chaque  mois  à la  suit© 
du  compte  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  3?. 


Un  Membre  du  Comité  Diplomadqtie  a fait  #;] 
un  rapport  et  proposé  un  article  de  Décret  re-  f 
latîYemeuit  aux  îndeiiinités  prétendues’  par  les  j 
Princes  possessioiinés  en  Alsace^  et  dans  queicpues  | 
autres  parties  du  Royaume.  j 

Après  les  observations  de  qiielcpies  Membres, 
et  sur  lesquelles  ils  idont  par  requis  qu’il  fût 
délibéré  , le  projet  présenté  par  le  Comité  a été 
décrété  ainsi  qu'il  suit:  ... 

^ L’As&eivibi.ée  Natîgxale  5 après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Connlé  Diplomatique,  décrète 
que  rindeiiinité  annoncée  par  le  Décret  du  nS , 
Octobre  1790,  en  faveur  dcs  Princes  d’Allemagne, 
pour  leurs  possessions  dans  les  Départemens.-  du 
Haut  et  du  Bas  Rliin  , s’étendra  é-ijalenient  aux 
biens  par  eiîxpossédés  dans  les  autres  Départeineiis  , 
dp  Royaume.  Déclare , en  outre  , que  son  intention 
a été  de  comprendre  dans  ladite  indemnité  leur 
non- jouissance  des  droits  suppriniés  sans  indem- 
nité , à.  partir  de  Répoque  de  , leur  suppression  . 
Jusqu’à,,,  celle  du  remboursement  effectif». 

La  Séance  a été  levée  à trois  lieures,  ,et  demie^ 

Signé,  DAUCHY,  ALEXANDRE'' 
BEAU  H ARN  OIS,  Présidens  ; Ericaud  , ' 

Grenot,Mauiiiet,Reg]nuer, Merle,  LE  Carlier  | 
Secrétaires, 
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Du  Lundi  2,0  Juin  ly^î* 
ï I A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Pro- 

X 

cès-yerbaux  de  celles  du  18  soir  et  du  19  au  matin; 

A la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
19  , un  Membre  a exposé  que  le  Décret  qui  en- 
joint aux  Accusateurs  publics  de  poursuivre  tous 
ceux  des  Fonctionnaires  publics  Ecclésiastiques 
qui , depuis  leur  remplacement , auroient  continué 
ou  contiiiueroient  les  mêmes  fonctions  publiques  , 
pourroit  donner  lieu  à une  application  trop  rigou- 
reuse , si  on  ne  déterminoit  aveç  précision  à 
quelle  époque  le  remplacement  doit  être  regardé 
comme  opéré , et  il  a demandé  qu’il  fût  dé- 
claré que  par  ces  mots  : depuis  leur  remplace- 
ment , l’Assemblée  Nationale  entend  le  rem- 
placement entièrement  consommé  par  l’instal- 
lation de  leurs  successeurs.  Un  autre  Membre  a 

A 


demandé  qu’il  fût  ajouté  : ou  depuh^  la  notificatiop 
de  la  nomination  desdits  successeurs . Ces  proposi- 
tions ayant  été  mises  aux  voix,  l’Assemblée  Natio- 
nale a décrété  qu’il  seroit  ajouté  au  Decret  rendu  sur 
les  Fonctionnaires  publics  Ecclésiastiques  , après 
eesmols  depuis  leur  remplacement  y cexi^-ci  yCntiè^ 
rement  consommé  par  rinstallation  de  leuj^s  suc-- 
cesseurs  ^ ou  même  depuis  la  notification  à eux 
faite  de  la  nomination  desdits  successeurs. 

Un  Membre  a dit  ensuite  que  le  Décret  rendu 
dans  la  même  Séance  sur  la  suppression  du  trai- 
tement  des  Ecclésiastiques  Fonctionnaires  pu- 
blics qui  , ayant  prêté  serment , se  seroient  rétrac- 
tés ou  se  retracter  oient , pârôît  présenter  des  dou- 
tes en  ce  que  plusieurs  Ecclésiastiques  Fonction- 
naires publics  jouissent  de  traitemens  à des  titres 
différens  P et  il  a demandé  que  l’Assemblée  décla- 
rât si  la  suppression  prononcée  porte  sur  tous 
les  traitemens  en  général  , ou  seulement  sur  les  î 
traiternens-  qui  ctoient  attribues  a des  fonctiotis 
publiques.  On  a observé  que  le  Décret  prononcp 
la  suppression  de  tous  traitemens  et  pensions  j 

■ on  a réclamé  l’ordre  du  jour;!’ Assemblée  i aadopte. 
Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre 
du  Ministre  de  rintérieiir  ,,  quinlemancle  qun  la 


Trésorerie  nationale  soit  autorisés  à faire  rayance 
îiéçe suaire  pour  éteindre j une  creance  d enyiiijon 


^22-8, 390  1.  , que  des  Négocians , tant  nationaux 
qu’étran.gers , ont  à exercer'  sur,  la  Muniwipa&éu^e 


(3  ) ^ 

, pour  prix  3e  grains  qtiî  lui  ont  ete  Fournis 
en  1789  , sauf  à repartir  cette  somme  en  imposition 
additionnelle  stir  la  Ville  de  Dieppe  et  sur  les  cam- 
pagnes Toisines.  Cette  lettre  a été  renvoyée  au  Co- 
mité des  finances  pour  en  rendre  cordpte  inces- 
samment. 

II  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  lettre  du  Mi- 
nistre de  la  Marine  , qui  adresse  les  différens  ser- 
mens  envoyés  depuis  le  3.0  Mars  dernier , par  les 
Consuls , vice-Constils  et  autres  Employés  français  ^ 
r^sidans  en  pays  étrangers  , suivant  l’état  ci- 
après. 

Messieurs, 

Dusautoy,  Clianceîier  du  Consulat  des  Cana^ 
^ies. 

François- Abraliarn  , vice-Consul  à Ivice. 

Boisgàutier  , vice-Consui  à Palamos. 

’ Boùcliet , cîiargë  du  vice-Consulat  de  Minorqne» 

^ Saint- Sauveur  fils  , vice-Consul  aux  Isles  Vé- 
nitienriès. 

Louis  Eîîiery  , Chancelier  aux  Isles  Véni- 
tiennes. 

Bararier  , vice- Consul  à Charlesfort, 

Marrot , vice-Consul  à Trapani. 

Desrivaux  , Consul-Général  à Raguze. 

Marc- René  Desrivaux  fils  , vice-Consul  à Ra-' 
guzé. 

Pôuriel  , Chancelier  du  Consulat  à Nice» 

A 31. 


AmoreTix  , Goîisiil-Gërîéî'3^1  3.r5iiiïrne#  , , - ' 

Fcntoii- , père  et  fils , Droginaiis  a Smlrne^  , .5,4, r 
Brest  ^ Pilote  cln  Roi  à PArgeBlière.  : / . ( 

Mure  RAzlr  y Consul  a la  Caine., . . , ■ or,,.  , 

Gaspard  Fouton  , Drogman  à la  Gamé.  , , , ; 

Fraîiçois-J  osepli  AFiilefort , Capucin  ^ Cliapelani 

du  Consulat  à la  Camé. 

De  Laydet , Consul  a Tripoly  de  Syrie.  , 
Simian  y Drogman  à Tripoly  d y 
^ Dnrbelier  , chargé  des  Affaires  du  Roi  auprès 

de  FÈmpereur  de  Maroc. 

Charles  Froment , Yice- Consul  à Tripoly  de  Bar- 
barie. , 

Astoin  Sielve  , Drogman  a Alger 
Antoine  Bulet  , vice-Consùl  /chargé  des  AffaD 
du  Consulat-Général  de  France  à Alexandrie 

en  Egypte.  ^ 

M.  le  Président  a annoncé 'cju’il  avoit  reçtf' tdie 

pétition  des  Citoyens  de  la  Section  des  Gob^elif^®^ 
à laquelle  avoient  adhéré  les  Citoyens  Actifs |le  la 
Section  du  Théâtre  Français  , réunis  en  Asset^^Jf  e 
primaire  , et  a proposé  à P Assemblee  d en  entendre 
la  lecture  5 on  a demandé  le  renyoi 
Pétition  au  Comité  de  Constitution ç ;rî:  oôio  ? 

Un  Membre  s’y  est  opposé  , sur  le  fon!jggi|y 
que  les  Assemblées  primaires  ne  (ieyant  pus 
bérer  comme  telles  , l’Assemblée  Nationale,  „îxp 
devoit  pas  statuer  sur  une  Pétition  qui  n’étQit.pas 
présentée  dans  une  forme  légale,  , Up  autrp,M,^m^ 


(5)  _ 

bï*c  a appny^^  le  ï*èîiŸoi  ati  Cornité  de  Coiistifcufciôn  ^ 
afin  pût  exâîliiüer  si'  cette  Petkioii  étort  con- 
forme à la  Loi , et  rendre  compté  à TAsseîn- 
blëe  : cette  proposition  ctyant  été  mise  aux  vbix 

a été  adoptée.  ' - 

du  Gofintë  de  Marine  a propose 
un  projet  de  Décret  ^ c[ui  a etc  adopte  dans  les 
termes  suivans  : 

€c  L^ Assemblée  Nationale  ^ ouï  le  rapport  da 
son  Comité  de  la  Marine  , décrète  qu’il  sera  payé 
au  sieur  Gaspard  , sur  le  fonds  de  deux  millions 
destinés  par  le  Décret  du  3 Août  1790  , pour  les 
découvertes  utiles , la  somme  de  siæ  mille  livres  , 
à;Ai|r  de  gratifications  et  d’indemnités  pour  les 
^dépenses  qu’il  a été  obligé  de  faire  pour  rétablisse^ 
ment  des  nouvelles  pompes  dans  les  vaisseaux  à& 
l’jEtat 


[ Aîembre  du  Gomité  des  finances  a propose 
et  de  Décret  ^ qui  a été  adopté  dans;  les 
"terihés  stiivans  : v" 

"fic- 'TA Assemblée  Nationale  décrète  qu’ennexe- 
étition  du  Décret  du  18  Février  dernier  5 il  sera 
versé  au  trésor  public  , par  la  Gaisse  de  FExtraor^ 
(ïniairA  , la  somme  dé  vingt-huit  millidns  trois 
ceïit  Vin gh sept  mille  cent  soixante  dix-sept  livres  , 
gourde  service  du  mois  de  Mai. 

Décrèteq  en  outre  ^ cjiie  le  versement  provi- 
sofré  ordonné  parle  Décret  du  17  Ayril  dernier  ^ 

A 3 


cVune  ^ommé  de  soiicante-quiiixe  millions  six  cent  j 
dix  mille  livres  au  Trésor  public  , par  la  Caisse  1 
de  rExtraordinaire  , pour  remplaceiiîént  des  re-^  j 
cettes  qui  , suivant  l’apperçu  du  Directeur-Géné-  ! 
ral  du  Trésor  public  , doivent  manquer  au  service  j 
du  quartier  de  Janvier  de  la  présente  année,  sera 
réduit  à la  somme  de  soixante  sept  rnillions  liuit 
cent  trente-quatre  mille  cinq  cent  quatre-ving^ 
neuf  livres  , montant  effectif  de  supplément  né- 
cessaire auxdites  recettes  pendant  ledit  quartier  >5. 

Le  même  Membre  a proposé  im  autre  projet 
de  Décret , qui  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  : 

A p.  T I G X E P B.  E M I-  E-  EL.  L I 

Les  Assignats  de  cinq  livres  seront  tlmBrés  ^ 
numérotés  et  comptés  dans  l’emplacement  ci-de- 
vant occupé  par  la  Bibliotlièque  des  AugîiÉtins  dé 
la- place  des  Victoires.  - ■ - - 

A îl  T.  î î. 

.-LL 

55  Le  Trésorier  de  l’Extraordinaire  est -adtdrisé'ià'  ' 
employer , pour  accélérer  cette  fabrlcationqdn  noîif- 
bre  de  Numéroteurs  , Inspecteurs  et  Tixnbfexirs  qui 
lui  paroîtront  nécessaires.  ' - - -'l  rr  m -.r-p 

A R T.  I î I. 

5s»  Le  traitement  des'  Numéroteurs'  ne-'  pbiirra 
excéder  la 'somme  de  cinq  livres  par  cfcaqùé  mille  ^ 


(7  T 

celui  des  Inspecteurs  , celle  de  trois  livres  pa? 
mille  , et  celui  des  Timbreurs  et  Compteurs  réu^ 
nis  , colle  de  trente  sols.  ' , 

A R T.  I V. 

» Le  Trésorier  de  rExtraordînaîre  est  autorisé 
à employer  sous  ses  ordres  et  sa  responsabilité^ 
lo.  une  personne  chargée  de  conduire  et  diriger 
les  opérations  de  cette  fabrication  au  traitemen^t 

de  mille  livres  par  mois  5 

a®.  Un  Controleur  chargé  de  les  surveiller^ 
au  traitement  de,  cinq  cent  livres  par  mois  ; 

X.  3®.  Deux  Commis  pour  tenir  les  livres  d’enre» 
glstremeiit  de  la  remise  des  papiers  aux  différens 
Employés  ^ au  traitement  de  cent  cinquante  livres 

par  mois  chsicun  5 ^ . 

4°.  Un  fondé  de  sa  procuration  pour  retirer 
les  papiers  déposés  aux  archives  , les  complet  et  les 
remettre  à la  fabrication  , au  traitement  cie  deux 
cent  livres  par  mois  j 

33  5®.  Deux  Inspecteurs  pour  la  garde  des  coins  et 
îa  survéiilance  des  timbres  , au  traitement  de  cent 
çinquante  livres  par  mais  chacun  5 
: 3>  6®.  Enfin  le  nombre  de  garçons  de  Bureau  nécesf 
saires  au  service  de  rétablissenieiit , au  traitenieiit 
de  cinquante  sols  par  jour. 

A,  R T,  V. 

33,.. Ijes,  Assignats  de  cinq,  livres  et  autres,  dont 
la  fabrication  a été  ordonnée  par  le  Décret  du  dix- 
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neuf  de  ce  mois  , seront  exécutés  dans  le  rïiêm® 
emplacement  , et  sous  la  direction  et  surveillance  v 
des  mêmes  nersonnes  »« 

X 

S 

Un  Tvlembre  du  Comité  de  l’Extraordinaire  a 
dit  que  le  Décret  que  l’Assemblée  venoit  de  ren- 
dre rencloil  inutile  une  partie  des  bâtimens  de  l’an-  J 
cien  Hôtel  des  Domaines  , oii  on  avoit  placé  la 
Caisse  de  rExtraordinaire  ^ e t il  a demandé  que  les 

,» . ' 

douze  Commissaires  nommés  pour  rendre  compte  ^ 
de  la  Caisse  nie  T iiiXtr  aorf] inaire  laissent  tenus  , 
dans  le  plus  court  délai,  de  prendre  connoissance  \ 
dos  bâtimens  inutiles  , et  d’en  proposer  la  destina“ 
tion  à l’Asserablée. 

Celte  proposition  a été  adoptée.  ^ 

Un  Membre  du  C o'i-i.î.i  1/0  CL  ’ Agriculture  et  de  Com«  , 

O 

inerce  a proposé  un  projet  de  Décret  sur  les  droits 
imposés  sur  les  marcliandlses  provenant  du  Coin-^ 
inerce  Français  au-delà  du  Cap  de  Bonne- Espé- 
rance 3 ce  projet  a été  adopté  dans  les  termes  sui-^ 
yans  : 

Artici.e  premier. 

33  Les  îsrmeiiiens,  pour  le  commerce  au-delà  du  ^ 
Cap  de  Eonne-Esperançe  , pourront  se  faire  dans 
tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  Colonies 

i. 

Françaises  de  l’Amérique  ^ ils  jouiront  des  mêmes 
immunités  ^ et  ils  seront  assujétis  aux  mêmes 
droits. 


((■<9  ) 

©ïnèrn  st  x.''I  I. 

» Les  Capitaines  et  Jes  Armateurs  seront  tenus 
d.2  prendre  au  Bureau  cie  départ  un  ac(|uit  a cau- 
lecj^uel  énoncera  toutes  celles  des  marchan- 
dises et  denrées  embarquées  sur' leurs  navires  , qui 
sont  sujettes  à des  droits  de  sortie  *,  ils  s oblige- 
I ront  de  rapporter  , dans  le  terme  de  trois  années  ^ 

I le  eertiheat  de  décharge  desdites  marchandises  et 
'^denrées  au  lieu  de  la  destination  , signé  par  le 
Gouverneur  ou  Commandant  pour  le  Roi  audit 
lieu  , à peine  de  payer  lé  dmuhle  des  droits  dé  sor- 
tie auxquels  elles  sont  imposées. 


A E.  T.  I I I. 

Les  navires  chargés  de  marchandises  prove- 
nant du  commerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance , ne  pourront  faire  leurs  retours  qn’àFO- 
'^Tient  et  à Toulon  j et  lesdites  marchandises  ne 
-njoUMut  devl’entrepôt  que  dans' ces  deux  ports.  En 
cas  de  décharge  forcée  dans  un  auti-e  port  du 
Royaume  , ce  dont  il  devra  etre  justine , les  mar- 
chandises seront  déposées  dans  un  magasin  parti- 
^•^fculièr  , aux  frais  de  T Armateur  ou  des  proprie  tai- 
®%es  J sous  la  garde  des  préposés  de  la  régie  j et 
^ Tfansporlées  par  mer  à TOrient  ou  à Toulon , sons 
par  acquit  à caution. 

'Art.  î V. 


Les  marchandises  du  commerce  au-delà  dn 
686,  . A -5  ' 
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Cap  de  Bonne-Iispéraiice  , ne  seront  réputées  pro- 
venir du  commerce  national  qu’autant  que  les  na- 
vires qui  les  apporteront  , auront  été  armés  dans 
le  Royaume  , ou  aux  Isîes  de  France  et  de  Bour- 
bon , et  seront  montés  par  des  équipages  français, 
dans  la  proportion  indiquée  par  les  ordonnances  ; 
a defaut  , lesdites  marchandises  seront  traitées 
comme  celles  venant  de  Fétranser. 

O 

A R T.  V.  ^ 

33  Pour  prévenir  les  versemens  qui  poiirroient 
être  faits  des  marchandises  provenant  dudit  com- 
merce , la  régie  pourra  envoyer  en  mer  au-devant 
des  vaisseaux  tel  nombre  d'employés  qu'elle  ju- 
gera convenable  | lesquels  employés  seront  auto- 
l'ises  a rester  à bord  desdits  bâtimens  , jusqu'après 
leur  entier  déchargement. 

- A R T,  V I. 

33  Les  Capitaines  seront  tenus  de  donner  au  Bu- 
reau de  la  Douane  , dans  les  vingt-quatre  heures 
do  leur  arrivée  ^ une  déclaration  du  nombre  de 
balles  , ballots  , caisses  et  futailles  , composant 
leur  cliargemenî , d’en  indiquer  les  marques  ^ nu- 
méros ou  adresses. 

A RT.  VII. 

>>  Les  marchandises  ne  seront  déchargées  , sa- 
voir , à l’Orient  que  devant  les  magasins  destinés  à 


/ 


r ) 

Igs  recevoir  ^ et  à Toulon  (^ue  dans  1 endioit  du 
port  le  plus  près  desdits  niogasiiis.  Celles  dont  on 
n’acc^uittera  pas  le^  droits  aussitôt  leiii  aiiivee  y 
seront  déposées  y à mesure  quelles  sortiiont  du 
navire  , dans  des  magasins  particuliers  , sous  les 
clefs  des  préposés  de  la  Régie  et  des  Capitaines , Ai-, 
mateurs  ou  Consignataires  ; elles  ne  pourront  etre 
mises  avec  celles  précédemment  importées  , qu  a- 
près  que  les  quantités  et  qualités  en  auront  ete 

constatées. 

^ A R T.  V I I I. 

La  décharge  du  navire  finie  , il  sera  procède 
en  présence  dn  Capitaine  ou  de  1 Armateur  a la  vé- 
rification des  ballots  ^ tonneaux  ou  caisses  décla- 
rés , pour  reeoiinoître  si  tous  ont  été  apportes 
dans  les  magasins  : en  cas  de  déficit  d aucuns  des- 
dits ballots  , tonneaux  ou  caisses  , il  en  se  . a use 
ainsi  qu’il  sera  prescrit  par  la  loi  générale. 

A E.  T,  IX. 

Les  Propriétaires  ou  Consignataires  des  mar- 
chandises ainsi  emmagasinées  , seront  tenus  d en 
donner , dans  les  six  semaines  de  l’arrivée  ^ une 
déclaration  détaillée  , et  de  fournir  leurs  soumis- 
sions cautionnées  de  représenter  , à toute  réquisi- 
tion , celles  desdites  marclian dises  qui  seront  su- 
jettes à des  droits  , et  de  mettre  dans  des  magasins 
séparés  celles  qui  en  seront  exemptes.  Dans  le 


cas  ou  lesdits  Propriétaires  ou  Consignataires  igno- 
reroient  le  poids  ou  l’espèce  desdites  marchandi- 
ses , ils  pourront , pour  s’en  assurer  et  fournir 
leurs  déclarations  et  soumissions  en  conséquence, 
faire  procéder,  en  présence  des  préposés  de  la 
régie  , à l’ouverture  des  halles  , ballots  , caisses 

ou  futailles  qui  contiendront  lesdites  marchan- 

dises. 


A R T.  X. 

Si  ^ par  le  résultat  de  la  vérification  des  de- 
ciaiations  ^ il  est  trouvé  des  marchandises  dont 
1 entree »soit  defèndne  , ou  dont  les  droits  soient 
fous  que  ùeiix  dus  sur  les  marchandises  dé- 
tuaiees  5 la  confiscation  en  sera  prononcée  avec 
amende  de  100  liv« 

Seiont  exceptees  de  cette  disposition  les  mar- 
Ciianaises  pronibees  par  le  nouveau  tarif,  qui  se- 
iont iîî\portées  sur  des  bâdmeiis  partis  des  ports 
du  Royaume  on  des  Isles  de  France  et  de  Bour- 
bon , avant  la  pronmlgatlon  du  présent  Décret. 
Oes  mai  ch  an  dis  es  seront  mises  dans  un  magasin 
particulier  , et  renvoyées  à Fétranger  dans  les  dix- 
huit  mois  de  Farrivee. 

■ A .R  T.  X 1. 


55  La  soumission  énoncée  dans  Farticle  IX  du 
piésent  Decret  étant  fournie  , les  marchandises 
seront  mises  dans  d^autres  magasins  ; où  les  proprié- 


( ) 

taires  pourront  les  bénéficier,  ainsi  que  clans  les 
cours  attenantes  aiixdits  magasins. 

^9  Les  décîiets  provenant  de  ces  bénéficiemens , 
seront  constatés  en  présence  des  préposés  de  la 
régie  ; il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  Tacte 
d’entrepôt  ^ et , dans  ce  cas  , les  soumissionnaires 
ne  seront  tenus  des  droits  , que  pour  les  quanti- 
tés existantes  réeliement. 

A R T.  X I ï. 

>9  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  perception  avec 
les  facilités  qu’exige  le  bénéficiement  des  mar- 
chandises , et  leur  transport  d un  magasin  a 1 au- 
tre et  dans  les  cours , les  proposés  de  la  régie  à 
rOrient  auront  les  clefs  des  grilles  extérieures, 
tt  pourront  faire  , dans  lesdites  cours  et  magasins, 
les  vérifications  et  récensemens  qu’ils  jugeront 
convenables. 

>9  11  sera  pris  dans  le  même  objet , pour  les  mar- 
chandises qui  seront  entreposées  à Toulon , toutes 
les  précautions  que  le  local  comportera. 

Art.  X î I L 

L’entrepôt  accordé  aux  marchandises  sujettes 
aux  droits  d’entrée  , sera  de  cinq  années  pour  les 
toiles  rayées  ou  à carreaux  , ainsi  que  pour  les 
guinées  bleues  ; et  de  deux  années  pour  les  autres 
marchandises  : le  tout , à compter  du  jour  de  leur 
arrivée  en  France. 


I 
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» Celles  desclites  marcliandises  qui  seront  retirées 
de  Fentrepôt  pendant  sa  durée , à Fèxception  des 
toiles  rayées  ou  à carreaux , et  des  guinées  bleues 
destinées  pour  la  côte  d’Afrique,  acquitteront,  à 
leur  sortie  des  magasins,  les  droits  du  tarif,  et  il  en 
sera  fait  mention  sur  le  registre  d’entrepôt.  Les  dé- 
lais ci-dessus  expirés,  le  soumissionnaire  sera  tenu 
de  payer  les  droits  des  marchandises  restantes,  et 
de  les  faire  sortir  de  suite  des  magasins,  I^es  droits 
sur  les  cafés  des  Isles  de  France  et  de  Bourbon  , 
seront  acquittes  dans  le  terme  fixé  pour  ceux  des 
Colonies  Françaises  de  l’Aniérique. 

A B.  T.  X'I  V, 

Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  desdits 
magasins  , qu’après  déclaration  et  visite.  Celles  su- 
jettes aux  droits  , seront  accompagnées  de  l’acquit 
de  paiement.  Il  devra  être  représenté  un  passavant 
pour  celles  exemptes  ; et  les  toiles  rayées  ou  à 
ca.rreaiix  , ainsi  que  les  guinées  bleues  destinées 
pour  la  côté  d’Afrique,  seront  accompagnées  des 
expéditions  nécessaires  à assurer  cette  destina- 
II  ion. 

yy  Ces  expéditions  ^ pour  pouvoir  être  appli- 
quées aux  marchandises  que  l’on  voudra  faire  sor- 
tir desdits  magasins  , ne  devront  pas  être  d’une 
date  antérieure  au  jour  qui  précédera  celui  de  la 
sortie. 


( i5  ) 

>3  Les  inarcliandîses  imposées  a des  droits  d en- 
trée, qui  se  trouveront  dans  lesdits  magasins  , se- 
ront'tenues  de  les  acquitter,  lors  même  quelles 
ne  seroient  pas  comprises  dans  la  soumission  d en- 
trepôt. 

Art.  XV. 

' >3  Les  toiles  et  giiînées  destinées  pour  la  côte 
d’Afrique  pourront  être  envoyées  , par  suite  d’en- 
trepôt et  jusqu’à  ce  que  le  délai  en  soit  expire  , 
j dans  tous  les  ports  qui  feront  des  arméniens  pour 
I le  commerce  : ce  transport  aura  lieu  par  mer  ou 
i par  terre  indistinctement  , pourvu  que  l’expédi- 

I tion  s’en  fasse  sous  plomb  et  par  acquit  à eau- 

1 • ^ 

tion.  / 

33  Ces  marcliandises  seront  déclarées  , presen- 
I tées  et  reconnues  au  bureau  d’arrivée , ensuite 
j déposées  sous  la  clef  de  la  Régie. 

33  Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à la  côte 
d’Afrique  dans  le  délai  fixé  , acquitteront  les 
droits  à l’expiration  du  délai  de  l’entrepôt , dans 
le  port  où  elles  se  trouveront. 

Art.  X V L 

33  Pour  connoître  les  quantités  et  espèces  de 
iiiarcbandises  qui  se  trouveront  dans  les  magasins 
de  l’Orient , il  en  sera  fait  , immédiatement  après 
I la  publication  du  présent  Décret , un  recensement 
i général. 


( i6  ), 

^ Les  proprietaire^  desdites  nimxliandlses  dont 
les  droits  auront  été  payés  ou'assurés^  seront  te- 
nus de  les  rétirer  de  suite  àét  niagasinsy  iLsera 
donne,  pour  celles  qui  n’auront  point 
les  droits^  une  soumission  de  les  payer  lors  d^  leur 
sortie  de  1 entrepôt  , ou  au  premier  IM^oyembré 
1792,  si,  a cette  époque  , elles  n’en  ayoient  point 
encore  été  retirées. 

Art.  X V I L 

33  Les  denrées  des  îsles  de  France  et  de  Bourbon 
pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas  , . lors  d,e  la 
déclaration  , les  certificats  d’origine  exigés  par 
1 article  VI  du  tarif,  seront  traitées,  savoir  3 le 
café  , comme  celui  de  Moka  , et  les  autres  pro- 
ducdons  , comme  si  elles  venoient  de  d’étranger. 

Art.  X V I il 


» La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d’entrée 
accordée  par  l’article  VIII  du  nouveau  tarif , nu:^ 
toiles  de  coton  blanches  , basins,  nankins  , mous- 
selines , îîioiiclioirs  , toiles  rayées  et  à carreaux 
et  aux  guinées  bleues  , provenant  du  coinmerçe 
des  Français  au-delà  du  Cap  de  Bonne-'Espérance  , 
qui  seront  renvoyées  par  mer  à V étranger  ^ n’aiyra 
lieu  qu’auîant  que  l’exportation,  s’en  fera  directe- 
ment des  entrepôts  de  l’Orient  ou  de  Toulon,  pt 
qu’après  que  renibarcjuement  desdites  marchan- 
dises pour  ^l’étranger  aura  été  constaté. 


Art.  XI  X» 

„ La  restitution  des  droits  accordée  par  l’article 
IX  du  même  tarif,  aux  toiles  de  coton  blanches 

destinées  à être  teintes  ou  imprimées  pour  la  cote 

d’Afrique  .m’aura  lieu  que  sous  les  conditions  i- 
après. 

» La  destination  sera  donnée  auxdites  toues  , 
lors  du  paiement  des  droits  ; elles  seront  de  suite 
expédiées  sous  plomb , pour  le  port  où  l'on  se  pro- 
posera de  les  faire  teindre  ou  imprimer  : a leur 
arrivée  dans  ce  port , lesdites  toiles  seront  prcsen 
tées  à la  douane  avec  l’acqmt  de  paiement  qui  e 
vra  les  accompagner  , lequel  .cra  transcrk  sur  un 
registre  de  compte  ouverL  Lesdites  formalités  rem- 
plies J il  sera  appliqué  à cliaqtie  piece  desdites  toi 
les  une  empreinte  propre  à en  assurer  la  recon- 
noissance.  Ces  toiles  remises  à celui  qui  les  aura 
présentées,  seront,  après  l’impression  , lappor- 
tées  au  Bureau  pour  y être  reconnues.  Celles  ju- 
gées être  les  mêmes  seront  mises  en  dépôt  sous 
les  clefs  de  la  Régie  , aux  frais  de^  pii^p^iv^^aneo. 
Si  le  chargement  pour  la  côte  d’Afrique^  en  est 
fait  dans  les  deux  années  du  depot  , le  droit  ^lu  el 
les  auront  payé  sera  restitué  au  Négociant , qui  en 
donnera  sa.  reconnoissance  sur  l’acquit  de  paie- 
ment. Ce  délai  expiré  , la  restitution  n aura  plus 
lieu  , et  lesdites  toiles  seront  remises  aux  Négo- 


ciaiis^ 


Au  moyen  de  la  restitution  accordée  par  Tar-, 
ticle  ci-dessus  , les  toiles  imprimées  , peintes  , 
rayées  et  à carreaux  , venant  de  Tétranger , seront  " 
soumises  aux  droits  élu  tarif  général , nonobstant 
la  destination  pour  la  cote  d Afrique  y 1 entrepôt  en 
îrancîiise  a la  même  destination  n’aura  lieu  que 
pour  les  giiinees  bleues  étrangères.^ 


A a T.  X XI.  : , ■ 

33  Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  tàrîf  | 
sur  les  mardi andises  du  commerce  au-delà  du  | 
Cap  de  Eonne- Espérance  J les  armateurs  pu,  e on»  | 
signataires  des  navires  qui  auront  apporté^ Jesdi-  t 
îei  ' ' 

de 
de 

droit  de  5o  sous  par  tonneau  ^ de  la  contenance 
desdits  bâtimeiis. 

33  Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  1% 
Receveur  de  District , à la  charge  par  lui  de  ver»^ 
ser  son  produit  au.  Trésor  public , comme  le  re- 
venu des  autres  Biens  nationaux  , et  d’ entre teiii? 
les  magasins  en  bon  état. 

33  S’il  est  employé  au  même  usage , à TguIqb  ^ 
des  édifices  ou  maisons  appartenant  également  à 
îa  Nation , il  y sera  perçu  , par  le  PLCceveur  du 
District^  un  pareil  droit  de  5o  sous  par  tonneau  , 


marchandises,  paieront,  dans  le§  deux  mpia 
leur  arrivée  à rOiient , pour  tenir  lieu  du  loyep 
magasins  qui  appartiennent  à la  Nation  ^ vlix  i 
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aux  mêmes  cliarges.  et  conditions  énoncées 
l’Orient.  Dans  tous  les  cas  , les  magasins 
aux  frais  des  Négocians. 


pour 


seront 


Art. 


XXII. 


,)  Le  droit  d’induit , qui  étoit  perçu  en  sus  des 
droits  d’entrée  ordinaire  , sur  les  marchandises  du 
commerce  des  Français  dans  l’Inde  , ou  sur  les 
marchandises  de  même  nature  que  celles  de 
rinde  , apportées  par  le  commerce  etranger  , c,  e- 
meure  supprimé  , à uompter  du  jour  ou.  le  no... 


veau  tarifa  eu  son  exécution. 


Art.  X X Î I !• 


» Il  ne  sera  plus  apposé  de  plombs  et  de  bulle- 
tins sur  les  tissus  provenant  du  commerce  fran- 
çais clans  l’Inde  ; en  conséquence  , les  poinçons  , 


atrices  et  presses  servant  actuellement  à 1 appo- 
tîon  de  ces  marcpies , seront  brisés  en  présence 
3S  préposés  de  la'Régio  à l’Orient , d’après  la  re- 
lise qui  en  sera  faite  par  les  agens  de  laci-devant 
oîhpagnie  clés  Indes  ^ sur  la  réquisition  descuw^ 
reposés' 1 

» Les'Àgens  de  ladite  Compagnie  seront  égale- 
leiit  ténus  de  remettre  au  ..Directeur  des-Bbua- 
es  nationales  à l’Orient , à sa  ’ première- reqnin-- 


on  3 
:iisV 


» Ladite  Compagnie  cessera  d.e  joinr  compter 


( no  ) 

delà  promulgation  du  Décret  du  3 Avril  1790  , qui 
a déclaré  libre  le  commerce  des  Français  au-deîi 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  , de  la' portinà  des 
droits  perçus  sur  les  toiles  de  cétèn  et  sur  les 
les  peintes  étrangères  qui  liii  atoit  été  accordée 
par  1 arrêt  de  son  éte.blissement , et  des  parts 'qui 
lui  etoieiit  réservées  sur  le  piAd^it  des  saisies  dcs- 
dites  toiles  et  mousselines  étrang-ères. 

O -^1 

, X ous  procès  par  elle  intentes, pour  raison  de 
son  privilège  , à roccasion  des  marcliandises  ap- 
portées à l’Orient  par  le  commerce  particulier  ^ 
sont  et  demeurent  éteints  ^.5  et  elle' ne  ipojrrra 
former  aucune  nouvellè  action  ^ sous  prétexte 
dudit  privilège.  - o 


A R 


‘T.  - XXV. 


9 

ï-V-  tOi 

-- . j 

-il  OOi.Q' 
IIüIH 


Les  dispositions  de  la  Loi  générale,  spr^I^® 
Douanes  , et  de  celle  particulière  au  comiperpe 
aes  Colonies  Frandaises  , seront  exécutées  pour  îp 
commerce  au-dela  du  Cap  de  Bônne-Espéran|5e  ^ 
dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  préseijt  E^- 


cret  ». 


Un  Membre  a exposé  que  les  Commissàlrès"  de 
Police  ne  portant  aucune  marque  distinCtivë  f i^ 
arrivoit  que  l’exercice  de  l’autorité  que  la  fâ 
leur  a confiée  devenoit  très- difficile , sur- tout  aux 
spectacles  , où  souvent  ils  étaient  rnécoiinù^:  et  II 
a fait  la  motion  qu’il  leur  fut  accordé  une  raarcpte 


( ) 

distinctive.  L’Assemblée  a adopté  cette  motion 
dans  l6S  termes  suiyans  . 

« Les  Commissaires  de  Police  , lorsqu  ils  seront 
en  fonctions  , porteront  pour  marque  distinctive  , 
un  chaperon  d’étoffe  aux  trois  couleurs  de  la 

Nation». 

Un  Membre  du  Comité  des  Monnoies  a fait  un 
Rapport  sur  les  moyens  d’employer  le  métal  des 
cîJies  , et  a demandé  que  la  matière  ffit  ajournée 
à la  huitaine. 

''L’ajournementa  été  appuyé  et  combattu.  ^ 

La  discussion  s’est  ouverte  C un  Membre  s est 
élevé  contre  le  système  du  Comité  des  Monnoies  , 
et  a présenté  un  projet  de  Décret  dont  l’Assem- 
hlée  a ordonné  l’impression  , ainsi  que  de  l’opi- 
nion  qni  l’aYoit  motive. 

Un  autre  Membre  a présenté  nn  autre 
dé  Décret.  La  demande  en  ajournement  a été  réité- 
rée.  L’Assemblée  a adopté  rajournement  , et  a 
rêriVoyé  les  différentes  propositions  au  Comité  des 
-Mônrioies  , pour  en  rendre  compte  dans  trois 

^°MMe  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  des 
Curé  et  Marguilliers  de  la  Paroisse  de  Saint- Ger- 
main l’Auxerrols  , qui  croyent  devoir  prendre  les 
ordres  de  l’Assemblée  , pour  savoir  si  elle  assister,^ 
à la  procession  de  la  fête  de  Dieu,  et  annoncent 
que  le  R. oi  a promis  d'y  assister.  ,, 
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L’AssemLlée  consultée  a décrété  qu’elle  assis te-;< 
roit  le  jour  de  la  fête  Dieu  à la  procession  dé  St.- 
Germain  - l’Auxerrois. 

Un  Membre  a présenté  des  vues  sur  l’dtat  des 
Ciianges  de  la  France  avec  l’Etranger  , et  a conclu 
à ce  que  son  opinion  fût  communiquée  aux  Com- 
missaires de  la  Ti-ésorerie  nationale,  pour  avoir 
leui*  avis. 

On  a demandé  que  cette  opinion  fût  imprimée. 
Sur  cette  proposition  , plusieurs  Membres  ont  de- 
mandé Tordre  du  jour  ^ il  a été  mis  aux  voix  , et 
TAssemblée  a décrété  qu’elle  passeroit  à Tordre  du  ' 
jour. 

/ 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

Signé  , ALEX.  BEAÜHARNOIS  , ^Président  ; 
LE  CAELiEa  , Regnier  , Grenot  , Maurîet  , Fri- 
CAüD,  Msrle,  Secrétaires^ 


i(  ' 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  21  Juin  1791. 

La  Séance  a été  ouverte  à 9 heures.  M,  a Aiicliy  5 Ex- 
Préficleiiî:  5 a pris  le  faiitenii,  en  rabfence  dit  Préfidenu 
Un  des  Secrétaires  a commencé  la  lediire  du  procès- 

verbal  de  la  Séance  d nier. 

M.  le  Préfident  étant  arrivé,  a dit  que  le  Maire  de 

Paris  venok  de  Pindruire  du  départ  du  Pmi , de  que  1 aP 
femblée  aiiroit  fans  doute  des  méfures  à prendre  & des 
ordres  à donner  dans  une  conjondiiix^auiii  imprévue  de 

auiïi  importante. 

Un  Membre  a demandé  que  les  MiniPires  fullciit  ap- 
pelés pour  recevoir  les  ordres  de  rAffembiee , & ^qiie  le.; 
Minière  de  l’Intérieur  fut  chargé  d'cxpeclier  a i infiant 
des  couriers  drais  tous  les  Departemens , avec  ordre  à 
tous  les  Fondlonnalres  publics  , Gardes  nationales  ou 
Troupes  de  ligne  , d’arrêter’  ou  de  faire  arrêter  toutes 

perfonnes  Portant  du  Lvoyauine. 

Cette  propofition  appuyée,  il  a été  demandé  en  outre 
quon  ne  fe  bornât  point  â arrêter  les.  perfonnes  ^ mais 

encore  tous  effets,  armes,  munitions,  efpèces  dot  Sc 
d’argent , chevaux  &c  voitures  j 

A. 


(O 

\ 

^ Qnt  fût  nommé  on  'Comité  pour  sWcuper  fur-Ie- 
champ  des  mefures  à prendre,  & que  quelques  Membres 
de  TAfTemblée  fuflent  provifoirement  adjoints  aux  Mi- 
ni ftres. 

Ces  deux  dernières  mefures  ont  été  rejetées  par  la 
queftion  préalable. 

Les  autres  propofitions  ayant  été  difcutées , rAffemblée 
Nationale  a décrété  t 

«4  Que  le  Miniftre  de  l’intérieur  expédieroit  à rinflant 
des  coiiriers  dans  tous  les  Départemens,  avec  ordre  à tous 
les  fondionnaires  publics , gardes  nationales  de  troupes  de 
ligne  , d’arrêtet  ou  faire  arrêter  toutes  perfonnes  quel- 
conques fortant  du  Royaume  , comme  aufîi  d’empêcher 
toute  fortie  d’effets , armes , munitions,  efpèces  d’or  ou 
f d’argent  , chevaux  & voitures  ; & que  dans  le  cas  où  lef- 
dits  couriers  joindroient  quelques  individus  de  la  famille 
royale  , & ceux  qui  auroienr  pu  concourir  à leur  enlè- 
vement , lefdits  fondionnaires  publics  ou  gardes  natio- 
nales & troupes  de  ligne  feront  tenus  de  prendre  toutes 
les  mefures  néce ffaires  pour  arrêter  les  fuites  dudit  enlève^ 
ment ^ en  empêchant  que  la  route  fuit  continuée,  & de 
rendre  compte  du  tout  à i’Affembiée  Nationale.  >> 

Un  Membre  a demandé  que  le  Heu  des  féances  de 
i’Affemblée  fût  exadement  gardé , de  que  nul  étranger 
ne  pût  s’y  introduire. 

L’Affemblée  Nationale  a adopté  cette  proportion. 

Il  a été  enfuire  propofé  de  décrété  d’ordonner  au 
Miniftre  de  la  guerre  de  faire  partir  fur  l’heure  M,  de 
Rochambaii , avec  les  ordres  néceffaires  pour  mettre  en 
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état  de  déflnfe  les  frontières  des  départemens  dans  lefquels 
le  commandement  des  troupes  de  ligne  lui  eft  confie. 

M.  le  Préfîdent  a annoncé  que  les  Miniftres  alloienc 
fe  rendre  à rA&mblée. 

Le  Miniftre  de  la  Juftice  a été  introduit  le  première 

M.  le  Préfident  a*dit  qu’un  des  Aides-de-^camp , 
envoyés  par  M,  de  la  Fayette  pour  prendre  des  in- 
formations. fur  la  route  que  le  Roi  avoir  pu  fuivre#, 
demandoit  à être  entendu. 

L’Aîde-de-camp  , introduit  dans  da  Salle  , a espofé 
qu’un  de  fes  camarades  & lui  voulant  s’acquitter  de 
leur  commifîion , ont  été  arrêtés  par  le  peuple , de  que 
fon  compagnon  l’étoit  encore. 

Le  Préfident  a fait  iedure  de  l’ordre  donné  aux 

^ • ■ I ' 

Aides-de-campq  6c  autorifé  par  l’AfTemblée , il  ,a  nommé 
deux  Commitraires  (MM.  Biauzat  & Latour-Maubourg) 
pour  affurer  a ces  Âides-de-camp  la  liberté  de  rexécuter. 

Un  Membre  ayant  annoncé  que  M.  de  la  Fayette 
étoit  arrêté  par  le  peuple  devant  l’Hocel-de- Ville , le 
Préfident  a été  autorifé  à nommer  fix  CommifTaires  , 
pour  appeler  à rAifemblée  le  Maire  de  Paris  & le  Com»- 
mandant  de  la  Garde  Nationale  ^ il  a nommé  MM.  Du- 
port , le  Pelletier  , Salle  , P^egnaud  de  Saint- Jean-d’Am 
gély  , d’Auchy  ? & Ricard  de  Toulon  qui  font  partis 
accompagnés  d un  Huiffier. 

3^  O 

Le  Miniftre  des  contributions  publiques  a été  in- 
troduit dans  rAffemblée, 

Un  Membre  a dit  ; M.  de  la  Fayette,  va  paroître  ; 
je  prie  qu’on  lui  demande  s’il  n’avoit  pas  donné , il  j 
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a environ  un  mois , aux  Officiers  de  garde  chez  le  Roi, 
la  coniîgne  de  ne  lailîer  ToLtir  perfonne  après  ininuu'  j 
cette  précaudon  fuppofoit  des  motifs  • & il  faudioit 
favoir  (i 3> 

Un  autre  Membre  interrompant  l’Opinant , a dit  ; 

« je  demande  que  FA ffiemblée  ne  laiffe  pas  continuer 

ce  difcours  , & foit  pas  permis  d’élever  des 

doutes  injurieux  contre  des  hommes  qui  n’ont  pas  celTé 

de  donner  des  preuves  de  patriorifine  , il  eft  des  cir- 

conftances  dans  lefqiielles  il  eft  facile  de  jeter  des  foiip- 

cens  fur  les  fenrimeiis  des  meilleurs  Citoyens  ; mais  la 

conduire  du  Commandant  de  la  Garde  Nationale  depuis 

le  commencement  de  la  révolution  , nous  garantit  qu  il 

mérite  toute  notre  coiiftaiice;  nous  devons  la  luirmarquer 

haiîtemehr. 

{ ^ 

•S"-  r*  J 

H a demaiidé  que  palTant  à l’ordre  du  jour,  il  fût 
ordonné  â tous  les  Citoyens  de  fe  tenir  armés  , Sc  d at- 
tendre dans  le  plus  grand  calme  que  FAilIemblée  leur 
annonçât  le  moment  de  déployer  la  force  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public , ou  pour  la  défeiife.  de  la  Patrie. 

La  motion  appuyée,  a été  rédigée  ôc  décrétée  en  ces 
termes  : 

et  L Assembles  Nationale  déclaré  aux  Citoyens  de 
Pans,  & a tous  tes  liabitans  de  iLmpire,  que  la  même 
fermeté  qu  elle  a portée  au  milieu  de  toutes  les  difficultés 
qui  ont  accompagné  fes  travaux  , va  diriger  fes  délibéra- 
tions a 1 occaftoD  de  lenlevement  du  toi  & d’une  partie 
de  la  famdlle  royale  j , . 


( î ) 

« Quelle  a pris  les  mefures  les  plus  adives  pour  fuwrê 
la  trace  de  ceux  qui  fe  font  tendus  coupables  de  cet 

attentat  ; 

Qu  elle  va, fans  aucune  interruption, dans  fes  Séances, 
employer  tous  les  moyens  pour  que  la  chofe  publique  ne 

fouffre  pas  de  cet  évènement  ; 

Que  tous  les  Citoyens  doivent  fe  repofer  entièrement 

fur  elle,  des  foins  qu'exige  le  falut  public. 

Quelle  les  avertit  que  le  falut  public  na  jamais  de- 
mandé  plus  impérieufement  la  confetvation  de  1 ordre 
Sc  que  tout  ce  qui  exciteroit  le  trouble  , attaqueroit  les 
perfonnes , menaceroit  les  propriétés  , feroit  à autant  plus 
coupable-,  que  par-la  feroient  compromlfes  & la  Liberté 
la  Condltutiou. 

w Elle  ordonne  que  les  Citoyens  fe  tiendront  prêts  a 
agir  peur  le  maintien  de  Tordre  public  & la  défenfe  de 
la  Patrie  , fuivant  les  ordres  qui  leur  feront  donnes 
d’après  les  décrets  de  rAiTembles  Nationale. 

Elle  ordonne  aux'  Aclminidrateiirs  des  Départemens 
Sc  aux  OfFiciers  Municipaux:  , dans  toute  letendue  du 
Royaume  , de  faire  pLibUef  fur-le-cliamp  le  préfent  Dé- 
cret , & de  veiller  avec  foin  1 ,1a  tranquillité  publique.  >3 


Le  Miniftre  de  la  marine'd  été  introduit  dans  TAl- 

femblée.  -, 

Un  Membre  a annoncé  que  M.  de  Cazalcs  etoit  ar- 
rêté & que  fa  vie  étoir  menacée  ; aoilitôt  le  Préiianeé, 
autorifé  par  i’/\{r,-mblee  , a nomme  fix  Com‘nii(ia.i.^v,s  , 

MM.  de  Liancourt , Grégoire  , Rabaut  , Fécion  , Boiiîy 

A 


( ^ ) 

8c  Caîiius^,  qui  fe  font  portés  avec  emprefTement  au  îiett 
indiqué. 

Un  Membte  à demandé  que  FAfîenibîée  prît  des  me* 
fûtes  pour  empecher  qu  il  ne  fût  publié  de  faux  Décrets 
dans  le  Royaume  ^ délit  auquel  les  ennemis  du  bien 
public  fe  font  déjà  portés  plufieurs  fois. 

Il  a^proppfé  en  conféc]uence,le  décret  fuivant  ^ qui  a 
été  adopté  : 

- 

«^DAssEkBLEE  NATiôNAtB  voulant  ptévenîr  les  mâü3t - 
qui  pourroient  réfulter  de  l’envoi  dans  les  Départemens 
ôc  Dîfcrids,  dê  décrets  5 avis  & autres  expéditions  qu  oh 
y feroit  circuler  au  nom  de  rAifemblée,  déclare  que  les 
féuls  Sceaux  authentiques  de  fes  Décrets  Sc  expéditiiuis, 
font  celui  qui  eil. appliqué  aux  Décrets,  lequel  porte  leS 
mots  la  Loi  & le  KoL  Affemblée  ^Nationale  1789^  & le 
Sc  eau  de  fes  archives  pour  les  expéditions  qui'^y  foîit 
ddivrées,  portant  les  mots  la  'Nation^  la  Loi  & le  Rol\ 
Archives  NationaleshY-^lQ  avertit  les  Affemblée  Adminif- 
iratives  & les  Fonclicnnaires  publics , de  veiller  avec  le 
plus  grand  foin  fur  les  exemplaires  de  Décrets  qui  pour- 
roieht  fe  répandre  parmi  le  peuple,  afin  d’en  conÛater 
Taothenticiré,  ainfi  que  la  vérité  des  fignàtures  Sc  dès 
Sceaux;  & pour  prévenir  labiis  du  Sceau  portant^ les  mots 
Ajfemhlée  Nationale  17893  la  Loi  & le  Roi  j décrété 
que  tous  les  cachets  portant  lefdits  mots  feüls,  feront, 
par  les  foins  de  î’Archivîfie  § dëpofés  en  un  même  lieii^ 

confiés  aux  Commiffaîres  des  Décrets , pour  veiller 
à ihppêjfitioh  dudit  Sceau  fut  les  DccretSé 


\ 
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Deux  des  CommifTaires  envoyés  pour  dégager  M.  de 
Cazalès,  ont  rendu  compte  de  leur  milTion  , & ils  ont 
dit  qu’ils  avoient  trouvé  l’ordre  rétabli  j que  ce  n’étoit 
point  M.  de  Cazalès  qui  avoit  été  attaqué  , mais  un 
autre  partiéulier  . qui  étoit  en  fftreté  préfentement  5 que 
le  peuple  avoit  paru  affligé,  mais  animé  des  meilleurs 
fentimens , difpofé  à refpedet  les  lois^  & qu’aptès  avoir 
infttuit  les  citoyens  de  ce  que  l’Affemblée  avoir  déjà 
décrété , ils  les  avoient  invités  à fe  retirer  chacun  dans 
fa  Sedion  , pour  y communiquer  ce  qu’ils  venoient  d ap- 
prendre , & y exhorter  leurs  Concitoyens  à la  tranquillité. 
Le  Miiiiftre  de  l’Intérieur  a été  introduit  dans  lAf- 

{emblée. 

Un  Membre  a demandé  que  provifoitement  tous  les 
Décrets  tendus  & à rendre  pat  l’Aflemblée  Nationale 
fuirent  fcellés  du  Sceau  de  l’Etat  ^ & qu’attendu  l’abfence 
du  Roi . ils  fuirent  expédiés  & exécutés  comme  Lois , 

fans  c|ii'il  fût  befoin  de  fanétion. 

Un  autre  a propofé  de  fceller  les  Lois  en  i ’abfcence  du 

Roi , avec  îe  Sceau  dépofé  aux  archives. 

Un  troifième  a obfervé  qu’il  étoit  effentiel  qu  elle» 
füffent  fcellées  avec  le  Sceau  de  l’Etat  , & dans  la  forme 

J 

accoutumée. 

La  propolition  que  les  Mlniftres  préfens  fullent  enten- 
dus, a été  faite,  & l’Affemblée  y ayant  confenti , le 
Miniftre  de  l’Intérieur  a demandé  qu’on  lui  adjoignît  deux 
Membres  de  l’Alfemblée  pour  l’aider  dans  des  fomStions 
qui , en  ce  moment , pourroient  furpalfer  fes  forces.  ^ ^ 
Un  Membre  a expofé  que  cette  propofition,  contraire 

A 4 


3 
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3.UX  priiicipss  G0  In,  iC'iponfsoiiitc  , vcnoit  cl  être  rcjôîcc 
par  un  Décrer. 

Sur  la  motion  faite  & appuyée  par  pliilieiirs  Membres, 
1 '-a lîtaiioiee  a décietc  c|iie  i;:s  Tv'üniftres  feroient 'âdmiS 
jTovî fou  ement  a les  Séances  pour  être  toujours  prêts  a 

iCv-  voir  les  ordres  3 Sc  a Q.oiiiier  les  renfeignenaens  né** 
cellaires. 

Elle  a en  meme  temps  ordonné  à fon  Comité  DîdIo- 
maticîiîej  de  coiieertcr  avec  le  lyliniftre  des , affaires  étran- 
gères les  mefures  qu’il  fera  convenable  de  propofer 
à l’AlTcmblée  relativement  aux  Puillances  étrangères. 

Cn  a repus  la  difcuilion  de  la  motion  relative  aux 
Lois  qui  devront  être  fcellées. 

IjC  Miîiilfre  de  la  Juitice  a demandé  la  parole,  qui 
Lti  a.  CcC  accoidce.  Il  a ooferve  que  ie  Iccaii  de  Piatat  lui 
ayant  ete  confie  par  ie  Pool , & M,  de  la  Porte  lui  ayant 
communiqué  ce  matin  un  mémoire  écrit  & iioné  de  la 
iiiaiiî  QU  rcoi  3 au  bas  auquel  etoit  une  note  contenant 
la  dcienie  de  rien  (igner  coiiirne  Ivîmifîre  julqii’à  ce  qu’il 
ait  reçu  des  ordres  iilterieurs  , & meme  d’ordre  de,  ren- 
voyer le  fceau  des  qii  il  en  feroit  requis , il  ne  pouvoir, 
fans  une  injondion  exprelfe  de  rAlTemblée  Nationale, 
appofer  le  fceau  de  l’Etat  â les  Décrets. 

îi  a ajoute  qii  il  avoir  confeille  à M.  de  la  Porte  de 
porter  le  mémoire  a M.  le  Fréildent. 

On  a demandé  que  l’ordre  du  Roi  fût  dëpofé  furie 
bureau^  le  MiniPTe  de  la  Jiifrice  a répondu  que  cet  ordre 
efl  deineiire  , avec  le  mémoire  dont  il  vient  de  faire 
mention  , entre  les  mains  de  M.  de  la  Poire  , lîitendaiit 
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de  la  Lifts  jcivile  , auquel  il  a confeülé  de  le  porrer  i 
M.  le  Préfident  de  l’Affemblée  Nationale.  H a ajoute 
cu’il  veiioit  à l’inftant  de  recevoit  de  M.  de  la  Porte  ime 
lettre  dont  il  a donné  leéhire  , qui  lui  anncnçoit  qui 
avoit  en  effet  porté  le  naémoire  chez  M.  le  Prefment , 

qu’il  n’avoit  pas  trouve.  11 

Sur  quoi  l’Aflemblée  Nationale  a décrété  que  la  lettie 

de  l’Intendant  de  la  Lifte  civile  feroit  dépofee  fur  le 

, U 

bureau.  ,,  i 

Le  Préfident  ayant  fait  part  à rAflemblée  d une  leure 

écrite  par  le  Miniftre  des  Affaires  étrangères  au  Miniftre 
de  l’Intérieur , & d’une  autre  léttre  qu’iî  venoïc  de  rece- 
voir du  même  Miniftre  , lequel  expofoit  qu’il  étoit  retenu 
dans  fa  maifon  par  une  garde , qu’il  avoit  un  grand  em- 
preffement  de  fe  rendre  à l’AfTemblée  Nationale  & 
cni’il  defiroit  que  fa  conduite  y fût  examinée  avec  févente  y 
fAlfemblée  Nationale  a autotifé  le  Préfident  a donner 
des  ordres  pour  que  le  Miniftre,  des  Affaires  étrangères 

Ts  rendît  âu  lieu  d.e  fes  Scâtices. 

On  apropofé  de  mander  M.  de  la  Porte,  & après  quel- 
ques obfervations , rAffemblée  a décrété  ce  qui  fuir  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  M.  de  la 
Porte , Intendant  de  la  lifte  civile,  fera  appelé fur-le-charnp 
à l’AlTemblée  Nationale  , pour  lui  rendre  compte  des 
faits  dont  il  a connoiftance  relativement  aux  circonftances 
aduelles , & lui  remettre  les  pièces  qu’il  pouxroit  avoir 
fur  le  même  objet , notamment  le  mémoire  qu  il  a com 
muniqué  de  la  part  du -Roi  au  Miniftre  de  la  Juftice«. 


...  Cto) 

M.  le  Prélîdent  a annoncé  à l’AfTemblée , qu’il  étok 
arrivé  des  Dépurations  de  différentes  Seélions  de  Paris.  II 
a été  autonfé  à nommer  trois  Commiflaires  pour  les  en- 
tendre , ôz  juger  Celles  qui , par  leur  importance  , devroîent 
être  admifes.  Ces  Commiflaires  font  MM.  Fréteau , 
Treilhard  & Pétion.  ' 

L Affemblée  eft  revenue  enfuite  à ce  qui  concernoit  les 
Miniftres  j & à la  forme  de  la  publication  des  Lois.  Un 
Membre  a obfervé  qu’il  étoit  des  ades  dont  la  nature  avoit 

foojours  exige  gtie  les  Miniftres  les  fiftènr  en  commun. 

Il  û,  aeniande  en  confequence  qu’ils  fuftent  autorifés  à {q 
ralïèmbler  en  confeil  pour  faire  & figner  enfemble  les 
proclamations  &:  autres  ad:es  de  même  eipèce. 

Cette  motion  a été  réunie  aux  précédentes  fur  îef-  j 
quelles  rAlfemblée  n avoit  point  encore  prononcé  ; elles  f 
ont  été  mifes  aux  voix  & adoptées  par  le  décret  fuivant  i | 

i| 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : I 

, j 

î . Les  Décrets  de  1 Affemblée  Nationale  déjà  rendus , 

qui  nauroient  été  ni  fandionnés , ni  acceptés  par  le  Roi, 
^înlî  ^ que  les  Décrets  a rendre  qui  ne  pourroient  être  ni 
Lndionnés,  ni  acceptés  à raifon  de  l’abfence  du  Roi, 
porteront  néanmoins  le  nom , & auront  dans  toute 
létermue  du  Royaume  la  force  de  Lois,  & la  formule 
orcLnaire  continuera  ci’y  être  employée.  ' 

« Il  eft  enjoint  au  Miniftre  de  la  juftice  d’y  appofer  le 
|:c-aude  i’Etar,  fans  qu’il  foit  befoin  de  la  fandion  ni  de 
acceptanon  du  Roi,  & de  figner  tant  les  minutes  des 
Decrets  qm  doivent  être  dépofées  aux  archives  jrationalts 


( It  ) 

& à celles  de  la  Chancellerie  , que  les  expéditions  des 
Lois  qui  doivent  être  envoyées  aux  Tribunaux  & aux 

Corps  adminillratifs.  _ , . 

« l es  Miniftres  font  autorifés  à fe  réunir  pour  faire 

&■  figner  enfemble  les  proclamations  & autres  aâes  de 
même  nature 

Les  Miiiifttes  fe  font  retirés  pour  vaquer  à l’execution 

des  Décrets.  , 

Un  des  CommilTaires  envoyés  pour  mettre  les  de« 

Aldes-de-Camp  de  M.  de  la  Fayette  en  liberté,  a ren  a 
compte  de  fa  miffion.  Il  a rapporté  que  le  peuple  donnoit 
les  plus  grand  ’s  marques  d obéiffànce,  de  zele  & de  cou 
fiance  pour  l’Affemblée.  Un  Membre  du  Comité  mdi tarte 
a obfervé  que  l’AlTemblée  Nationale  ayant  décrété  es 
lois  qu’exigeoient  les  circonftances  de  1 intérieur,  il  impor- 
toit  d’avifer  à ce  que  pouvoir  demander  la  fureté  des 

frontières.  . . . u' 

Il  a propofé , en  conféquence,  que  ce  Comité  s aflemb  at 

pour  conférer  fur  les  mefures  à prendre  par  rapport  a a 

force  publique , & en  rendre  compte  enfuite  à’  l’Affem- 

blée. 

Cette  propofitloi-i  a ete  adoptée. 

Un  'autre Membre  a fait , relativement  à M.  d’Âffry, 

; Commandant  des  troupes-de-ligne  dans  le  Departement 
; de  Palis  & dans  les  Départemens  voifins,  une  motion  qui 
, a été  décïétée  aind  quil  fuit  : 

« L’AssEMBLiE  Nationale  décrète  que  M.  d’Af&y , 
Commandant  des  tronpes*de-ligne  dans  le  Département 


«Je  Pans  & dans  les  Départemens  volfins , fera  appelé , 
afin  de  rendre  compte  à l’iHîc-mbiée  des  tnefiires  qu’il  à 
pnfes  pour  afiurer  la  tranquillité  publique  dans  les  Dé- 
partemens où  il  commande,  ainfi  que  des  dlfpofitions  rela-’ 

rives  au  Régiment  des  Gardes-Suifles  qui  font  au  fervice 

de  la  Nation  >3. 

M.  le  Maire  de  Paris  & M.  de  la  Fayette,  appelés 
par  le  Décret  de  rAilémblée  , font  arrivés  avec  los  Comr 
xniiîàires  envoyés  à rHô:el~de-vilie* 

Un  de  ces  Commiflaires  a dit  : Nous  avons  trouvé 
fur  la  place  ce  Grève  un  grand  concours  de  Citoyens  , 
mais  fans  aiicLin  defordre  ni  tümulce^  lions  y avons  fait 
■publier  le  Décret  qui  appelle  ici  le  Maire  & le  Comman- 
dant de  ia  Garde  Nationale. 

A travers  le  fennment  de  douleur  dont  le  peuple  paroit 
affed-e-,  il  a manifefLé.à  vos  Conimiitaires  la  plus  grande 
confiance  dans  lAiiemblee  Naticnale,  Il  paroit  qu’elle 
petit  prendre  toutes  les  mefures  qu’eile  |ugera- néceflaires^ 
|,amais  le  Peuple  n’a  eu  pour  elle  plus- de  foumiilion  & 
dattachelnenr. 

li  a ajouté  que  les  Commiffziïes  avoienr  invité  M.  Goii- 
vion  a iCi»  accompagner  a iAlîeinblée,  pour  lui  doilner 
les  renfeigncmens  dont  il  poiivoit  avoir  coiinoifPïnce*  ■ 

M.  de  la  Fayette,  a pris  enfoite  la  parole,  &a  dit  : 
J-,.  diiieniDiée  en  iiiflrüHe  de  f événement  de  cette  nuit  y il 
paroiL  ioiporrant  que  M.  Gouvioïi,-  qui  comniandoic  chez 
le  Roî  5 Dit  entendu.  Je  prends  fur  moi  la  refpoiifabîlité 
ce  cet  Cflicier , cicnt  le  patnotifme  iii’efc  aiilli  connu  que 
le  iiiien  piopte  j .mais  je 'dois  cure  que  je  n’ai  jamais  vu 


ai'ffi  bien  que  dans  ce  jour,  pu"  les  fentlmens  que  la 
Garde  Nationale  & le  Peuple  ont  é loignés,  que  les 
François  font  di'Jiies  de  la  liberté  qu'ils  ont  ont  conquife, 

ôc  qu'Us.  iaurvDiit  la  coiilerven 

]\'î.  Go’ivion  a G'js  lutrodiut  a la  barre  & îC  bit  quG 
£uiiebi,  veille  be  la  PenEeebre , il  fat  infiruit  par  un  Coni- 
niaiibant  be  bataîlloii  cl  un  projet  be  iiiite  be  la  Renie  Sc 
bu  Dauphin;  que  cette  fuite  devoit  seffeduer  par  la 
porte  be  M.  Villeqiiier.  lia  aioiité  qu il  avoic  commu- 
niqué ces -inflrüdions  au  Maire  . cie  Pans  6c  au  Comman- 
dant -général  , qui  Font  chargé  de  reboiibier  be  précau- 
tions ; que  le  même  avis  lui  avoir  été  renoiiyeié  quelques 
jours  après , ôc  qu  en  conféquence  il  avoir  donné  des  ordres 
à vinn  Officiers  de  la  Carde  Nationale,  qui  ont  paiïé 

V 

pltiheurs  nuits  bans  les  cours  & bans  le  jardin  ; que  cette 
nuit  encore  la  même  garde  a été  taire , Sc  que  cinq  Offi- 
ciers éroient  au  coribor  ôc  à la  porte  be  M.  be  Vilieqiiier. 
Dans  le  cours  de  fon  récit,  il  a dit  qu’un  grenadier  volon- 
taire be  la  Garde  Nationale  lui  ayant  aonné  le  même 
avis , il  a été  envoyé  par  lui  au  Comité  des  recherches  , 
qu’il,  a parlé  une  fois  â M.  be  Silkry  ôc  une  autre  fois  à 
M.  Lapparent. 

M.  de  Sillery  a affiiré  n’avoir  parlé  à aucun  grena- 
dier; alors  M.  Goiivion  a reconnu  qu’il  s’éroit  trompé, 
Ôc  que  c’étoit  à M.  Voidpi  que  le  grenadier  avoir  padé. 
M.  Voidel  eft  convenu  d’avoir  reçu  cet  avis , mais  d’un 
citoyen  fans  uniforme,  & il  a ajouté  qu’il  en  avoir  donné 
çonnoillance  au  Comité , lequel  avoir  arrêré  que  la- Mu- 
nicipalité de  Paris  ôc  le  Commandant-général  feroienr 
mformés  de  ces  faits,,  pour  prendre  les précaucion.s  com 
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vecables , 8c  que  le  comité  avoit  en  effet  pris  avec  eus* 
^es  mefures  pour  être  inftruit  d’heure  en  heure  de  ce 
qui  fe  paffîroit , afin  de  pouvoir , félon  le  befoin , prendre 
îes  ordres  de  l’Affemblee. 

M.  le  Maire  de  Paris  a confirmé  Fexpofé  de  M.  Gouvion , 
ôc  a dit  que  tous  les  pafiages  connus  étoient  tellement 
gardés , qu’il  ne  fauroit  comprendre  par  où  l’enlèvement 
a pu  erre  effeélué. 

Une  dépuration  du  Département  de  Paris  s’eft  préfenrée 
à la  barre  , & a rendu  compte  de  l’arrêté  que  le  Dépar- 
tement venoit  de  prendre  , conçu  en  ces  termes. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Extrait  du  rcoijtrc  des  délihératlons  du  Département  de 
' Paris, 

Du  11  Juin  1791, 

Sur  la  propofition  d’un  de  fes  membres  , le  Dépar- 
tement , attendu  le  départ  du  Roi  & de  toute  la  Fa- 
mille royale , a arrêté  que  la  Municipalité  de  Paris  fera 
appofer  fur-le-cliamp  les  feeliés  fur  les  appartemens  du 
Château  des  Tuileries  & du  Luxembourg,  quelle  fera 

O JL 

faire  les  perquifitions  néceflaires  pour  connoître  par  quelles 
îffues  la  Famille  royale  a été  enlevée , qu’elle  tiendra  aux 
arrêts  jufeia’à  nouvel  ordre,  tous  ceux  qui  demeurent  dans 
rintérieûr  du  Château  des  Tuileries  , 8c  quelle  les  fera 
interroger  j que  la  Municipalité  donnera  les  ordres  né- 
ceffaires  pour  fermer  toutes  les  iffues  de  Paris , 8c  veiller 
â ce  que  perfonne  n’en  forte  aujourd’hui. 

Arrêts  , en  outre , qu’un  de  fes  membres  fe  tranfper- 
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tera , fut-le-charnp , à l’ Aïlemblée  National® , pour  1 in- 
former  de  ces  meftires. 

1 

Pour  copie  conforme  a 1 original  > Signe  Blouïsel 
Secrétaire, 

L’Aflemblée  Nationale  a donné  fon  approbation  a cet 
arrêté , un  membre  ayant  propofe  cjue  le  Departement 
de  Paris  vienne  tenir  fes  feançcs  dans  un  des  Bureaux 
contif7us  à la  falle  de  fAlîemblee  Nationale , pour  être 

Ü ^ ^ 

plus  a portée  de  recevoir  fes  ordres  j cette  difpofition  â 
été  ordonnée. 

Un  Membre  a fait  la  motion  de  décréter  que  nul  ordre 
émané  d.u  Pouvoir  exécutif  ne  fera  obligatoire  pour  aucun 
Fonélionnaire  public,  s’il  n’eft  (igné  des  miniftres  actuel- 
lement en  place  ^ que  fi  quelqu  autre  individ-u  que  MM. 
Duport,  Montmorin  , du  Portail,  Thévenard,  Leflart 
! & Tarbé,  hgnoir  ou  contref gnoit  des  ordres,  ces  ordres 
j ne  pourroient  être  obligatoires  pour  aucun  Fondionnaire 
j public  j que  ceux  qui  les  auroient  fignés  , & que  ceux 
j qui  les  exécuteroient , en  feroient  perfonneliemeni  reF* 
j ponfables. 

I Cette  motion  a été  renvoyée  au  comité  de  Conftitution# 

I Un  Membre  a propofé  de  prendre  des  mefures  promp- 
j tes  pour  la  sûreté  des  papiers  du  dépôt  des  affaires  étran- 
! gères,  & quen  co^féquence  il  fût  appofé  des  fcellés  dans 
les  divers  dépôts  des  affaires  étrangères,  de  la  Guerre , 
de  la  Marine  , à Pans  & à VerCilles. 

La  délibération  fur  cette  propofition  a été  fufpendiie 
jufqu’à  ce  que  le  Miuiftre  des  Affaires  étrangères  eue 
^ été  entendu. 

Il  a été  introduit  à rAiFemblée  ^ & après  y avoir  été 
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e4it€îidu , la  motion  précédemment  faite  a été  âtnendé© 
& décrétée  dans  la  forme  fuivante. 

cc  UAssemelée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

3?  Il  eft  ordonné  au  Miniflre  de  Tlntérieiir  de  faire 
établir  à Finftant  même  une  force  garde  aux  dépôts  des 
affaires  étrangères,  à Paris,  & aux  dépôts  des  affaires^ 
étrangères  5 de  la  Guerre , de  la  Marine  de  autres  qui 
font  à Veriâilies  , avec  défenfes  de  laifler  fortir  aucun 
papier,  chiffres  , ou  paquets,  des  lieux  où  ilsfe  trouvent, 
autrement  que  fur  l’ordre  du  Miniftre , & fous  fa  ref- 
poîifabilité.  Pareils  ordres  feront  exécutés  a 1 egard  du 
logement  qu  habite  a Paris  le  Minillre  des  Affaires  étran- 
gères. 33  \ 

Sur  la  motion  d’adjoindre  quelques  Membres  au  Comité 
des  Recherches  , il  a été  propofé  de  péuiiir  le  Comité 
des  Rapports  à celui  des  Ftecherches , pour  s’occuper  des 

circonftances  préfentes. 

Cette  dernière  motion  a été  décrétée. 

M.  le  Préfident  a annoncé  qu’on  lui  avoir,  remis  trois 
lettres  trouvées  dans  les  apparremens  des  Xuilenes , dont 
une  cachetée  étoit  adrefïée  à la  Reine  • fur  quoi  rAiïem- 
blée  Nationale  a décrété  : 

35  Que  les  trois  lettres  & paquets , dont  un  cacheté  adreffé 
à la  Reine,  & les  deux  autres  ouvens,  feront  renvoyés  aux 
Comités  réunis  des  Recherches  & des  Rapports.  « 

M.  d’Affry  a été  introduit  à la  Barre  , avec  pkilieurs 
Officiers  de  î’Etat-Major  des  Gardes-Suiffes.  Il  a exprimé 
fes  fentimens  de  fidélité  ôt  d’attachement  a la  Nation^  ü 
a prié  qu’on  ne  regardât  pas  les  Siiiires  comme  des  Etrail- 

gecs 

• 
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cers  auxiliaires , mais  comme  des  François  qm  ament 
LurPatrie-,  iladir  qu’il  lui confacreroir  federme.  efforts 5 
nu  il  prendroir  conftamment  les  avis  du  Comité  Mditair  , 

& les  ordres  du  Miniftre  delà  Guerre-,  & que,  fi  fon  gian 
âge  ne  lui  permetroit  pas  de  fe  porter  par-tout  avec  la  ce- 
le  rité  qu’il  defireroit,  il  demandoit  la  faveur  de  pouvoir 
refaire  fuppléer  par  des  Officiers  de  l’Etat-Major  des 
Gardes-Suiffes , dans  l’ordre  de  la  hiérarchie  militaire  , 
eu  il  répondoit  de  leur  pattiotifme  comme  du  fien  meme, 

& qu’ils  ferviroient  tous  la  caufe  nationale , comme  e 

bons  François.  ru'AWi 

L’Affemblée  a entendu  avec  beaucoup  ^ ® 

cette  expreffion  des  fentimens  patriotiques  de  M.  d Attry, 

de  l’Etat-Major  & des  Gardes-Suiffes.  ^ 

Un  Membre  a pr^pofé  que  le  paffe-port  expédie  par  la 
Municipalité  de  Par:s  pour  M.  Duveyrier,  Envoyé  du 
Roi  vers  M.  de  Condé , fm  ligné  du  Préfident  de 
l’AlTemblée  Nationale , pour  faciliter  fon  retour;  ce  qui 

a été  adopté. 

Un  autre  a demandé  que  la  Garde  qui  avoir  accom 
pagné  le  Miniftre  des  Affaires  Etrangères  depuis  fa  mai- 
fon  jufqu’à  l’Affemblée  , fût  retirée  ; ce  qui  a ete  décrété. 
Sur  la  motion  qui  en  a été  faite,  le  Préfident,  auto- 

rifépar  rAlfemblée  , a nommé  Commiffaires-adjoints  aux 

Secrétaires,  pour  la  rédaftion  du  Procès-verbal,  & la 
clalfification  des  Décrets  rend-as  dans  cette  Seaiice, 
MM.  Barnave , Lanfuinais , DupoBr  de  Nemours  D^dre , 
Batrère  & Garat  jeune , lefquels  ont  été  autcrifes  a pro- 
pofet  à l’AlTembiée  les  changemens  qu’ils  crouoient 
nécelTaires  dans  quelques  expreffions.  Us  fe  font  à l’muant 


( ) 

retirés , avec  un  de  Meffieurs  les  Secrétaires , 
travail.  f 


pour  ce 


On  a propofe  de  faire  une  Proclamation  ou  Adrefïe 
aux  François,  relative  aux  circonftances  préfentes j ce  qui 
a ete  décrété , & le  Comité  de  Conftitution  a été  chargé 
de  la  rédiger. 

Un  des  Commiffaires  près  de  la  CailTe  de  TExtra-i 
ordinaire , ayant  expofé  la  nécellîté  d’edeéèuer , dans  le 
Tréfor-Public,  le  verfement  de  2§  millions  décrété  hier, 
a ajouré  qu’il  convenoic  de  vérifier  l’état  de  la  Caiffe  de 
l’Extraordinaire. 

Un  autre  Membre  a demandé  que^la  même  mefure 
fût  prife  pour  la  Caille  du  Tréfor-Public. 

En  conféquence  FAlTemblée  a décrété  ce  qui  fuit: 

L Assemblée  Nationale,  le  Roi  abfent,  ordonne 
que  fes  CommilTaires  près  la  Tréforerie  nationale  ôc  la 
Caiilè  de  l’Extraordinaire  , de  concert  avec  les  Com- 
mllaires  du  Roi  pour  ladite  Tréforerie  Sc  ladite  Caillé, 
drelTeront  un  procès-verbal  de  l’état  aéluel  defdites  CailTe 
Sc  Tréforerie,  lequel  procès-verbal  fera  rapporté  à l’Af- 
femblée  Nationale  incellammentss. 

Enfiiite  FAllembiée  Nationale  a pâlie  à Fordre  du 
jour , qui  étoit  la  continuation  de  la  leéture  du  Procès- 
verbal  de  la  veille , Sc  celle  de  la  difcufiîon  fur  le  code 
pénal. 


Signé  ALEXANDRE  BEAUHARNOIS,  Préfident  ; 
DAUCHY,  JACQUES  MENOU,  ex~Préfidens;  Li 

CauLIER  , P^EGNIER  , MfERri  , FrICAüD,  GrENOT, 
^ Mau  R lET , Scc  rétaires. 


î«.  SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  -, 

LA  SÉANCE  PERMANENTE. 


Du  11  ^Jkdu, 

une  heure  et  demie  , avant  de  passer  à ro3> 
dre  du  jour,  un  Membre  a demandé  qu'il  soit  dé- 
crété que  F Assemblée  ne  désemparera  pas  jus-? 
qu’à  ce  qu’un  nouveau  Décret  lève  sa  Séance» 
L’Assemblée  a adopté  la  proposition. 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  de  Jurisprudence 
Criminelle  a repris  la  suite  de  son  Rapport» 

Il  a proposé  l’article  sixième  de  la  première 
Seetion  du  titre  ïî  du  projet  de  Décret  , de- 
venu le  septième  par  la  nouvelle  rédaction  , et 
a exposé  que  dans  cette  nouvelle  rédaciion  , les 
Comités  ont  cru  nécessaire  d’ajouter  le  mot 
lijié  à celui  homicide  ^ afin  que  les  Jurés  ne 
puissent  pas  qualifier  arbitrairement  ce  crime. 

A 


I 


{^) 

lia  observe,  de  plus,  que  Farticle  suivant 
ayant  une  connexion  intime  avec  celui  qu’il  ve- 
noit  de  lire  , il  lui  paroissoit  convenable  de  les 
décréter  tous  les  deux  ensemble. 

Les  deux  articles  réunis  ont  et©  mis  aux  voix 

et  décrétés. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  la  Porte, 
appelé  à la  barre , étoit  arrivé  et  demandoit  à pa- 

roître. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  fût  introduit  et 
entendu.  -n  ' • 

M.  delà  Porte  étant  h la  Barre  , M.  le  1 rési- 
dent lui  a donné  lecture  du  Décret  rendu  à son 

sujet.  ^ 

M.  de  la  Porte  a dit  que  , ce  matin  à huit 
heures , on  lui  a remis , de  la  part  du  Roi,  un  pa- 
quet dans  lequel  il  y avoit  un  mémoire  écrit  de 
la  main  de  Sa  Majesté  , dont  il  n’a  lu  que^la  pre- 
mière et  la  dernière  pege  ; qu’il  a aussitôt  porté 
ce  mémoire  au  Ministre  de  la  justice , qui  lui 
a conseillé  de  le  remettre  à M.  le  Président  da 
l’Assemblée  Nationale  ; qu’il  a , dans  cette  vue  , 
cherché  M.  le  Président  , et  ne  l’a  pas  trouvé 

chez  lui. 

]V[.  le  Présidetit  lui  3.  demânde  s il  est  porteur 
du  mémoire  , et  par  qui  il  lui  a été  remis. 

.g  a répondu  qu’il  a le  mémoire,  et  qu’il  lui 


S 


remis  par  un  tlomestique  attaché  àunyalet- 
de- chambre  du  Roi. 

Snr  une  nouvelle  inierpellation  , s il  con- 
noîi;  le  nom  t1e  pet  homme,  ii  a répondu  quil 
ri^noroit,  meis  qu’il  seroit  aisé  delà  connoître, 

si  i Asseinhlcc  en  donnoitl  ordre. 

Un  MctiiLm-ô  a demandé  qu’avant  que  TAssem- 
Idée  prît  lecture  du  mémoire  , M.  de  la  Porte 
lût  tenu  d^écrire  et  de  deposeï'  sur  le  buieau  ie 
compte  qu’il  ycnoit  de  rendre.  M.  de  la  Porte  a, 
en  conséquence  , écrit  et  remis  au  Président  la 
déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

r>  Je  soussigné  déclare  qu’a  huit  heures  un  do- 
mestlcjiie  attaché  au  premier  v al et-de- chambre  du 
Iloi , m’a  apporté  un  paquet  cacheté  ^ sur  lèquel 
mon  nom  étolt  écrit  de  la  main  de  Sa  Majesté, 
Ce  paquet  renfermait  un  mémoire  écrit  de  la: 
main  du  Roi,  çt  signé.  Je  ne  l’ai  point  lu,  mais 
ayant  vu  un  post-scriptum  , portant  un  ordre  aux 
Ministres , je  me  suis  sur-le-champ  transporté 
chez  M.  Duport-Duîcrtre  , Ministre  de  la  Justice, 
Ce  Ivlinistre  m’a  conseille  d aller  sur-le-champ 
chez  M.  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale, 
Ne  l’ayant  point  ponvé  , je  suis  rentré  cliea  moi  ^ 
d’oLi  je  ne  suis  sorti  que  pour  me  rendre  aux 
ordres  de  l’Assemblée  Nationale , qui  m’a  prescrit 

de  remettre  le  mémoire  sur  le  bureau,  et  de  siy 

A 2, 


( 4 ) 

-gîîer  la  présenté  déclaration.  A Paris , le  si  Juin 

1791.  LA  POxl^TE. 

Un  Membre  a proposé  que  ce  mémoire  fût  ren- 
voyé aux  Comités  des  Reclierclies  et  des  Rapports^ 
que  TAssemblée  a réunis  pour  prendre  connois- 
sance  des  faits  relatifs  à révènement  de  la  nuit 
dernière. 

Un  autre  a dit  que  M.  de  la  Porte  ayant  été 
appelé  pour  donner  communication  du  mémoire 
qu'il  a reçu,  ce  mémoire  devoit  être  lu  à FAs- 

êemblée.  * 

La  proposition  ayant  été^^appiiyée  et  mise  aux 
voix , rAssemblée  a ordonné  que  le  mémoire  se- 
xoit  lu. 

M.  de  la  Porte  a demandé  que  le  billet  qui  lui 
a été  écrit  par  le  Roi  , ne  fût  pas  lu  publique- 
ment 5 mais  seulement  par  quelques  Membres  , s:i 
FAssemblëe  le  juge  nécessaire. 

Un  grand  nombre  de  Membre^  ont  dit  presque 
à-la-fois  5 que  ce  billet  étoit  sa  propriété  , et  l’As-* 
semblée  a ordonné  qu'il  lui  fiit  remis. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  mémoire  du  Rq-I^ 
en  ces  temiea  : 


1 


déclaration 


DU  ROI, 


'Adrcffée  a tous  ks  FRANÇAIS  , à fa  finie  de  Pans. 


« T'a  N T que  le  Roi  a pu  efpérer  voir  renaître  l’ordre  & la 
bonkeur  du  Royaume  par  les  moyens  employés  par  rAîferablce 
Nationale  , & par  fa  rcfldence  auprès  de  cette  AfTemblée  dans  la 
Capitale  du  Royaume , aucun  facriîice  peifoîinel  ne  lui  a coûte  j 
il  n’auroit  pas  même  argué  de  la  nullité  dont  le  défaut  abfolu  de 
liberté  entacîie  toutes  les  démarckes  qu'il  a faites  depuis  le  ntois 
d'Oélobre  lySp,  k cet  efpoir  eût  été  rempli  : mais  aujourdhuî 
^ue  la  feule  récompenfe  de  tant  de  facrifîces  efl  de  voir  la  def- 
truélion  de  la  royauté,  de  voir  tous  les  pouvoirs  méconnus,  les 
propriétés  violées,  la  sûreté  des  perfonnes  mife  par  - tout  en 
danger  , les  crim.cs  ref^  im.punis  , & une  anarckie  complette 
s'établir  au-dclTus  des  lois , fans  que  l'apparence  d'autorité  que 
lui  donne  la  nouvelle  Conftitution  foit  fufbfante  pour  réparer  un 
feul  des  maux  qui  afxiigcnt  le  Royaum^e  : le  Roi , a.prcs  a.voix 
folemnellement  proteflé  contre  tous  les  aères  émanés  de  lui  pen- 
dant fa  captivité,  croit  devoir  mettre  fous  les  yeux  des  rrançals 
& de  tout  l'Univers  le  tableau  de  fa  conduite , &:  celui  du  gouver- 
nement qui  s’eft  établi  dans  le  Royaume. 

))  On  a vu  Sa  Majefré,  au  mois  de  Juillet  17^9 , pour  écarter 
tout  fujet  de  défiance  , renvoyer  les  troupes  qu'elle  n'avoit  ap- 
pelées auprès  de  fa  perfonne  , qu'après  que  les  étincelles  de 
révolte  s'étoient  déjà  manifeRées  dans  Paris  & dans  le  régiment 
même  de  fes  Gardes  ; le  Roi , fort  de  fa  confcience  & de  la 
droiture  de  fes  intentions , n'a  pas  craint  de  venir  feul  parmi  les 
Citoyens  armés  de  la  Capitale» 
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» Au  mois  d'Oclobre  de  la  même  aimce , le  Roi  , prévenu 
depuis  long-temps  des  mouvèmens  que  les  faftieux  ckerclioicnt 
à exciter  dans  la  journée  du  f , fut  averti  allez  à temps  pour 
pouvoir  fe  retirer  ou  il  Feut  voulu  j mais  il  craigriil  qti  on  ne  fe 
fervnt  de  cette  démarche  pour  allumer  la  guerre  civile  , & il 
aima  mieux  fe  facriècr  perfonnellemcnt , ôc  cc  qui  étoit  pîu^ 
déchirant  pour  ion  cœur,  mettre  en  danger  la  vie  des  perfonnes 
qui  lui  font  les  plus  chtres.  Tout  le  monde  fait  les  evenemens  de 
la  nuit  du  6 Odobre  j èe  Timpunitc  qui  les  couvre  depuis  près 
de  deux  ans.  Dieu  feul  a empêché  l’exccution  des  plus  grands 
crimes  ,8c  a détcorné  de  la  Nation  Fr ançaife  nue  tache  qui  auroit 
été  ineffaçable. 

.?>  Le  Roi,  cédant  au  vœu  nianiiefié  par  Farmee  des  Farihens  ^ 
vint  sViablir  avec  fa  famille  au  château  des  Tuileries.  Il  y avoit 
piiis  de  cent  ans  que  les  Rois  n v avoicnt  iviit  -de  ruf CLcncc  ii.-iLi”* 
tncJIe  5 excepté  pendant. la- minorité  de  Loiii:»  XV.  îvicü  n etoit 
tîrèt  pour  recevoir  le  Roi  , & la  diipohlion  des  apprj-..cn.cns  eff 
bien  loin  de  procurer  les  comn'odites  aux'queiics  Su  Aîajcfle  eioit 
acçontunice  dans  les  autres  mriiions  royales , & ciOiit  lout  par- 
ticulier. qui  ?.  de  ihiifiîicc  p)Ci!t  jouir.  Alalgre  la  comrainte  q-ui 
avoit  été  apportée,  & les  incommiodités  de  tout  genre  cpai  fLu» 
virent  le  cliangsmeriL  de  fejour  du  Roi  initie  au  fyllcmc  ce 
iacrifices  que  Su  Majeftc  s’éloilLit  pour  procurer  i.i  iiaîicuiliiié 
publique  5 elle  cral , dès  le  lendemain  de  ion  ariivcc  a Pans  ,, 
devoir  raffurer  les  provinces  fur  Ton  iéprr.r  daîis  la  cupilaic  , 8c 
invflcr  FAfleinblée  NuiioBalc  à ie  rapprocher  de  Ici,  en, venant 
continuer  les  travaux  dans  la  rncnie  ville. 

)>  Mais  un  ficrihce  plus  pénible  doit  lei-mvé  au  ccecr  de  Sa 
Al  ijcfré  : ii  lallut  qiFeilc  éloignât  d’cllc  les  Gardes  vlu-ccrus,  de 
la  hdélité  dvlqaels  elle  ven  de  d avoir  une  preuve  lid-  éclaiante 
tiens  la  funeue  muui.née  du  6.  Deux  avoient  péri  vitdcucs  de 
leur,  atiachemt nt  nour  le  Rcr  8c  pour  la  Fur.iiic  , 8.z  pluîiciJi> 
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le.  ordres  du  Roi  , qui  leur  avoir  défendu  de  tirer  fur  la  mutiK 
tude  égarée.  L’art  des  faaieux  a été  bien  grand  pour  fane  em  i- 
fager  fous  des  couleurs  fi  noires  une  troupe  aufii  fidele  , & qui 
venoit  de  mettre  le  comble  à la  bonne  conduite  qu’elle  avoit 
toujours  tenue.  Mais  ccn’éloit  pas  tant  contre  les^  Gardes-au-cwpr 
que  leurs  intentions  étoient  dirigées  „quc  contre  le  Roi  lui-  rn  emc 
on  vouloir  rifoler  entièrement  „ en  le  privant  du  lervice  de  fe.^ 
Gardes  - du  - corps  , dont  on  n’avoit  pas  pu  égarer  les  efprits 
comme  on  avoit  réuffi  auprès  de  ceux  du  régiment  des  Gardes.- 
Françaifes.,  qui,. peu  de  temps  auparavant étoient  le  modèle  de. 


1 armee- 

» C’eft  aux  fbldats  de  ce  même  régiment , devenus  tronpr 
foldée  pat  la  ville  de  Paris  aux-  Gardes  nationaux  volontaires 
de  cette  même  ville,  que  la  garde  du  Roi  a été  confiée,  CeS- 
troupes  font  entièrement  fous,  les  ordres.  de  la  MHnicipaUté  de 
' Paris  ,,  dont  le  Commandant-général  relève.  Le  Ron,  gardé  ainfi,^ 
s’eft  vu  par-là  prifonnier  dans  fes  propres  Etats;  car  eomments 
peut-on  appeler*  autrement  l’état  d’un  Roi- qui  ne  commande  qpe 
pour  les-  chofes  de  parade  à,  fa  garde  , qui  ne  nomme  à aucune- 
des  places,  & qui  eft  obligé  de  fe  voir  entouré  de  pMeurs* 
perfoimes  dont  il  connoît  les  manvaifes  intentions  po-un  lus  & 
pour  fa  famille  ! Ce  n’eft  pas  pour,  inculper  la.  Garde  nationale 
Parlfienne  & fes  troupes  du  centre  que  le  Roi.  releve  ces-foits ,, 
c’eft  pour  faire  connoître  l’cxacTre  vérité  p & , en  la  faifent-  eon-- 
noîtte , il  aime  à rendre  juftice.au  zèle.  pour,  le  bon-  ordre  „ ,&  a 
l’auacbement  pour  fo  perfonne  qu’en  général  cette  troupe  ki  a 
montré,  lorfque  les  efprits  ont  été  kiffés  à eux-mêmes,  & qnils 
n’ont  pas  été  égarés  par  les.  clameurs  & les.  menfonges.  de*- 
fâdieux. 


» Mais,  plus  It  Roi  a fait  de  facnfices  pour 
peuples  J plus  les  fa^ieux  oat  travaillé  pour  en 


le  bonîieurde  feS' 
faire  méconnaitr.s' 
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le  prix,  & préfenfer  la  royauté  fous  les  cquîeurs  les  plus  faiilTes 
Sc  îeS  plus  odieiifes. 

» La  convocation  des  États- généraux  ^ le  doiiblément  des  dé- 
putés du  tiers-état,  les  peines  que  le  roi  a prifes  pour  applanir 
toutes  les  difficultés  qui  poiivoient  retarder  rAffembiée  des  Etats-' 
generaux  , & celles  qui  s etoient  eievees  depuis  leur  ouvcrturcj 
tous  les  retranclieinens  que  le  foi  avoit  faits  fur  fa  dépenfe  per- 
fonnolle  , tous  les  facrifices  qu  il  a faits  à fes  peuples  dîins  la 
feance  du  juin  j enfin  la  réunion  des  ordres^  opérée  par  la 
înanifeftaLion  du  vcsu  du  roi , meiure  que  fa  majefté  jugea  alors 
indifpenfable  pour  laélivité  des  Etats-généraux  : tous  fes  foins  , 
toutes  fes  peines,  toute  fa  generofite , tout  fon  dévouement 
pour  fon  peuple  , tout  a ete  méconnu  , tout  a été  dénaturé» 

» Lorfque  les  Etats-généraux  s’étant  donné  le  nom  d’Affem- 
bîe.e  Hâtionaîe , ont  commencer  s occuper  de  la  conrtîtiition  du 
royaume  , qu  on  fe  rappelle  les  mémoires  cme  les  fadtieux  ont 
eu  1 adreffe  de  faire  venir  de  plufieurs  Drovinces,  Sc  les  moip- 
x emens  de  Paris  pour  faiFC  manquer  les  députés  à une  des  prin- 
cipales daufes  portées  dàns  tons  leurs  cahiers , qui  portoient  que 
la.  cùnfecïion  des  loix  fe  ferait  de  concert  avec  le  roi.  Au  mé- 
pris de  cette  claüfe  , lAlTembîee  a mis  le  Roi  tout-à-fait  hors 
de  la  Coîîftitution  , en  lui  refafant  le  droit  d’^accordef  ou  de  re- 
lEifer  fa  fanélion  aux  articles  qu’elle  regarde  comme  confiitution- 
nets , en  fe  reférvanf  le  droit  de  ranger  dans  cette  claffe  ceux 
fju  elle  juge  à propos , Sc  en  refireignant  fur  ceux  réputés  pure-  ' 
menMégîfiatifs  , la  prérogative  royale  à un  droit  de  fufpenfioiî 
jufqua  la  troifiéme  legillatiire;  droit  purement  iiîufoire  , comme 
tant  d exemples  ne  le  prouvent  que  trop» 

3)  Que  refte-t-iî  au  Roi,  autre  chofe  que  le  vain  fimuîacre 
ie  la  royauté  ? On  lai  a donné  vingt-cinq  millions  pour  les  dé- 
penfes  de  fa  Ihfc  civile  ; mais  la  fplendeur  de  îa  maifon  qui* 
doit  entretenir  pour  faire  honneur  à la  dignité  de  îa  couroime 

/'  ■ 
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de  France  , & les  charges  qu  on  a rejetées  delTus , même  depuis 
l’époque  ces  fonds  ont  été  réglés  doivent  en  abforber  la 

totalité. 

» On  lui  aiaiffo  l\ifufruit  de  quelques-uns  des  domaines  ck 
la  couronne  , avec  plufieurs  formes  gênantes  pour. leur  jouiffance. 
Ces  domaines  ne  font  qu  une  petite  partie  de  ceux  que  les  Rois 
ont  poffédés  de  toute  ancienneté  , & des  patrimoines  des  an- 
cêtres de  fa  majefté  , qu  ils  oîit  réunis  à la  couronne.  On  ne  crabt 
pas  d’avancer  que  li  tous  ces  objets  etoient  réunis , ils  depaffe- 
foîent  de  beaucoup  les  fommes  allouées  pour  1 entretien  du  Roî 
& de  fa  famille  , & qu  alors  il  n en  coûteroit  rien  au  peuple 


pour  cette  parue. 

» Une  remarque  qui  coûte  à faire  au  Roi,  eft  Inattention  qubn 
a eue  de  féparer,  dans  les  arrangemens  fur  la  finance  & toutes 
les  autres  parties  , les  fervices  rendus  au  Roi  perfonneîlement 
ou  à l’Etat,  comme  fi  ces  objets  n étoient  pas  vraiment  infépa- 
rables , & que  les  fervices  rendus  à k perfonne  du  Roi  , ne 

rétoient  pas  aulTi  k l’Etat.  ^ ^ 

» Qu  on  examine  enfuite  les  diverfes  parties  du  gouvernement. 

LaJufdce.  Le  Roi  nk aucune  participation  à la  confedion  des 
lois  j il  a le  fimpk  droit  d’empêcher  jufqu  à la  troifième  légis- 
lature, fur  les  objets  qui  ne  font  pas  réputés  conftitutionneîs , & 
celui  de  prier  rAffemblée  Nationale  de  s’occuper  de  tels  ou  tels 
objets  , fans  avoir  le  droit  d’en  faire  la  propofition  formelle.  La 
jufiiee  fe  rend  au  nom  du  Roi , les  provifions  des  juges  font  ex- 
pédiées par  lui  5 mais  ce  n eft  qu  une  affaire  de  forme,  & le  Roi 
a feulement  k nomination  des  commiffaires  du  Roi,  places  nou- 
vellement créées , qui  n ont  qu  une  partie  des  attributions  des 
anciens  procureurs-généraux  » & font  feulement  deftines  à faire 
îsiaintenir  l’exécutipn  des  formes  : toute  k partie  publique  eft 
dévolue  à un  autre  officier  de  juftbe.  Ces  commiffaires  font  3 
vie  & non  révocables , pendant  que  1 exercice  de  celles  de  ju,g€C 

1er e,  Juite  du  Procès-Verbal»  A 5 
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lie  doit  durer  que  £x  années.  Un  des  derniers  décrets  de  l’Af- 
fembîrée  vient  de  priver  le  Roi  d'une  des  plus  belles  prérogatives 
attachées  par-tout  à la  royauté  : celle  de  faire  grâce  & de  com- 
muer les  peines.  Quelque  parfaites  que  foicnt  les  loix , il  est 
impofTible  qu'elles  prévoient  tous  les  cas  ; & ce  fera  alors  lés 
■furés  qui  auront  véritablement  le  droit  de  faire  grâce  , en  ap- 
pliquant fuivant  leur  volonté  le  feus  de  la  loi,  quoique  les  ap- 
“parences  paroiffent  contraires.  Combien  d'ailleurs  cette  difpofition 
ne  diminue-t-elle  pas  la  majefté  royale  aux  yeux  des  peuples  , 
étant  ^accoutumés  depuis  fi  long-temps  à recourir  au  Roi  dans 
leurs  befoîns  & dans  leurs  peines  , & à voir  en  lui  le  père 
commun  qui  pouvoit  fouiager  leurs  afflidions  ! • 

» JJ Adminïfiration  intérieure.  Elle  eft  toute  entière  dans  les 
mains  des  départcmens,  des  dîdrifts  & des  municipalités,  re-fforts 
trop  multipliés  , qui  nuifent  au  mouvement  de  la  machine , & 
foiivent  peuvent  fe  croifer.  Tous  ces  corps  font  élus  par  lé 
peuple  , & ne  reffortilTent  du  gouvernement , d'après  les  décrets, 
que  pour  leur  exécution  ou  pour  ceux  des  ordres  particuliers 
qui  en  font  la  fuite.  Ils  n'ont,  d'un  côté,  aucune  grâce  à attendre 
du  gouvernement,  & de  l'autre,  les  manières  de  punir  ou  de  ré- 
primer leurs  fautes , comme  elles  font  établies  par  les  décrets 
ont  des  formes  fi  compliquées , qu'il  faudroit  des  cas  bien  extraor* 
dinaires  pour  pouvoir  s'en  fervlr  5 ce  qui  réduit  à bien  peu  dé 
chofe  la  furveiilance  que  les  minières  doivent  avoir  fur  eux* 
Ces  Corps  ont  d’ailleurs  acquis  peu  de  force  & de  confidération.. 
Les  fociétés  des  amis  de  la  Coiiftirution  ( dont  on  parlera  après) 
qui  ne  font  pas  refpoiifables , fe  trouvent  bien  plus  fortes  qa^eux, 
& par-la,  l'aélion  dugouvernement  devient  nulle.  Depuis  leur  éta- 
bliffement,  on  a vu  pliifieurs  exemples  que  quelque  bonne  vo- 
lonté qu'ils  euffent  pour  maintenir  le  bon  ordre , ils  it'ont  pas 
ûfé  fe  fervir  des  moyens  que  la  loi  leur  donnoit , par  la  crainte 
du  peuple  pouffé  par  d autres  infligationSs 


» Les  cofps  éleâ:oraux,  quoiquils  n’aycnt  aucune  action  paÉ 
€ux-mêmes  , & folent  reftrcints  aux  élevions,  ont  une  force  reellc 
par  leur  maffe,  par  leur  durée  biennale  , & par  la  crainte  naturelle 
aux  hommes  , & fur-tout  à ceux  qui  n ont  pas  d'état  fixe , de  dé- 
plaire à ceux  qui  peuvent  fervir  ou  nuire.  ^ 

,)  La  difpofition  des  forces  militaires  efi,  par  les  Décrets,  dans 

la  main  du  Roi.  11  a été  déclaré  Chef  fuprême  de  larmée  & de 
la  marine  ; mais  tout  le  travail  de  formation  de  ces  deux  âmes  a 
été  fait  par  les  Comités  de  rAITemblée  , fans  la  participation  du 
Roi;  tout,  jufquau  moindre  règlement  de  difciplme  , a été  fait 
■ par  eux  ; & s'il  refie  au  Roi  le  [tiers  ou  le  quart  des  nominations, 
fuivant  les  occafions , ce  droit  devient  à-peu-près  illufoire  par 
les  ohfiacles  & les  contrariétés  fans  nombre  que  chacun  fe 
permet  conire  les  choix  du  Roi.  On  l'a  vu  être  obligé  de  refaire 
tout  le  travail  des  Officiers- généraux  de  l’armée , parce  que 
-ces  choix  dépkifoient  aux  clubs  : en  cédant  ainfi,  Sa  Majefté 
-n'a  pas  voulu  expofer  d'honnêtes  & braves  militaires , & les 
.expofer  aux  violences  qui  auroient  sûrement  ete  exercees  con- 
tr'eux , comme  on  n'en  a vu  que  de  trop  fâcheux  exemples* 
Les  clubs  & les  corps  adminifiratifs  fe  inelent  des  details  inté- 
rieurs des  troupes  , qui  doivent  être  abfolument  étrangers , même 
à ces  derniers , qui  n'ont  que  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique lorfqu  ils  penfent  qu'il  y a lieu  à l'employer  : ils  fe  font 
fervis  de  ce  droit , quelquefois  mem'e  pour  contrarier  les  difpo- 
fitions  du  Gouvernement  fur  la  difiribution  des  troupes  ; de 
manière  qu'il  eft  arrivé  plufieurs  fois  qu  elles  ne  fe  trouvoient 
pas  oii  elles  dévoient  être.  Ce  n'efi:  qu  aux  clubs  que  1 on  doit 
attribuer  l’efprit  de  révolte  contre  les  ofiîciers  & la  difcipline 
militaire , qui  fe  répand  dans  beaucoup  de  régiraens  , & qui , û 
on  n'y  met  ordre  efficacement , fera  la  deftriiftion  de  1 armée* 
Que  devient  une  armée  , quand  elle  n a plus  ni  chefs  ni  difei- 
pliîie  î Au-licu  d'être  la  force  & la  fauve-garde  d un  État,  elle 
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en  dievlctit  alofs  la  ferrem*  & le  fléau.  Combien  les  Soldats  Ffan-* 
çais  , quand  ils  auront  les  yeux  defEllés , ne ‘rougiront-ils  pas  d® 
leur  conduite  , & né  prendront-ils  pas  en  horreur  ceux  qui  ont 
perverti  le  bon  efprit  qui  ' régnoit  dans  Tarmée  & la  marine 
françaife?  Funeftqs  difpoiitions  que  celles  qui  ont  encouragé  les 
foldats  & les  marins  à fréquenter  les  clubs  ! Le  Roi  a toujours  penfé 
que  la  Loi  doit  être  égale  pour  tous  : les  officiers  qui  font  dans 
leur  tort  doivent  être  punis';  mais  ils  doivent  Têtre  , comme  les 
fubalternes  ,'fuivant  les  difpofîtions  établies  par  les  lois  & règle- 
mens  ; toutes  les  portes  doivent  être  ouvertes  pour  que  le  mérite- 
fe  montre  & puiffe  avancer  ; tout  le  bien-être  qu^on  peut  donner 
aux  foldats  eft  jüfte  & néceffaire  , mais  il  ne  peut  y avoir  d’armée 
fans  officiers  & fans  difeipline,  & il  n’y  en  aura  jamais  tant  que 
les  foldats  fe  croiront  en  droit  de  juger  la  conduite  de  leurs 
chefs. 

» Affaires  ètrangèrzs*-\jdL  nomination  aux  places  de  miniftres 
dans  les  cours  étrangères  a été  réfervée  au  Roi,  ainfi  que  la  con- 
duite des  négociations  ; mais  la  liberté  du  Roi , pour  ces  choir , 
cil  tout  auiii  nulle  que  pour  ceux  des  officiers  de  l’armée  ; on 
en  a vu  l’exemole  à la  dernière  nomination.  La  révifîon  & 

JL 

la  confîrmatidon  des  traités  , que  s’eft  réfervées  i’Affemblée 
nationale , & la  nomination  d’un  comité  diplomatique  détruifent 
abfolument  la  fécondé  difpolîtion.  Le  droit  de  faire  îa  guerre 
ne  feroit  qu’un  droit  illufoire  , parce  qu’il  faudroit  être  infenfé 
pour  qu’un  Roi  qui  n’eft  ni  ne  veut  être  defpote  , allât,  de  but  en 
blanc  , attaquer  un  autre  Royaume  , lôfque  le  vœu  de  fa  Nation 
s’y  oppoferoit , & qu’elle  n’accorderoit  aucun  fubfide  pour  la 
foiîtenir.  Mais  le  droit  de-faire  la  paix  eft  d’un  tout  autre  genre» 
Le  Roiy  qui  ne  fait  qu’un  avec  toute  la  Nation,  qui  ne  peut 
avoir-  d’autre -intérêt  que  le  fîen  , connoit  fes  droits  connoît 
fes  befoins  & fes  refToiirces , & ne  craint  pas  alors  de  prendre 
les  engâgcmeiis 'qui  lui  paroiSent' propres  à aiTtire-r  ion  bonheur 
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& fâ  fïanqmUîté;  mais  qu^id  il  faudra  que  les  conventions  fubrf- 
Lt  la  révifron  & la  confirmation  de  l'Atfemblée  nationale  , aucune 
PurlTance  ne  voudra  prendre  des  engagemens  qur  peuvent  e«e  ror^- 
pus  par  d'autres  que  par  ceux  avec  qui  el^e  conUafte  1 J ^ 

L pouvoirs  fe  concentrent  dans  cette  AiTemblee 

que  franchife  qu’on  mette  dans  les  négociations  eft-i  p 

Infier  le  fecret  à une  Affemblée  dont  les  deliberations  font 

V 

cefiaireinent  publiques  ? >,„+^oîi 

„ Finances.  Le  Roi  avoit  déclaré , bien  avant 
des  États-généraux,  qu’il  reconnoilTolt , dans  les  Affenib  ees  de 
la  Nation , le  droit  d’accorder  les  fubfides . & R"  ^ P 

impofer  les  peuples  fans  leur  confehtement.  Tous  les  " 

Députés  aux  États-généraux  s’étoient  accordés  à mettre  e reu  ^ 
fement  des  finances  au  premier  rang  des  objets 
blée  devoit  s’occuper;  quelques-uns  y avoient  mis  es  i 
pour  des  articles  à faire  décider  préalablement.  Le  Ro.  a leva 
difficultés  que  ces  reftriaions  auroient  pu  «cafioimer  en  liant 
au-devant  lui-même,  & accordant,  dans  la  fean  e du  x,  )uni 
tout  ce  qui  avoit  été  defiré.  Le  4 février  17^0  , le  Roi  a pre 
lui-même  l’Affemblée  de  s’occuper  efficacement  d un  J 
important  1 elle  ne  s’en  eft  occupée  que  tard,  & dune 
nière  qui  peut  paroître  imparfaite.  II  n’y  ^ 
tableau  exaûement  fait  des  recettes  & des  depeufes , & de 
reffources  qui  peuvent  combler  le  déficit;  on  se  '‘y 
à des  calculs  hypothétiques.  L’Aflembiee  s eft  pre  ee  e « ^ 

des  impôts  dont  la  lourdeur  , à la  vérité  , pefoil  beaucoup  fur 
peuples , mais  qui  donnoient  des  reffources  affurees  ; elle  es  a 
remplacés  par  un  impôt  prefque  unique , dont  la  levée  exa  c eia 
peut-être  très-difficile.  Les  contributions  ordinaires  font  a preîen 
très-arriérées , & la  reffource  extraordinaire  des  douxe  cents  pre- 
miers millions  d’affignats  eft  prefqiie  confommée.  Les  depenies 
des  départemens  de  la  Guerre  & de  la  Marine , au-lieu  d etre  dinu- 
nuéesj  font  augmentées,  fans  y comprendre  les-depenfes  qlie 
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armemens  néceffaires  ont  oceafionnées  dans  îe  cours  de  îa  dernière 
année.  Pour  Fadmim/tration  de  ce  département , les  rouages'  en 
ont  été  fort  multipliés,  en  confiant  les  recettes  aux  adminiftrations 
e Le  Roi , qui  k premier  nVoit  pas  craint  de  rendre 

publics  les  comptes  de  fon  adminifiration  des  finances,  & qui 
avoit  montré  la  volonté  que  les  comptes  publics  fulTent  établis 
comme  une  règle  du  gouvernement,  a été  rendu  , fi  cela 
cR  pofilble  , encore  plus  etranger  à ce  departement  qu'aux 
ires,  Sc  les  piwentions  , les  jaîôùfies  & les  récriminations 
contre  le  gouvernement,  ont  été  encore  plus  répandues  fur  cet 
objet  Le  règkment  des  fonds,  le  recouvrement  des  impofitions , 
îa  répartitioiî  entre  les  dépaitemens , les  réconipenfes"  pour  hs 
« ferdees  rendus  5 tout  a été  6té  à finfpeaion  du  Roi  : il  ne  lui 

îmfie  que  quelques  liériles  nominations , & pas  même  la  diftribu- 
iion  de  quelques  gratifications  pour  fecourir  les  indigens.  Le  Roi 
coniioitles  difficultés  de  cette  adminiiiration  ; & s'il  étoit  poffible 
^ae  îa  macMne  du  gouvernement  put  aller  fans  fa  furveillancc 
dîiede  fur  la  geftion.des  finances , Sa  Majefcé  ne  regretteroit  que 
de  ne  pouvoir  plus  concourir  par  elle-même  à établir  un  ordre  ibble 
put  faire  parvenir  à la  diminution  des  impofitions  ( objet  qu'on 
fart  bien  que  Sa  MajeRé  a toujours  vivement  defiré  , & quelle  eut 
pu  effectuer  fans  les  dépenfes  de  la  guerre  d'Amérique  ) , & de 

•n  avoir  plus  la  difiribution  des  fecours  pour  le  fouîagement  des 
■ maille  ureuXé 

» Enfin,  par  les  Décrets , le  Roi  a été  déclaré  Clïcf  fupréme  de 
î adteiniRration  du  Royaume  5 d'autres  Décrets  fubféquens  ont 
•régie  l’organifation  du  miniftère  , de  manière  que  le  Roi , que  cela 
doit  regarder  plus  direftement,  ne  peut  pourtant  y riqn  changer 
faiij  de  nouvelles  oecifions  de  1 Affeinblee.  Le  fyftême  des  chefs 
du  paiti  dominant  a etc  fi  bien  fulvi,  de  jeter  une  telle  méfiance  fur 
tous  les  agens  du  gouvernement,  qu'il  devient  prefquhmpollible 
aujOurd  hui  de  remplir  ks  places  de  Fadminiferation.  Tout  gouver- 
avineiit  ne  peut  pas  maiclieE  ni  fubfifter  fans  une  confiance  rtei- 
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proque  entre  les  admmiftrateurs  & les  adminiflr^s  j & les  dern,  erg 
règlemens  propofcs  à rAffemblée  Nationale  fur  les  peines  à infliger 
aux  miniftres  ou  agens  du  pouvoir  executif,  qui  feroient  prevarica*- 
teiirs,  ou  feroient  jugés  avoir  depalTe  les  limites  de  leur  puilTance  , 
doivent  faire  naître  toutes  fortes  d’inquiétudes  : ( ces  difpofitions 
pénales  s’étendent  même  jufqu  auxfubalternes  j ce  qui  détruit  tonte 
fjbordination  ; les  inférieurs  ne  devant  jamais  juger  les  ordres  des 
fupéricurs  qui  font  refpoiifables  de  ce  qu’ils  commandent.  ) Ces 
règlemens , par  la  multiplicité  des  précautions  & des  genres  de 
délits  qui  y font  indiqués,  ne  tendent  qu’à  infpirer  de  la  méfiance^ 
au  lieu  de  la  confiance  qui  feroit  fi  nécefîaire. 

» Cette  forme  de  gouvernemeiif , fi  vicieiife  en  eUe-^même  , lé 
devient  encore  plus  parles  caufes.  i®.  L’Affemblée  , par  le  moyen 
de  fes  comités , excède  à tout  moment  les  bornes  qu’elle  s’efi:  pref- 
crites  ; elle  s’occupe  d’affaires  qui  tiennent  uniquement  à radmî- 
iiifiration  intérieure  du  Royaume,  & à celle  de  la  juftice,  & cumule 
ainfi  tous  les  pouvoirs  j elle  exerce  même  , par  fon  comité  des 
Recliercbes  , un  véritable  defpotifme  , plus  barbare  & plus  infup- 
portable  qu’aucun  de  ceux  dont  i’bifioire  ait  jamais  fait  mention. 
1,°.  Il  s’efi:  établi , dans  prefque  toutes  les  villes , & même  dans 
plufieurs  bourgs  & villages  du  Royaume  , des  aiTociatîons  connues 
fous  le  fiom  des  Amis  de  la  Conftitiition  : contre  la  teneur  des 
Décrets,  elles  n’en  fouffrent  aucunes  autres  qui  ne  foient  pas 
affiliées  avec  elles  ; ce  qui  forme  une  immenfe  corporation  , plus 
dangereufe  qu’aucune  de  celles  qui  exiffoient  auparavant.  Sans  y 
être  autorifées,  mais  même  au  mépris  de  tous  les  Décrets,  elles 
délibèrent  fur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  correfpondeîît 
entr’elles  fur  tous  les  objets , font  & reçoivent  des  dénonciations , 
affichent  des  arrêtes,  & ont  pris  une  telle  prépondérance  , que  tous 
les  Corps  adminifiratifs  & judiciaires , fans  en  excepter  l’Affembîé© 
Nationale  elleMîiême,  obéiffent  prefque  toujours  à leurs  ordres.  ^ 
» Le  Roi  Hc  penCe  pas  qu’il  foit  poffible  de  gouyerner  m 
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Royaume  d'une  £ grande  étendue  & d'une  £ grande  importance' 
que  la  France  , par  les  moyens  établis  par  rAffemblée  Natio- 
nale , tels  qu'ils  exiftent  à préfent.  Sa  Majefté  , en  accordant  à 
tous  les  décrets  indiftinélement  une  fandion  qu’elle  favoit  bien 
ne  pas  pouvoir  refufer  , y a été  déterminée  par  le  dcfir 
d’éviter  toute  difcuffion  que  l’expérience  lui  avoit  appris  être 
au  moins  inutile  5 elle  craignoit  , de  plus , qu’on  ne  pen- 
sât qu’elle  voulut  retarder  ou  faire  manquer  les  travaux  de  l’Af- 
femblée  Nationale  , à la  réuiîîte  defqueïs  la  Nation  prenoit  un 
fi  grand  intérêt  j elle  mettoit  fa  confiance  dans  les  gens  fages  dsr 
cette  Affemblée  , qui  reconnoîtroient  qu’il  eft  plus  aifé  de  dé- 
truire un  gouvernement , que  d’en  reconftruire  un  fur  des  bafes 
toutes  différentes.  Ils  avoient  plufieiirs  fois  fenti  la  néceffité , 
lors  de  la  révifion  annoncée  des  décrets , de  donner  une  force 
d’adion  & de  coadion  nécefîaire  à tout  gouvernement  5 ils  rc- 
connoiffoient  aulîî  futilité  . d’infpirer  pour  ce  gouvernement  & 
pour  les  lois  , qui  doivent  affurer  la-  profpérité  & l’état  de  cba- 
.cun  , une  confiance  telle  qu’elle  ramenât  dans  le  Royaume  tous 
les  Citoyens  que  le  mécontentement  dans  quelques-uns , & 
dans  la  plupart  la  crainte  pour  leur  vie  ou  pour  leurs  propriétés , 
ont  forcés  de  s’expatrier. 

» Mais  plus  on  voit  fAffembîée  s’approcher  du  terme  de 
fes  travaux  , plus  on  voit  les  gens  fages  perdre  leur  crédit , 
plus  les  difpofîtions  qui  ne  peuvent  mettre  que  de  la  difficulté  ^ 
& même  de  fimpoffibilité  dans,  la  conduite  du  Gouvernements 
& infpirer  pour  lui  de  la  méfiance  & de  la  défaveur , augmen- 
tent tous  les  jours  ; les  autres  règlemens , au-lieu  de  jeter  un 
baume  falutaire  fur  les  plaies  qui  faignent  encore  dans  plii- 
fieurs  Provinces , ne  font  qu’accroître  les  rnquiétudes  & aigrir 
les  raécontentemens.  L’efprit  des  clubs  domine  & envahit  tout^ 
les  mille  journaux  & pamphlets  calomniateurs  & incendiaires  ^ 
qui  fe  répandent  journellement , ne  font  que  leurs  échos  ^ ^ 
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prépîircnt  les  cfprits  de  la.  maiiiere  dent  ils  veulent  les  conduire» 
Jauiiiis  rAirem'ûlée  Na.Lioiia.le  ii  a.  ofs  rcmediei'  à cette  licence, 
bien  éloignée  d^une  vraie  liocrtc  ^ elle  a perdu  Ion  credn, 
même  la  force  dont  elle  auroit  befoiii  pour  revenir  fur  res  pas, 
& changer  ce  (^uî  lui  paroitroit  bon  à être  corrige.  On  voit 
par  refprit  qui  règne  dans  les  Clubs  , & la  manière  dont  ils 
s’emparent  des  nouvelles  aiTemblces  primaires  , ce  qu’on  doit 
attendre  d’eux  ; & s’ils  laiffent  appcrcevoir  quelques  dirpofuions- 
à revenir  fur  quelque  cîiofe  , c’eft  pour  détruire  les  refees  de  la- 
royauté  5 & établir  un  goiivernement  métaphyfique  & philofo- 


phique  , Impofîible  dans  fon  exécution, 

})  Français  , eft-ce  là  ce  que  vous  entendiez  en  envoyant  vos 
Repréfentans  à l’AlTemblée  Nationale  ? defiriez-yous  que  l’anar- 
chie & le  derpotîfne  des  Clubs  remplaçât  le  gouvernement 
monarchique  fous  lequel  la  Nation  a prolpéré  pendant  qua- 
torze cents  ans  ? dehriez-vous  voir  votre  Roi  comhié  d’outrages, 
& privé  de  fa  liberté,  pendant  qu’il  ne  s’occiipoit  que  d’établir 


la  votre  ? 

» L’amour  pour  les  Rols  eft  une  des  vertus  du  Français-,  & . 
Sa  Majcfté  en  a reçu  pcrfonnelIeîTsent  des  marques  trop  tou-  . 
chantes  , pour  pouvoir  jamais  les  oublier.  Les  fadlieux  fentoient 
bien  que  tant  que  cet  amour  fiibrifceroit , leur  ouvrage  ne 
pouiToit  jamais  s’achever;  ils.  fenîirent  également  que  pour 
l’affoiblir , il  falloit , s’il  étok  pofüble  , anéantir  le  refpeâ:  qui  la 
toujours  accompagné  ; & c’efc  la  fource  des  outrages  que  le  Rot  , 
a reçus  depuis  deux  ans  , & de  tous  les  maux  qu’il  a fouffcrls. 
Sa  Majeilé  n’en  rctraceroit  pas  ici  raibigeant  tableau , fi  elle  ne 
vouîoit  faire  connoitre  à fes  fidèles’  fujets  l’efprit  de  ces  fac- 
tieux qui  déchirent  le  fein  de  leur  Patrie  , en  feignant  de  vou- 
loir la  régénérer. 

))  îîs  profitèrent  d’abord  de  refpèce  d’enthoufiafme  oi\  l’on  étoit 
pour  M.  Necker , pour  lui  procurer  , fous  les  yeux  mêmes  du 
Jloi,  un  triomphe  d’autajitpîus  éclatant,  que  dans  le  même  inf- 


(i5) 

«ant  les  gens  qulîs  avoîcnt  foudoyés  pour  cela , affcélcrent:  dd’ 
lîc  faire  aucune  attention  à îa  préfciicc  du  Roi.  Enhardis  par  ce. 
premier  effai  , ils  osèrent  j dès  le  lendemain  , a Ver- 
failles,  infulter  M.  TArchevéque  de  Paris  j le  pourfuivre  à coopsL 
de  pierres , & mettre  fa  vie  dans  le  pins  grand  d.iiigcr.  LorTqiic 
finfurredlion  éclata  dans  Paris,  un  couricr  que  le  Roi  avoit  en- 
voyé fut  arrêté,  publiquement  fouillé,  & les  lettres  du  Roi  même 
furent  onvertes.  Pendant  ce  temps  , PAffcmblie  Nalianale  fem- 
bloit  infulter  à la  douleur  de  Si  Maj’efté  en  ne  s’occupant  qu’à 
combler  de  marques  d’ellime  ces  mêmes  Minières  dont  le  ren- 
voi a fervi  de  prétexte  à Fiiifurrcélion  , & que  depuis  elle  ii’a 
pas  mieux  traités  pour  cela.  Le  Roi  s’étaiit  déterminé  à aller, 
porter  de  lui-même  des  paroles  de  paix  dans  la  Capitale , de.s 
gens  apoflés  fur  toute  la  route  eurent  grand  foin  d’enipcclicr 
ces  cris  de  vive  le  Roi , fî  naturels  aux  Français;  & les  haran- 
gues qu’on  lui  fit , loin  de  porter  l’cxpreffioii  de  la  reconnoiffance 
ne  furent  remplies  que  d’une  ironie  amère. 

» Cependant  l’on  accoiitumoit  de  plus  en  plus  le  Peuple  an 
mépris  de  îa  royauté  & des  loix  : celui  de  Vcrfailîcs  efiayou  da 
pendre  deux  iioufards  à îa  grille  du  chateaii , arracîioit  un  par- 
ricide au  fupplîce  , s’oppofoit  à rentrée  d’un  détacuement-'de. 
chaffeurs  , deHmé  à maintenir  le  bon  ordre  , tandis  qu’un  éner- 
gumène  faifoit  publiquement  au  Palais-Royal  la  motion  de  venir 
enlever  le  Roi  & fon  fils  , de  les  gardci*  à Paris  , & d’enfer- 
mer la  Reine  dans  un  couvent , & que  cette  motion , au  lieu  d’ê- 
tre rejetée  avec  fîndignation  qu’celle  aiiroît  dii  exciter  , éloit. 
applaudie.  L’Affembléc  , de  fon  coté  , non  contente  de  dégrader 
îa  royauté  par  fes  décrets,  affedolt  même  du  mépris  pour  l.i 
perfonne  du  Roi , & recevoît  cTune  manière  qu’il  efl  impofîil  g- 
de  qualifier  convenablement , les  obfervations  du  Roî  fur  les 
Déc  rets  de  la  nuit  des  4 au  5 d’Aoitt. 

))  Enfu,  arrivèrent  ks  {oirmçcs.  des.  5 Sc.  6 o^élobre  : le  récit  eü 
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feroit  fuperllu,  & famajeftc  lepr.rgne  à fes  fidèles  rivets  ; nuiis 
elle  ne  peut  pas  s’empêcher  de  faire  remarquer  la  conduite  de 
l’Afifemblée  pendant  ces  horribles  fcènes.  Loin  de  longer  a ics 
prévenir,  ou  du  moins  à les  arrêter,  eUe  relia  tranquille,  & !c 
contenta  de  répondre  à la  motion  de  fe  tranfperter  en  corp 

le  Roi , que  cela  n’etoit  pas  de  fa  dignité. 

» Depuis  ce  moment,  prcfque  tons  les  jours  ont  ete  maïques 

par  de  nouvelles  fcènes  plus  affligeantes  les  unes  que  les  autres 
pour  le  Roi,  ou  par  de  nouvelles  infulles  qui  lui  ont  etc  faites. 
A peine  le  Roi  étoit-il  aux  Tuileries , qu’un  innocent  fut  mal- 
facré,  & fa  tète  promenée  dans  Paris,  prcfque  fous  ms  ^eux 
du  Roi.  Dans  plufieiirS  provinces,  ceux  qui  paroiffoicnt  atUoK, 
au  Roi  ou  à fa  couronne  , ont  été  pcrfécutés-;  pitifimits  nicnic 
ont  perdu  la  vie  , fans  qujl  ait  été  poffible  au  Roi  de  faire  punii 
les  a’JaiTins,  ou  même  d’en  témoigner  de  la  fcnfibilite.  Dans  le 
jardin  même  des  Tuileries , tous  les  Députés  qui  ont  parle  conue 
j la  rovauté  ou  contre- ia  religion  ( car  les  faûieux,  dans  Uur  r.ig.  , 
n’ont  pas  plus  refpet-te  l’aulel  que  le  trône  ) Out  .eçu  .es  no.. 
nciirs  du  triomphe  , pendant  que  ceux  qui  penre'.U  m&remmeii^ 
y font  a tout  .moment iniuiîes , S;  que  leur  vie  même  efio  .i.t. 
nuellemer.t  menacée. 

-;)  la  fédération  du  j 4 jaiüe!  1790  , l’Alfemblec , en  nom- 
mant le  Roi  , par  un  Décret  .rpéci.il , pont  en  èirc  le  c!ief,s’ca 
niomrée  par-là, penfer  qu  elle  auroit  pu  en  nommer  un  auirc.^  A 


/ f 


cette  meme  cereaioîiie 


malgré  la  denrande  du  Hol,  lo.  îauvd.e 


toyiile  a été  placée  dans  lui  endroit  Icparé  de  celui  qu’il  occu- 

plu  ; chofeénoule  jiilqu’a  préfent  ( c’efi  pendant  ceuc  ftd.t- 
l-a;iou  que  le  Roi  a paifé  les  momens  les  plus  doux  de  fon  fcjoui 
a Paris.  Eiie  s’arrête  avec  complai.^înce  fur  le  fouvenir  des  le- 
inoi-.'-ar.-acs  d’atlaclicmcnt  & d’amour  que  lui  ont  donnes  les  garues 


KUîOiuuix  de  toute  la.  l-’'r'incc,  raflemblés  pour  certe  cérémonie. 

A 1 < ^ 


\ 


;) 


ULvl.iA  Vie.  -S-Ll.  J-  - J X 

.V  Les  rni:iiilres  du  Roi,  ces  mêmes  îniniftres  que  î’Allemblee 
uvoii  forcé  le  Ro.l  de  rappeler , ou  dont  elle  avoU  applaudi  la 
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Bomiintîon  , ont  été  contraints , à force  d’infnîtes  & Se  menaces, 

à quitter  leurs  places,  excepté  un. 

» MeiHames,  tantes  du  Roi,  & qui  étolcnt  rellces  conftam-^ 
nient  pi^s  de  lui,  déterminées  pa.r  un  motif  de  religion , ayant 
vouIlï  le  rendre  à Rome  , les  fadieux  n’ont  pas  voulu  leur  laiffer 
ia  lioerté  qui  appartient  à toute  perfomie , & qui  eft  établie  pat 
la  Déclaration  des  droits  de  i’bomine.  Une  troupe  , pouffée  par 
eitx.,  s’eR  portée  vers  Bellevufe  pour  arrêter' Me fdam es  ; le  coup 
ayant  été  manqué  par  leur  prompt  départ  , les  faàieux  ne  fe 
font  pas  déconcertés;  ils  fe'font  portés  ckez  Monsieur,  fou^ 
prétexte  qu'il  voiiloit  fuivre  l’exemple  de  Mefdames  ; & quoU 
qu  ils  nV/ent  recueilli  de  cette  déraarcke  que  le  plailir  de  lui 
fane  une  infulte , elle  n a pas  été  tout-à-fait  perdue  pour  leur 
fyûemc-.  Cependant,  n’ayant  pu  faire  arrêter  Mefdames  à Believue 
rs  ont  trouvé  le  moyen  de  les  faire  arrêter  à Arnay-le-Duc , & 
îl  a fallu  des  ordres  de  l’Affembléc  Nationale  pour  leur  laiiTer 
continuer  leur  route  , ceux  du  Roi  ayant  été  méprifes. 

» A peine  la  nouvelle  de  cette  arrefralion  fut-elle  arrivée  k 
Paris,  quiis  ont  elîayé  de  faire  approuver  par  rAlTdnblée  Na- 
tionale cette  violation  de  toute  liberté;  mais  leur  coup  ayant 
cte  manque  -,  ils  ont  excite  un  foulevement  pour  contraindre  le' 
Roi  a Uire  revenir  Mefdames:  mais  la  bonne  conduite  de  la  garde 
nationale,  (dont  le  Roi  s’eil  emprefie  de  lui  témoigner  fa  fa-- 
tisiaction  ) ayant  düTipé  rattroupement  , ils  recoururenr  à d’autre^ 
moyens.  îl  ne  leur  avoît  pas  été  difficile  d obfervcr  qu’au  moindre 
mouvement  qui  fe  faifoit  fentir , une  grande  quantité  de  fidèles 
ujets  fe  rendoient  aux  1 uileries , & formoient  une  efpèce  de  ba- 
taillon capable  d en  impofer  aux  mal-intentionnés  ; ils  excitèrent. 
Kîie  emeute  à Vincennes  , & firent  courir,  à deffein  , le  bruit 
que  îon  fe  ferviroit  de  cette  occafion  pour  fe  porter  aux  Tui- 
eries , afin  que  les  dicfenfeurs  du  Roi  pulTent  fe  raFe  nblér 

M • T / *v  « . 


^onarne  ils  iavoient  déjà  fait,  & qu’on  pût  dénaturer  leurs  inten-* 
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îions  aux  yeux  de  la  gai'de  nationale , en  leur  prêtant  les  projets 
des  forfaits  mêiTies  contre  lefi^uels  ils  s axiiioient.  Ils  rcufî-iicnt  ü 
tien  à aigrir  les  efprits  j cj^ue  le  K.01  eut  la  douleur  de  iT^oir  maî^ 
îraiter  fous  fes  yeux  j ians  pouvoir  les  defendro  5 ceux  ejui  lui  doji” 
soient  les  plus  touclaantes  preuves  de  leur  attacliemciit.  Ce  fut 
en  vain  que  Sa  Majefté  leur  demanda  elle-même  les  armes-  quW 
leur  avoit  rendues  fufpeacs.  Ce  fut  en  vain  qu  iis  lui  donnèrent 


cette  dernière  marque  de  leur  dévouement  j rien  ne  put  ramener 
ces  efprits  égares  ^ qui  poufserent  1 audace  jufqu  a fe  faire  livrer  j 
& brifer  même  ces  armes  , dont  le  Roi  s'étoit  rendu  dépofitaire. 

j>  Cependant  le  Roi  , apres  avoir  ete  malade  , fe  dlfpofoît  à 
profiter  des  beaux  jours  du  printemps  pour  aller  à Saint -Cio ud, 
comme  il  y avoit  été  , Tannée  dernière , une  parue  de  Tété  & 
de  Ta  utomne.  Comme  ce  voyage  tomboit  dans  la  Semaine-Saïnte,- 
on  ofa  fe  fervii  de  TattacKement  connu  du  Roi  pouf  la  religion 
de  fes  pères,,  pour  animer  les  efprits  contre  lui  3 & dès  le  Di- 
manclie  au  foir,  le  club  des  Cordeliers  fe  permit  de  faire  affiolieir 
un  arrêté  dans  lequel  le  Roi  lui  - même  étoit  dénonce  comme 
xéfradaire  à la  Loi.  Le  lendemain , Sa  Majefté  monte  en  voiture 


pour  partir  3 mais , arrivée  à la  porte  des  Tuileries,  une  foule  de 
peuple  parut  vouloir  s’oppofer  à fon  paffage  3 8c  c'eft  bien  avec 
de  la  peine  qu'on  doit  dire  ici  que  la  Garde  nationale,  loin  de 
de  réprimer  les  féditieux , fc  joignit  à eux,  & arrêta  elle -même 
les  clievaux.  En  vain  M.  de  la  Fayette  fît-il  tout  ce  qu’il  put 
pQur  faire  comprendre  à cette  garde  Tliorretir  de  la  conduite 
qu'elle  tenoit  : rien  ne  put  réufîir  3 les  difsours  les  plus  infolens  , 
les  motions  les  plus  abominables  retentifloient  aux  oreilles  de  S‘a 
Majefté.  Les  perfonnes  de  fa  maifon  qui  fe  trouvoient  là,  s em-* 
prefsèrent  de  lui  faire  au  moins  un  rempart  de  leur  corps , fî  les 
. intentions,  qu  on  ne  manifeftoît  que  trop  venoient  à s'exécuter  y 
mais  il  falloit  que  le  Roi  bût  le  calice  jufqu'à  la  lie  : fes  fidèles 
ferviteurs  lui  furent  encore  arracliés  avec  violence  3 enfin  ^ après 


( )_ 

■tvoir  eîitiure  |5enclant  une  heure  trois  quaris^ioits  ces  outrages , 
S:i  Majcflé  fut  contrainte  de  cMer,  & de  rentrer  dans-fa  prifon  ; 
car , apres  cela , on  ne  fauroit  appeler  aiitrenpent  fon  palais.  Son 
premier  foin  fut  d’envoyer  chercher  le  Dire-doire  du  Départe- 
ment, chargé,  {i-ar  état,  de  veiller  à îa  tranquillité  & à la  sûreté 
piibltc|ue  , & de  T'infrmire  de  ce  qui  venoit  de  fc  palier.  Le 
lendemain,  elle  fe  rendit  clic  - même  à fAlIemblée  Nationale, 
pour  lui  faire  fentir  combien  cet  événement  étoit  contraire  même 
à la  nouvelle  Conftitutioii  : de  nouvelles  infultes  furent  tout-'Je 
fruit  que  ic  Roi  retira  de  ces  deux  démarches.  Il  fut  obligé  de 
coiifentir  à féloignement  de  fa  chapelle  & de  la  plupart  de  fes 
grands  oHiciers , & d'approuver  îa  lettre  que  fon  minière  a 
ccrite  en  fon  nom  aux  cours  étrangères  j enfin,  d'allîfter,  le  jour 
de  Pâques  , à la  melTc  du  nouveau  curé  de  Saint  - Germain-' 
f AoxciTois. 

» D’après  tous  ces  motifs  & rimpofiibilité  ou  le  Roi  fe  trouve 
d’opérer  le  bien  & d’empêcher  le  mal  qui  fe  commet , eft  ~ il 
étonnant  que  le  Roi  ait  cherché  à recouvrer  fa  liberté  & à fc  mettre 
€îi  sûreté  avec  fa  famille  ? 

î>  Français , Sc  vous  fur  - tout  Parifiens  , vous  îiabitans  d’une 
ville  que  les  ancêtres  de  Sa  Majefté  fe  plaifoient  à appeler  la 
bonne  ville-  de  Paris  , méfiez-vous  des  fuggefiions  & des  men- 


fonges  de  vos  faux  amis  , revenez  à votre  Roi  j il  fera  toujours 
votre  père,  votre  meilleur  ami  : quel  plaifir  n’aura- 1- il  pas  a 
oublier  toutes  fes  injures  perfoimclles , & de  fe  revoir  au  milieu 
de  vous,  lorfqu’une  Conilitution,  qu'il  aura  acceptée  librement , 
fera  que  notre  fdnte  religion  fera  refpedée  , que  le  gouverne- 
ment fera  établi  fur  un  pied  ftable , & utile  par  fon  adtion,  que 
les  biens  & l’état  de  chacun  ne  feront  plus  troublés,  que  les  lois 
ne  feront  plus  enfreintes  impunément,  & qu’enfin  la  liberté  fera 


fée  fur  des  bafes  fermes  & inébranlables. 

A Paris,  le  zo  Jum  Signdhovis* 


» 


I 


X Le  Roi  défend  à fès  mmiUres  de  ligner  aucun  ordre  en  fon 
nom  jufc^u^à  ce  c^u  ils  ayent  reçu  Tes  ordres  ultérieurs  y il  enjoint  aii 
garde  du  fceau  de  TÉ'.at,  de  le  lui  renvoyer  d’abord  cjuil  en  fera 
requis  de  fa  part. 

» A Paris , le  zo  Juin  lypi.  Signe  LouiS^  » 

Cette  lecture  acîievee , on  a fait  la  motion  d@ 
passera  Tordre  du  jour,  et  celle  de  renvoyer  le 
mémoire  au  Comité  de  Coustitutioii  , pour  pré- 
parer en  conséquence  une  proclamation  : les  deu3t 
motions  ont  été  mises  aux  voix  et  décrétées  en 
même -temps. 

Un  Membre  a prié  TAssemblée  de  considérer 
que  le  mémoire  qui  venoit  d/être  lu  -,  etoit  ti;pp 
important  pour  qu  un  Comité  pût  en  être  déclaré 
dépositaire  sans  autre  formalité. 

Il  a demandé  que  ce  mémoire  fût  signé  et  cer- 
tifié par  celui  qui  Ta  remis  , et  paraphé  par  le 
Président  et  les  Secrétaires  de  TAssemblée^ 

Le  même  Membre  a proposé  que  tous  les  Com- 
mandans  de  la  force  publique  qui  sont  à Paris  , 
fussent  appelés  pour  recevoir  les  ordres  de  TAs- 
semblée  , et  prêter  devant  elle  leur  serment. 

Il  a observé  que  M.  de  Kocliambeau , un  des 
Chefs  de  TArmée  , à qui  TAssemblée  a donné 
ce  matin  une  marque  de  confiance  , se  trouvé 
à Paris , et  doit  être  appelé. 


> 


(-4) 

tJ'ii  antre  Membre’,  en  appuyant  la  première 
niolion  du  Pï’e(=pinaiit  , a demandé  qu’on  sus- 
pendît la  délibération  sur  la  seconde  , jusqu’à  ce  j 
que  le  Comité  Militaire  eût  fait  le  rapport  dont  j 
il  a été  chargé , sur  les  mesures  à prendre  dans 
la  circonstance. 

iLa  motion  tendante  à faire  signer  et  parapher 
ce  mémoire  par  M.  de  la  Porte  , M.  le  Prési- 
dent et  MM.  les  Secrétaires,  a été  mise  aux.  voix 
et  dicrctée, 

La  seconde  înotion , après  avoir  été  discutée  , j 
a été  renvoyée  au  Comité  Mil  i taire. 

Un  Membre  a demandé  que  les  articles  I 
sixième  et  septième  de  la  première  section  du 
tit.  II  du  Code  pénal , ne  fussent  pas  regardés 
comme  définitivement  décrétés.  Il  a annoncé 
sur  eux  des  observations  utiles  , et  P Assemblée 
a consenti  à les  reprendre  en  discussion. 

On  a projîosé  ensuite  de  suspendre  toute  dé- 
libération pendant  une  heure , ou  jusqu’à  ce  que 
le  rapport  du  Comité  Militaire  fût  présenté.  Cette 
proposition  a été  adoptée  à quatre  heures. 

Signé , Alexandre  Beauharkois,  Président  i 

D A U e II  Y , Jacques  Pvî  e n o n , eæ  - Fréjidens  5 

ReGNIER  , MaURIET  , GrEXOT  , EE  Careïer, 

Merle,  Fricaud  , Secrétaires. 


A Paris,bel’Impiix]v^eb.,,xjs  Naxîowale. 
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jjme^  SUITE  DU  PR. O CÈS-VE RB AÎj 

/ 

D E 

LA  SÉANCE  PERMANENTE. 


Du  Mardi  %i  Juin  27512 , S heures  du  soir. 


M.  Raiiciiy  ) 0x-Présid6iit , a pris  16  fauteuil 
et  a annoncé  que  les  Comités  , chargés  des  redac- 
tions  des  différens  Décrets  rendus  ce  matin , ne 
tarderoient  pas  à présenter  leur  trayail. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
au  Décret  qui  ordonne  quejes  scellés  seront  ap^ 
posés  aux  appartemens  du  Château  des  Tuile- 
ries , pour  en  étendre  les  dispositions  au  Garde- 
meuble. 

Un  des  Commissaires  de  l’Assemblée  , chargés 
d'assister  à rmyentalre  du  Garde-meuble,  a an- 
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nonce  qu^ii  s^y  étoit  transporté  dès  îe  matin  ^ 
ponr  aviser  aux  moyéns  de  conserver  les  effets 
précieux  qui  y sont  déposés  ^ et  qu’on  ayoit  eu 
la  ])récautioïi  d^y  établir  une  Garde. 

Il  a été  fait  une  motion , tendante  à faire  part 
aux  Ministres  et  aux  Ambassadeurs  étrangers 
ïésidans  à Paris  , de  l’intention  de  l’Assemblée 
Nationale  de  maintenir  la  bonne  intelligence  qui 
a régné  jusqu’ici  entre  la  Nation  Française  et 
les  Puissances  étrangères , et  des  moyens  de  con- 
tinuer les  correspondances  réciproques.  . 

Sur  cette  motion  - un  Membre  du  Comité 
33iplomadque  a demandé  que  le  Ministre  des  Af- 
Ikires  étrangères  fût  autorisé  à suivre  les  négo- 
ciations entamées  par  M.  de  Vérac  avec  les  Treize- 

Cantons  Suisses. 

. ^ 

Un  autre  vouloit  que  cette  proposition  fût  re- 
jetée , et  que  l’Assemblée  se  bornât  à adopter  la 
motion  principale. 

L’auteur  de  la  première  proposition  a exposé 
c[u’il  importe  que  la  correspondance  des  Ministres 
soit  entretenue  avec  toutes  les  Nations  étrangères  : 
en  conséquence  , il  a demandé  qu’on  retraneliât 
de  la  motion  les  mots  : qui  sont  à Paris, 

Un  autre  a réclamé  l’ordre  dn  jour. 

Après  différeiis  débats  sur  ces  propositions  , 
une  nouvelle  rédaction  de  la  motion  a été  pré- 
sentée 5 et  elle  a été  décrétée  en  ces  termes  : 

«c  L’AssEMJsrÉE  Natiojn^alü:  , le  II oi  absent  ^ or- 

\' 


( 3 ^ 

donne  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
fera  connoître  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  des 
Puissances  résidans  actuellement  à Paris,  ainsi 
qu’aux  Ambassadeurs  de  France  auprès  des  États 
et  Ivoyauraes  étrangers , 

Française  , de  continuer  avec  lesdits  Etats  efc 
Royaumes  la  correspondance  d’amitié  et  de  bonne 
intelligence  qui  a existé  jusqu’à  présent , et  ins- 
truire lesdits  Ambassadeurs  et  resklans  pour  les 
Puissances,  qu’ils  doivent  remettre  à M.  de  Mont- 
morin  les  notes  ofiicielles  dont  ils  seront  cirai gos 
de  la  part  des  Princes  et  Etats  respectifs  :>3. 

M.  le  Président  a repris  le  fauteuil. 

Un  des  Commissaires  de  l’Assemblée  , chargés 
de  surveiller  la  Caisse  de  rExtraordinaire  , a fait 
un  rapport  sur  l’état  de  cette  Caisse.  Il  a expose 
que  les  28  millions  et  qnelques  cpnts  livres 
qui  doivent  en  être  retirés  conformément  au 
Décret  rendu  dans  la  Séance  d’îiier  , ne  peuvent 
' être  versés  dans  le  Trésor  public  , qu’en  vertu 
! d’Ordonnances  revêtues  de  la  signature  du  Pvoi^ 

I et  qu’il  est  indispensable  de  prendre  une  mesure 
; qui  supplée  à cette  formalité.  En  conséquence  ^ 

I il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 

J 

j 

! cc  L’ Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Corn- 
i mlssaire-Administrateur  de  la  Caisse  de  l’Extraor- 

I 

i diiiaire  est  autorisé  à signer  seul  les  Ordonnances 
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îîîeiitîoniiëes  en  l’ar  ticle  IV  de  la  Loi  du  6 Décembre 
dernier  , sanctionnée  ]jb  i5  du  même  mois,  jusq^u’à 
ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné;  et  sera  ledit 
Commissaire  du  Roi,  responsable  desdites  Ordon- 
nances, conformément  audit  article  ^3.  ♦ 

Sur  ce  projet  il  a été  observé  que  le  Commis- “ 
saire  du  Roi  auprès  de  la  Caisse  de  i’Extraor-  ’ 
dinaire,  exerce  un  pouvoir  dont  la  responsabilité 
n’est  pas  encore  déterminée  ; on  a proposé  de 
n’autoriser  ce  Commissaire  à signer  seul  les  or- 
donnances , qu’aprês  s’être  concerté  avec  les  Com- 
missaires nommés  par  l’Assemblée, 

Le  Rapporteur  a combattu  cet  amendement , 
et  a rappelé  que  le  mode  de  responsabilité  des 
préposés  à l’administration  de  la  Caisse  de  FEx- 
traordinaire  étoit  compris  dans  le  Décret  concer- 
nant son  organisation. 

L’Assemblée  a décrété  le  projet  du  Comité. 

Un  membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 
compte  à l’Assemblée  de  la  situation  du  Trésor 
public. 

Il  résulte  qu’il  s’est  trouvé  en  caisse  ; savoir  ; 

En  or, 2-, 908,200  1. 

En  argent , 6,559,700 

En  Assignats, i8,63i,ooo 

En  effets  échéans  dans  le  mois , 0,437,428 


Total, 


3i, 536, 3^8  1. 
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Que  vérification  aussi  faite  des  registres  do 
dépense,  les  Commissaires  ont  reconnu  que  les 
paiemens  ont  été  faits  avec  exactitude  et  tians  1 ordi  e 
ordinaire , et  particulièrement  ceux  à la  liste  ci- 
vile, dont  le  mois  est  acquitté  sans  anticipation 
et  dans  la  forme  et  aux  époques  de  paiemens  ac- 
coutumés. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
annoncé  que  la  Trésorerie  continuoit  ses  paiemens 
avec  activité , et  particulièrement  ceux  relatifs  au 
prêt  des  Troupes,  pour  lequel  elle  ayoit  encore  fait 
partir  dans  le  jour  800,000  livres  en  écus , destinés 
aux  garnisons  de  Lille,  Valenciennes,  Strasbourg 
et  Metz. 

Sur  ce  rapport , on  a demandé  pourquoi  cer- 
tains individus  reçoivent  du  Trésor  public  des 
paiemens  en  papiers,  tandis  que  d’autres  sont  payes 
en  argent  5 et  quel  est  Femploi  du  numéraire  qui 
est  versé  dans  la  Caisse. 

M.  le  Rapporteur  a répondu  qu’il  est  employé 

au  paiement  des  Troupes  et  de  la  Marine  , ainsi 

qu’aux  appoints  indispensables  des  paiemens  or- 

* 

dinaires. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Ministre 
soit  tenu  de  fournir  un  tableau  imprimé  des  états 
de  distribution  du  numér£fire  versé  dans  le  Tré- 
sor public. 

Cette  proposition  a été  décrétée. 
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11  a «té  observé  que  le  Trésor  public  a satisfait 
eu  paiement  de  la  liste  citile  pour  le  mois  de 
Juin  3 on  a proposé  de  charger  le  Comité  des  fi- 
nances de  prendre  des  précautions  pour  s’assurer 
de  remploi  des  fonds  déjàdéliwés. 

L’ordre  du  jour  a été  demandé  sur  cette  pro- 
position ; et  l’Assemblée  a décrété  qu’elle  pas- 
seroit  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a annoncé  qull  venoit  de  rece- 
voir un  Arrêté  de  la  Section  de  la  Croix- Piouge  , 
et  a demandé  à l’Assemblée  si  elle  vouloit  en 
entendre  la  lecture. 

Plusieurs  Membres  s’y  sont  opposes  , soutenant 
que  cette  Section  n’avoit  pas  eu  le  droit  de  déli- 
bérer. ' 

D’autres  ont  observé  que  les  Sections  etoient 
légalement  convoquées  3 que  d’ailleurs  .la  piece 
dont  il  s’agit , quoique  en  forme  de  délibération, 
n’étoit  ' néanmoins  qii’uiie  simple  Adresse  à 1 As- 
semblée nationale , contenant  des  protestations 
de  lidébté  à ses  Décrets.  , . 

L’Assemblée  a ordonné  la  lecture.  Elle  a ap- 
plaudi aux  sentimens  patriotiques  des  citoyens  de 
la  Section  de  la  Croix-Rouge,  et  ordoniie  qu  ell© 
seroit  insérée  dans  le  procès-verbal. 


SECTION  DE  LA  CROIX-ROUGE. 


^Extrait  du  Registre  des  deliberations  des  As- 
semblées générales  de  la  Section  de  la  Croix 

Rouge,  ^ 

Du  Mardi  2i  Juin  179^* 


« L’Assemblée  générale  de  la  Section  de  la  Croix- 

Rouge,  légalement  convoquée  , 

» A arrêté  que , malgré  le  départ,  la  fuite  et  la 
clisparution  du  Roi  et  de  sa  Famille  , la  Section  de 
la  Croix-Rouge  , pleine  de  confiance  aux  lumières 
de  l’auguste  Assemblée  Nationale  , et  animée  des 
sentimens  de  la  plus  parfaite  soumission  à ses  Dé- 
crets, est  résolue  de  se  conformer,  avec  le  plus 
grand  zèle  et  la  plus  parfaite  exactitude , aux  ordres 
et  aux. mesures  de  l’Assemblée  Nationale,  dans  les 
circonstances  critiques  où  se  trouve  la  Capitale. 

» Et  le  présent  Arrêté,  à l’instant  sera  envoyé  et 
porté  à l’Assemblée  Nationale,  par  MM.  Millier, 

Traislin  , Card,  Amandry  .et  Poupard,  et  par  tous 

autres  Citoyens  porteurs  d’icelui. 

» Pour  extrait  collationné  conforme  à la  minute. 
Signé  Ci.  N.  DB  Beaüvau,  Fiesident\  Boucher- 
René  , Secrétaire-Provisoire  ». 


L’Assemblée  a passe  a 1 ordre  du  jour, 
la  suite  de  la  discussion  du  code  penal. 


c’étoiî 


M le  Rapporteur  du  Comité  de  Jurisprudence 

A4'  - 
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criminelle  a représenté  les  art.  7 et  8 (sixième 
et  septième  de  la  première  Sect.  du  tit.  %,  du 
projet  imprimé)  qui,  après  avoir  été  décrétés  ce 
matin  , étoient  cependant  restés  suspendus. 

L’art.  7.  a été  décrété  , avec  l’addition  du  mot 
qualifié  y ainsi  qu’il  suit  : 

• Art.  vil 

cc  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précédens  aiti- 
des  , tout  homicide  commis  volontairement  en- 
vers quelques  personnes  , avec  quelques  armes  , 
instrumens  , et  par  quelque  moyen  que  ce  soit , 
sera  qualifié  et  puni  ainsi  qu’il  suit , selon  le  ca- 
ractère et  les  circonstances  du  crime  59, 

Sur  l’art.  8. , un  Membre  a proposé  de  sup- 
primer la  distinction  entre  l’homicide  volontaire 
prémédité  et  non  prémédité  , et  d’infliger  pour 
l’un  et  pour  l’autre  la  même  peine. 

Un  autre  Membre  a observé  que  cet  art.  étoit 
incomplet  , puisqu’il  ne  distinguoit  pas  les  di- 
verses nuances  dont  le  crime  qui  en  est  l’objet, 
est  susceptible , et  qui  peuvent  le  leiidre  plus 
ou  moins  grave , non  plus  que  les  différentes 
peines  qui  devroient  y être  appliquées  \ il  a de^ 
mandé  qu’il  fût  renvoyé  au  Comité  pour  un  plus 
mûr  examen. 

Un  troisième  a proposé  la  peine  de  mort^  simple 
dans  le  cas  de  simple  meurtre. 


( 9 ) ■ t 

Üti  dUàtrième  a demandé  qne  l^irt.  (ht 

ciété  sans  amendement , mais  qne  le  Comité  lut 
chargé  dé  présenter  un  article  additionnel  qui 
■donnât  la  définition  du  mot  prémédité. 

Un  cinquième  a demandé  que  le  ciime  dont 
il  s’agit  fût  censé  prémédité  , à moins  que  l’ac^ 

cusé  ne  prouvât  le  contraire. 

Enfin  un  sixième  s’est  opposé  à ce  derUier  amen- 

demeîit , comme  injuste  et  barbare.  ^ ^ ^ 

La  discussion  fermée  sur  l’article  , la  priorité  a 

été  donnée  à l’avis  du  Comité. 

Il  a été  proposé  de  déclarer  que  tout  meurtre 
accompagné  de  vol,  fût  censé  prémédité  , et  puni 

de  mort. 

Cette  motion  a été  décrétée.  _ ^ 

On  a observé  que  cet  amendement  devoit  être 
étendu  aux  autres  crimes  accompagnés  denieurtre» 
et  l’on  a demandé  que  toutes  les  fois  que  1 homi- 
cide seroit  précédé  ou  accompagné  d’un  autre 
crime , il  fût  réputé  prémédité  : le  Rapporteur  a 
adopté  le  principe  5 l’Assemblée  l’a  décrété,  et  l’a 
renvoyé  au  Comité  pour  en  faire  la  rédaction. 

L’art.  8 a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

A B.  T.  V I I ï* 

4c  L^liomicid-ô  commis  sans  prcmcdîtâtiôii  SGââ, 

qualifié  meurtre , et  puni  de  la  peine  de  vingt  an- 
nées de  chaîne.  » 

II«.  Suite.  Séance  permanente.,  A3 
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Ün  Membre  a demande  que  la  peine  portée  dans 
Fart.  ÎX  ( Iiuitième  du  projet  imprimé  ) fût  •ré- 
duite à cinq  années. 

Un  autre,  qu’elle  réduite  à deux  années. 

ün  autre  qu’il  y eût  une  peine  pour  le  cas 
même  où  le  menrtre  seroit  excusable , et  suivant 
la  nature  et  la  gravité  de  la  provocation  qui  l’auf 
roit  fait  commettre. 

Après  quelques  débats  , la  priorité  a été  de- 
mandée pour  l’avis  du  Comité  , et  adoptée. 

La  question  préalable  proposée  sur  tous  les 
amendemens , il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer. 

L art.  ÿ a ete  décrété  en  ces  termes  ; 

A R T.  I X, 

% 

. ce  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d’une  provo- 
cation violente  , sans  toutefois  que  le  lait  puisse 
être  qualifié  homicide  légitime  , il  pourra  être  dé- 
clare excusable  , et  la  peine  sera  de  dix  années 
de  gêne. 

La  provocation  par  injures  verbales  ne  pourra, 
en  aucun  cas  , être  admise  comme  excuse  du 
meurtre.  » 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Rochambeau, 
1 un  des  Généraux  de  l’armée  de  ligne,  instruit  de 
la  motion  qui  a été  faite  à son  occasion  pendant 
la  seance  , s etoit  empressé  de  se  rendre  auprès 
de  I Assemblée  , et  qu’il  demandoit  à lui  expri- 
mer ses  sentimens. 
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M.  Rocliambeau  întroduit , a exposé  q'u’il  ve- 
noit  de  prendre  connoissance  du  Décret  rendu  ce 
matin , par  lequel  il  est  ordonné  au  ministre  de 
la  guerre  de  lui  expédier  l’ordre  de  partir  pour 
■veiller  à la  sûreté  des  frontières  , et  les  mettre 
en  état  de  défense  ; que  son  âge  avancé  et  sa  santé 
ne  lui  permettant  point  d’exécuter  seul  ce  qui  lux 
étoit  prescrit,  il  prioit  l’Assemblée  Nationale  de 
modifier  son  Décret,  li  a en  même- temps  renou- 
velé rengagement  d’être  fidèle  et  soumis  aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  , et  de  verser  son 
sang  pour  la  défense  de  la  Patrie. 

Plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  , Officiers- 
Généraux,  Colonels  et  autres , de  l’armée  , animés 
du  même  zèle  que  M.  Rocliambeau  , se  sont  pré- 
sentés à l’envi  , pour  jurer  soumission  aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale , et  protester  de 
leur  zèle  pour  la  défense  de  1 Etat. 

L’un  de  ces  Membres  a inyité  tous  les  Colo- 
nels  qui  siègent  dans  l’Assemblée  , à prêter  le 

même  serment.  ' . 

Un  autre  a demandé  que  la  même  învitadoîi 

fût  faite  à tous  les  Officiers  sans  distinctioii , Mem- 
bres cle  l’Assemblée  et  attendu  que  le  serment 
déjà  décrété  n’est  pas  adapté  aux  circonstances^ 
il  a proposé  de  charger  le  Comité  militaire  de 

présenter  une  nouvelle  formule. 

Cette  proposition  a été  appu^me  par  un  troisième  ^ 
qui  a ajouté  celle  de  décréter  que  les  Membres  qui 

A 6 
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ont  des  emplois  dans  Tarmée  , et  qui  ne  se  seroîent 
pas  empressés  d’offrir  leurs  services  à la  Nation , 
et  de  prêter  le  serment,  avant  même  que  la  for- 
mule en  fût  décrétée  , fussent  déchus  de  leurs 
grades. 


Un  quatrième  a proposé  que  la  formule  fût  ré- 
digée et  décrétée  sur-le-champ. 

Un  cinquième  a appuyé  cette  nouvelle  propo- 
sition , et  a ajouté  que  les  Chefs  doivent  donner 
l’exemple  aux  autres  j et  qu’il  ii’étoit  pas  permis 
de  soupçonner  qu’un  seul  Membre  de  rAssemblée , 
Officier  de  V armée , se  refusât , dans  cette  occasion 
importante  , aux  devoirs  de  Citoyen, 

On  a proposé  par  amendement  de  supprimer  la 
peine  prononcée  en  cas  de  refus  , comme  unè 
précaution  superflue  pour  des  hommes  dont  Thon- 
neur  et  la  vertu  sont  les  plus  puissans  mobiles. 

Cet  amendement  a été  adopté  , et  l’Assemblée 
a décrété  ces  différentes  propositions. 

Un  Membre  a demandé  que  M.  Rochambeau 
fût  invité  à se  réunir  au  Comité  Militaire  et  au 
Ministre  de  la  Guerre  , pour  concerter  avec 
nux  la  formule  du  serment  , et  les  mesures  les 
plus  propres  à employer  pour  la  défense  et  là 
sûreté  de  l’Etat  | ce  qui  a été  adopté. 

M.  le  Président  a fait  ensuite  lecture  d’une  Lettre 
de  quatre  Députés  du  Département  de  Seine  et 
Ois©  J qui  demandoient  à être  admis  à la  barre  de 
rAssèmblée  , pour  lui  faire  part  d’un  Arrêté  pris 
àboGcasion  des  éYénemens  actuels. 


( ) 

Les  Députés  introdviits  ont  fait  lecture  de  1 Ar- 
rêtë  suivant  : 

ce  A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.’ 

,,  Le  départ  du  Roi  est  un  événement  affligeant 
pour  tout  bon  Français  ; mais  si  le  Roi  a aban- 
donné son  poste  , l’Assemblée  Nationale  aura  e 

courage  de  conserver  le  sien.  _ , ta- 

Le  Département  de  Seine  et  Oise  , le  Dis- 
trict, le  Coaseii-êéaéral  de  la  Commune  de  ^r- 
sailles,  les  Députés  des  Sections  de^  la  Ville, 
et  le  Tribunal  du  District , rassembles  a la  mai- 
son commune , et  réunis  d’opinions  et  de  senti-  • 

Ont  arrêté  , à l’unanimité  , que  quatre  Im- 
putés porteront  à l’instant  à l’Assemblée  Natio- 
nale le  témoignage  de  confiance  qui  lui  est  du  , 
et  l’assurance  que  dans  ce  moment  ils  consi 
rent  le  Corps  Constituant  comme  le^  centre  au- 
quel doivent  se  rallier  tons  les  Français  qui  , fidè- 
les à leurs  sermens , sacrifieront  tout  pour  main- 
tenir la  Constitution  du  Royaume. 

Le  Cointre  , Administrateur  du  Département  ; 
Germain  ; Coupin  , Président  du  District;  Saint- 
Ricband  , Administrateur  du  District  ; ChéroH  , 
Administrateur  du  Département;  Legry , Adm. 
du  Dist.  , Brouveau  , Adm.  du  Dép.  , Challa  , 
Procureur-  Général-S^'ndic  du  Départ- , la  Salle , 


/aisantfoiietion  de  Frésident  du  Tribunal , Pacôu  } 
Officier  Municipal  ; Meaux  , Juge  Suppléant  ; 
Coste,  Maire-,  Miuéry,  Procureur  de  la  Ccnmime-,. 
Belin  , Adm.  du  Département. 

Peponse  de  M.  le  Président  de  l’Assemblée  Na.- 

tionale  à Messieurs  les  Députés  de  Seine  et 

Oise, 

Messieurs, 

53  L empressement  que  vous  mettez  à témoigner 
a 1 Assemblée  Nationale  vos  sentimens  civiques, 
Hierite  les  plus  justes  éloges  ; elle  reconnoît  , 
circonstance  , le  patriotisme  dont  vous 
avez  donné  des  preuves  si  répétées,  et  trouve 
dans  votre  demarclie  et  dans  l'expression  de 
votre  dévouement  un  augure  favorable  pour  le 
maintien  de  la  Constitution  et  la  tranquillité  du 
Royaume.  yy 

Oïl  a demandé  l’impression  de  l’Arrêté  et  de  la 
réponse  de  M.  le  President,  et  leur  insertion  dans 
le  Procès-verbal  5 ce  qui  a été  ordonné. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  Cba- 
brillant,  Officier-général  et  Commandant  dans  l’in- 
térieur du  Royaume  , demandoit  à être  entendu 
dans  l’Assemblée. 

M.  de  Cliabrillant  , introduit  , a exposé  qu’il 
veaoit  d apprendre  qu'un  Décret  ordonnoit  à tou^ 


( i5  ) 

les  Commandans  présentement  à Paris  , de  se  ren- 
dre à l’Assemblée  , et  qu’en  conséquence  il  se  pré- 
sentoit  pour  recevoir  ses  ordres. 

M.  le  Président  lui  a observé  que  le  Décret  ne 
■ devoit  concerner  que  les  Officiers  de  1 Armee  ^ 

I Membres  de  l’Assemblée  Nationale  ; mais  que  ce 
Décret  ayant  poiic  objet  de  faire  rédiger  une  for- 
mule du- serment  qu’ils  doivent  prêter  , il  ne  dou- 
toit  pas  que  tous  les  autres  Officiers  ne  s empres- 
sassent de  donner  les  mêmes  preuves  de  zèle  et 
de  patriotisme. 

M,  de  Chabrillant  a répondu  que  la  Nation  pou- 

Yoit  compter  sur  sa  fidélité. 

M.  de  Menou  , Ex -Président , a pris  ïe  fauteuil; 
XJii  M^embre  du  Comité  Bfilitaire  y en  execution 
d’un  Décret  rendu  ce  matin  , a prescrite  un  projet 
sur  les  moyens  de  pourvoir  y dans  cette  circons- 
tance , à la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de 
! PEtat , et  au  maintien  de  la  Constitution. 

Sur  ce  projet  , un  Membre  a observé  que  la 
solde  proposée  pour  les  Gardes  nationales  auxi- 
liaires , causeroit  une  dépense  très-considérable 
et  inutile  à PEtat,  si  elle  devoit  avoir  lieu  aussi- 
tôt  après  leur  enregistrement. 

Un  autre  a répondu  que  le  Comité  ne  propo- 
soit  la  solde  qu’après  la  formation  des  Compa- 

2;nies.  ^ 

Un  troisième  a observé  que  le  mot  formation  im 
>.  duisoit  en  erreur;  il  a proposé  de  lui  substituer, 
le  mot  fàsscmhhmmt^ 
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Cét  amendement  a été  adopté,  et  le  projet  dtt 
Comité  décrété  dans  les  termes  suivans. 

ce  L’AssEMBrÉE  Nationale  , Toulant  pourvoir, 
dans  les  circonstances , à la  sûreté  extérieure  et 
întérîanre  de  d’Etat  et  au  maintien  de  la  Consti- 
tution ^ décrète  ce  qui  suit  î 

Article  Premier.. 

La  Garde  Nationale  du  Royaume  sera  mise  en 
activité  , suivant  les  dispositions  énoncées  dans  les 
articles  tii- après. 

Art.  I I. 

cc  Les  L^épartemens  du  Nord , 

Du  Pas-de-Calais  , 

De  FAisUvC , 

Des  Ardennes , 

De  la  Mozeile , 

De  la  Meus  e , 

De  là  Meurtlie , 

Du  Bas-Rliin , 

Du  Haut-Rhin  , 

De  la  Haute^Saone , 

Du  Doubs  , 

Du  Jura  , 

Du  Var , 

fourniront  le  nombre  de  Gardes  Nationales  que 
leur  situation  exige  et  que  leur  population  pourra 
leur  permettre»  ^ 

Ae-t.  IIL. 


Art. 


I I I. 

Les  antres  Départemens  fourniront  de  dent  à 
:rois  mille  hommes , et  néanmoins  les  ti  es  pour 
ront  ajouter  à ce  nombre  ce  que  leur  popu  a ion 

Leur  peririettra.  _ 

A RT.  IV. 

«En  conséquence , tout  citoyen  etfils  de  citoyen 

en  état  de  porter  les  armes , et  qui  voue  ra  es  pr  . 
dremour  la  défense  de  l’Etat  et  le  maintien  de  la 

C^sttation , .e  fera  inaœre 

la  publication  du  présent  Décret , dans  M^tnmi 
palité,  laquelle  enverra  aussitôt  la  liste  es  e 
gistrés  aux  Commissaires  que  le  directoire  du  De- 
partement  nommera,  soit  parmi  les  Membres  c^n 
Conseil-général , soit  parmi  les  autres  Ci  oye  , 
pour  procéder  à sa  formation. 

Art.  V. 

« Les  Gardes  Nationales  énregistrées  seront  re- 
parties en  bataillon  de  six  compagnies  chacun,  e 
Ltiue  compagnie  composée  de  cini«ante  Garde. 
Nalnales, Von  compria  le.  Officier.,  sou.-Offi- 

ciers  et  Tambours. 

Art,  VI. 

«Chaque compagnie  sera  commandée  par  un  Ca- 
pitaine ; un  Lieutenant , un  sous-Lieutenant,  deux 
Sergens , un  Fourrier  et  quatré  Caporaux, 


f 
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f A R T.  V I 1. 

>5  Chaque  bataillon  sera  commandé  par  un  Colo- 
nel et  deux  Lieatenans-Colonels. 

^ Art.  VIII. 

» 

^îTous  les  individus’  composant  la  compagnie, 
nommeront  leurs  Officiers  et  sous~Officiers  5 TEtat- 
Major  sera  nommé  par  tout  le  bataillonc 

Art.  I X. 

53  Du  jour  du  rassemblement  de  ces  compagnies  , 
tous  les  Citoyens  qui  les  composeront,  recevront^ 
savoir,  le  Garde  national,  i5  sous  par  jour^  le 
Caporal  et  le  Tambour , une  solde  et  demie  5 le 
Sergent  et  le  Fourrier,  deux  soldes  5 le  sous-Lieu- 
tenant,  trois  soldes  5 le  Lieutenant,  quatre  soldes ^ 
le  Capitaine , cinq  soldes  j le  Lieutenant-Colonel , 
six  soldes*  et  le  Colonel,  sept  soldes. 

Art.  X. 

» Lorsque  la  situation  de  FEtat  n'exigera  plus  le 
service  extraordinaire  de  ces  compagnies  , les  Ci- 
toyens qui  les  composent,  cesseront  d’être  payés, 
et  rentreront  dans  leurs  compagnies  de  Gardes  na- 
tionales , sans  conserver  aucune  distinction. 

A R T.  X I. 

53  II  sera  fait  un  Kèglement  sur  le  service  et  la 
discipline  de  ces  compagnies  55. 

Un  Membre  a fait  une  motion  en  ces  termes^ 


I 


L’Assemblée  Nationale  décrété  que  le  M.i 

Lire  de  la  Guerre  est  autorisé  à traiter  au  compte  o 
la  nX  et  peur  l’armement  ^es  Gardes  nauonales, 
avec  le  Sieur  Grandpre  , Banquier  t e P.  P 

une  fourniture  d’armes  ^ 

de  procurer  aux  termes  et  conditions  qai 

conyenns  par  le  Ministre  de  la  Guerre^,. 

Cette  motion  a été  décrétée.  • u Asspui- 

M le  Président  a donné  lecture  , et  1 Asse 

. ordo.»  nnserüon  dam  U P.ocm-aar.»  . 

Il  le«r.  suiv.n.0  , qaa  l.ù  a.ol.  ad.asaea  ,e 

Président  du  Comité  des  Rapports. 

5D  MoNSIEüK.  le  PRÉSinENT,  ^ , 

Nationale  que  ses  Comités  dés  Rapport,  m des 
Xerche^  réunis  constamment  en  exécution 

de  son  Décret , ont  concerté  avec  le 
les  mesures  les  plus  étendues  et  es-  p a. 
pour  assurer,  sur-tout  pendant  la  nui 
et  la  tranquillité  de  Paris  , la  sûrete  des  Gitoye  , 
et  leurs  propriétés  : les  Comités  ne  se  sépareront 
"s  et  sei-L  à toute  heure  prêts  à recevoir  les 
Ldres  de  PAssemblée  , et  à lui  proposer  les  dis, 
positions  convenables. 

Nous  sommes  avec  respect , 

5.  Monsieur,  le  Président  , 

» Les  Présidens  des  Comités  réunis  ». 
Charles  Voidel  , F^  ésident  du  Comité  des  Re- 


Z Z ^ ^ 

cherches  ; Charles-Claude  Delacôür,  Président 
du  Comité  des  Rapports , 

Paris  ^ XI  Juin  tjÿî. 

Un  Membre  a annonce  qne  le  Département 
et  la  Municipalité  de  Paris  avoient  résolu  del 
rester  jour  et  nuit  assemblés  , jrour  veiller  à la| 
tranquillité  publique  et  être  toujours  prêts  à1 

prendre  les  mesures  les  plus  propres  à maintenir  ^ 

i Ordre  et  la  paix. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  s’est  pré^'^ 
sentdpour  annoncer  à l’Assemblée  que  la  distri- 
bution des  lettres  avoit  été  suspendue  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris  , en  vertu  d’un  Arrêté  du 
Departement  j et  qu’il  etoit  important  de  prendre 
une  prompte  détermination  sur  cet  objet.  Il  a 
ajoute  que  cette  mesure  n’étoit  que  provisoire  , 
et  quil  s’agissoit  de  décider  si  elle  seroit  défi- 
nitive; le  Comité  ayant  pensé  unanimement 
que  cette  distribution  ne  pouvoit  souffrir  aucun 
retard , il  a présenté  un  projet  de  Décret,  qui  a 
ete  adopte  en  ces  termes  : _ 

♦ 

^ *■  Sur  la  connoissance  donnée  à l’Assemblée  Na- 
tionale d un  Arrêté  du  Département  de  Paris , qui, 
sur  la  motion  d’une  Section,  avoit  cru  devoir  Jrdon-  , 
ner  que  la  distribution  des  lettres  seroit  provisoire- 
ment suspendue,  et  que  cet  objet  seroit  référé 
aux  Comités  des  Recherches  et  des  Rapportsfréunis, 


( ai  ) ^ 

» L’Assemblée  Nationale  a-  décrété  que  le 
service  de  la  Poste  aux  lettres  ne  soufîriroit  au-  . 
cune  interruption  >*. 

L’Assemblée  a suspeiidu  ses  délibérations  a onze 
heures  du  soir. 

1 

A Minuit  , la  délibération  a été  reprise. 

I M.  Daucby  , Ex-Président  , ayant  pris  le  fau- 
i teuil , a annoncé  que  les  Commissaires  ayoïent  ré- 
I digé  la  première  partie  du  Procès- verbal  de  la 
j Séance  de  ce  jour. 

I L’Assemblée  , après  en  avoir  entendu  la  lecture , 

I l’a  renvoyée  aux  Commissaires  pour  y faire  les  cor- 
! rections  quelle  a jugé  convenables. 

; Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  la  lettre 

* suivante  de  M.  Alexandre  Sparre,  Commandant 
j delà  dix-huitième  division  de  l’Armée  française  ; 

! l’Assemblée  en  a ordonné  l’insertion  dans  le 

1 Procès-verbal. 

i ^ 

j ce  Monsieur  ee  Présibent, 

I 55  Pénétré  de  la  position  où  se  trouve  la  Nation  , 

I et  ayant  Plionneur  de  commander  la  dix-huitieme 

* Division  de  r.A-rm.ée  Française  , que  P Assemblée 
Nationale  me  permette  de  lui  témoigner  mon 
dévouemeht  , ainsi  qu’a  la  chose  publique  » et 
quelle  reçoive  le  serment  que  je  lui  lais  deîie 
fidèle  à tous  ses  Décrets,  et  à ceux  qu  elle  feia.  J© 


I 
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scrois  venu  le  prêter  moi-même,  si  je  n’étois  re- 
tenu par  la  goutte  , qui  me  met  dans  Fimpossi- 
Lilité  de  pouvoir  marcher  ^ mais,  pour  lui  prouver 
mon  zele  , je  vais  me  mettre  dans  une  litière  pour 
me  rendre  dans  le  commandement  qu’elle  m’a 
confié. 

J’ai  r honneur  d’être  avec  respect , 

Monsieur  le  President, 

Votre  trèsdiumble  et  très-obéissant 
Serviteur  , Alexandre  SPARPlE, 

J 

Paris  J SI  Juin  1791. 

M.  le  Président  a invité  les  Commissaires  ré- 
dacteurs du  Procès-verbal  à se  rassembler  dans 
Je  Bureau  pour  s’occuper  des  corrections  or- 
données. 

Un  Membre  a observé  qu’il  étoit  de  la  plus 
grande  importance  d’envoyer  le  Procès-verbal 
dans  tous  les  Départemens , pour  y maintenir  la 
tranquillité  publique , et  instruire  les  Citoyens 
des  mesures  prises  par  l’Assemblée  pour  assurer 
Ja  défense  de  l’Etat. 

L’Asserhblée  a nommé  M.  Prieur  adjoint,  en 
Pabsence  de  quelques-uns  des  Commissaires. 

Un  Membre  a observé  qu’on  avoit  omis  de  faire 
mention  dans  le  Procès-verbal , que  les  Curés  et 
Marstuilliers  de  la  Paroisse  Saint  - Germain  PAu- 
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xerrols,  en  inyltant  l’Assemblée  Nationale  à as- 
sister le  jour  de  ]a  Fête-Dieu  à la  Procession  de 
cette  Paroisse  , avoient  annoncé  que  le^  Roi  avon 
promis , la  veille  de  sa  disparition,  d’y  assister  aussi. 
^ Il  a demandé  que  ce  fait  important , dans  la  cir- 
constance , fût  rétalili  dans  le  procès-verbal. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  qu  il  y sero 


Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  Séance  d’hier  20  du  courant.  , 

Sur  l’article  IV  du  Décret  concernant  le  tant 
! des  Droits  d’entrée  des  marchandises  transportées 
d’au  - delà  du  Cap  de  Bonne  - Espérance  , un 
Membre  a demandé  que  les  Colonies  des  Indes 
I fussent  comprises  dans  cet  article  , pour  jouir 
du  même  avantage  que  les  autres  Colonies.  ^ 
Après  quelques  discussions  , l’Assemblee-  a 

I passé  à Tordre  du  jour.  • 

j M.  Hernoux  , Député  du  Département  de  la  Cote 

; d’Or,  absent  par  congé  , a annoncé  son  retour, 
i L’Assemblée  a suspendu  une  seconde  fois  ses 
i!  délibérations  à une  heure  et  demie  apres  minuit, 
les  a reprises  à trois  heures  du  matin  22  du  cou- 

rant.  ^ 

i Un  des  Commissaires  rédacteurs  a rapporte  la 

[ rédaction  corrigée  du  Procès-verbal  d’hier  matin. 

^ ■ Après  la  lecture  ; l’Assemblée  Nationale  a or- 

; donné  : «que  le  procès-verbal  de  ce  jour  sera 

i imprimé  sur-le-champ  et  envoyé  sans  délai  à 


l 
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toutes  les  Administrations  de  Départemens  et  Di| 

îricts  du  Royaume. 


La  délibération  a été  suspendue  pour  la  troisiènte 
fois  à quatre  heures,  du  matin.  ^ 

! 

Signé ^ Alexandre  BEAUHARNOIS 
DAUCHY,  Jacques  MENOU,  eæ  • Trèfidens\ 
MaURIET  , GreNOT  , ReGNIER  , LE  Carlier  , 
Merle  , Fricaud  , Secrétaires, 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de, 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  Saint-Hoi;5 


noré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins  I 
N*.  4z6  . et  rue  du  Foin-St.- Jacques , N®.  3i. 
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lîl”^  SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


$éance  permanente  5 ^commencée  le  Mardi  xi 

Juin  lygi* 

Du  Mercredi  xx  Juin  ^ 5?  heures  du  matin. 

L’Assemblée  Nationale  ^ qui  avoit  suspendu 
ses  délibérations  vers  quatre  heures  du  matin  , les 
a reprises  à neuf  heures. 

Un  Membre  a observé  qu’on  avoit  omis  dans 
le  Procès-verbal  d’une  des  dernières  Séances,  d© 
constater  la  nomination  des  Commissaires  chargés 
de  vérifier  l’état  du  Garde-meuble  , et  il  a de-- 
mandé  que  cette  omission  fût  réparée  dans  le 
Procès-verbal  de  ce  jour,  en  y insérant  les  noms 
des  Commissaires  nommés  à cet  effet. 

L’Assemblée,  consultée  sur  cette  proposition, 
a décrété  qu’il  seroit  inséré  dans  le  Procès-verbal 
de  ce  jour  , cjiie  MM.  Bion  , Cliristin  et  Delattre 
ont  été  nommés  Commissaires  pour  vérifier 
l’état  du  Garde-meuble, 


A 
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Uïi  Membre  ayant  manifesté  des  inquiétudes 
sur  la  conservation  de  plusieurs  objets  précienx 
qui  doivent  se  trouver  dans  les  depots  du  Garde-  y 
meuble  , un  des  Commissaires  précédemment 
nommés  , a déclaré  que  dans  la  journée  d’hier  il 
s’étoit  transporté  avec  un  de  ses  collègues  au  ■ 
Garde  - meuble  ; qu’il  n’y  avoit  point  trouve 
M-  Thierry  ; mais  que  l’Inspecteur  du  Garde-meuble 
leur  avoit  assuré  que  non-seulement  rien  n’avoit  • 
été  distrait  du  Garde-meuble,  mais  que  depuis  quel- 
que temps  on  y avoit  remis  les  diamans  qm  eom- 
lîosent  la  décoration  des  Ordres  dn  lloi , et  ceux 
destinés  à l’usage  personnel  de  la  Reine  et  qu  i 
en  garantissoit  l’existence  dans  les  depots  don 

il  est  chargé.  , . , 

On  n’en  a pas  moins  insisté  sur  la  nécessite 

d’une  prompte  vérification  , et  l’Àssemblée  Na- 
tionale'  a décrété  que  dans  le  jour  ms  Commis- 
saires dn  Garde-menble  s’y  transporteroient  avec 
le  Joaillier  de  la  Couronne  , et  tel  autre  qu  i s 

voudront  appeler  , à l’effet  de  constater  1 .denUte 
de  plusienrs  objet,  prdcienn,  et  notannnen,  d» 

dianmn.  qui  s’y  ” “ 

qni  sont  compris  dan.  les  anciens 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  des  Olbcier» 

municipaux  de  Saint-Cloud  , qui  jurent  « nou- 
veau d’être  fidèles  à la  Nation  et  a la  Loi  ^ 
de  défendre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur 

sang  la  Constitution  du  Royaume  , e 
préseiitans  d®  la.  Nation» 
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Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a donné 
communication  d’une  lettre  de  .rAmbassadeur  de 
France  en  Angleterre  , qui  annonce  le  déprrt  de 
la  flotte  Anglaise  , et  que  sa  direction  paroît  se 
porter  vers  le  nord. 

Un  Membre  a exposé  qu’il  se  trouvoit  en  ce 
moment  à Paris  une  grande  quantité  d’Ofiiciers 
de  la  ci-deyant  Maréchaussée , qui  s’y  étoieiit 
rendus  pour  solliciter  leur  reniplacemeiit,  ou  leur 
nomination  à un  grade  supérieur  dans  la  Gen- 
darmerie nationale  5 qu’il  seroit  intéressantj  dans 
les  circonstances  actuelles  , que  tous  les  déposi- 
taires de  la  force  publique  fussent  à leur  peste  ; 
et  il  a demande  que  le  IVlinistre  de  la  Guerre 
fut  cliarge  de  donner  ordre  clans  le  jour  aux  Of- 
ficiers de  la  Gendarmerie  nationale^  cjui  sont  àParis^ 
de  se  retirer  dans  leurs  Départeiiieiis  respectifs. 

' Un  autre  Membre  a établi  la  nécessité  d’or- 
ganiser promptement  la  Gendarmerie  nationale. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a attribué  le 
retard  de  cette  organisation  à différentes  causes, 
et  particulièrement  à l’incertitude  où  sont , sur 
leur  sort , des  Officiers  de  la  ci-devant  ùïaré- 
Iclianssee  , cjui  pourroient  préférer  leur  retraite  à 
leur  remplacement,  l’Assemblée  Natioiiaile  n’ayant 
jlpas  encore  prononcé  sur  la  retraite  de  ces  Offl- 
iiciers.  Il  a ajouté  qu’il  s’est  présenté,  dans  l’exé- 
(Cution  de  la  Loi  sur  l’organisation  de  la  Gen- 
darmerie nationale,  quelques  difficultés  sur  les- 
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quelles  les  Comités  de  Constitution  et  Militaire 
désirent  que  l’Assemblée  prononce  , et  qu  il  sera 
possible  de  lui  en  rendre  compte  incessamment. 

On  a proposé  de  décréter  que  les  Officiers  de 
la  Gendarmerie  nationale  qui  voudront  se  retirer  , 
jouissent  provisoirement  de  leurs  apiwiuteraens  a 
titre  de  retraite  5 on  a aussi  proposé  de  de<  reWr 
les  bâses  de  leur  retraite  d’après  celles  déterminées 

potir  les  pensions.  ^ ^ 

On  a observé  que  dans  des  circonstances  ou  il 

s’amssolt  de  faire  retourner  des  Fonctionnaires 

publics  à leur  poste  , il  ne  pouvoit  être  question 

de  retraite.  ^ , 

Ces  différentes  propositions  ayant  ete  resumees 

mi  Membre  a proposé  le  projet  de  Décret  sui- 
vant  : 


ce  L’ Assemble  Nationale  décrète  que  le.  Mi- 
nistre de  la  Guerre  expédiera,  dans  a ]0u™  c,, 
les  brevets  de  tous  les  Officiers  ou  sous-Officiers 
de  la  Gendarmerie  Nationale  dont  la  nominauon 

"1  Quffi  donnera  l’ordre  à tous  les  Officiers  sous- 
Officiers  ou  Gendarmes  de  la  Gendarmerie  Natio 
nale  , de  se  rendre  sur-le-champ  à leurs  poste: 

""^ÏQue  ffis  Comités  de  Constitution  et  Militair. 
présenteront , dans  la  journée  ou  demain  matin 
les  articles  additionnels  nécessaires  pour  que  1 
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ganisation  de  la  Gendarmerie  Nationale  soit  com- 
plètement achevée  dans  le  pins  court  délai 

Un  Membre  du  Comité  13’plomati{|ue  a fait  lec- 
ture d’une  lettre  écrite  de  Mayence,  qui  contient 
quelques  détails  sur  la  réunion  de  plusieurs  ré- 
fugiés Français  à Mayence  et  à Worms. 

Le  Tribunal  de  Cassation  a demandé  à être 
admis  à la  barre.  Il  a été  introduit.  Le  Président 
de  ce  Tribunal  a prononcé  le  Discours  suivant  ; 

ccPdESSIEURS, 

35  Essentiellement  attachés  à l’Assemblée  Natio- 
nale par  la  loi  de  notre  établissement,  nous 
venons  dans  ce  nouvel  orage  , qui  , comme  tous 
les  autres  , ne  fera  que  hâter  les  progrès  de  la 
Constitution  , de  la  Liberté  et  du  bonheur  public, 
nous  venons  protester  de  notre  soumission  à vos 
Décrets , et  renouveler  en  vos  mains  le  serment 
de  fidélité  à la  Nation  et  à la  Loi  | à la  Nation, 
dont  vous  êtes  les  dignes  Pieprésentaiis  , à la  Loi , 
qui  conserve  toute  sa  force  et  sa  pureté,  puisqu’elle 
ne  cesse  pas  d’être  l’expi^ession  de  la  volonté 
générale  >5,  - 

O 

M.  le  Président  y a répondu  en  ces  termes  :• 

ce  L’Assemblée  Nationale  a déjà  reçu  les  témoL 
gnages  de  fidélité  de  plusieurs  Départemeiis  du 
Eoyaiime  : le  vœu  du  Peuple  se  manifeste^  rordre 
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est  maintenu  dans  la  Capitale  : tout  concourî  à 
garantir  aux  Amis  de  la  Liberté  cpie  leur  ouvrage 
sera  respecté , et  que  le  grand  événement  par 
lequel  on  a vainement  tenté  de  rébranler , ne 
servira  qu’à  prouver  au  monde  entier  que  des 
Français  libres  par  l’effet  de  leur  vœu  , de  leur 
courage  et  des  lumières  de  leur  siècle  , ne  peuvent 
cesser  de  l’être  qu’en  périssant  tous  jusqu’au 
dernier. 

33  L’Assemblée  Nationale  , satisfaite  de  votre 
liommane  « vous  invite  a assister  a sa  Séance  33, 

O ' 

On  a demandé  j et  l’Assemblée  Nationale  a 
décrété  que  le  Discours  du  Président  du  Tribunal 
de  Cassation , et  la  Réponse  du  Président  de 
i’Asseiiiblée  seroient  imprimés  et  insérés  dans  le 
Procès-verbal  de  ce  jour, 

M.  le  Président  a demandé  si  l’Assemblée  n’a- 
voit  rien  cliarigé  -k  ses  dispositions  pour  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu.  L’Assemblée^  consiiltéej 
a déclaré  que  , malgré  les  circonstances  ^ elle 
assis  ter  oit  à la  procession  de  la  Fête-Dieu. 

Un  Membre  du  Comité  de  Marine  a présenté 
un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

A E.  T I C L s P R E M î E B.» 

ce  Les  M.iitres-Pilotes  iion-entreterms  , ayant  dix 
ans  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de 
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î'Etat , recevrc#nt , lorsqu’ils  ne  SGront  point  a la 
mer , une  demi-solde  égale  a la  moi  Lie  des  appoln- 
temens^dont  ils  jouissoient  à 1 epoqiie  de  leur  sup- 
pression , à charge  par  eux  de  résider  dans  les 
Ports  , pour  y être  employés  au  besoin  du  service». 

A Pw  T.  1 1. 

>5  Les  premiers  Pilotes  qui  étoient  clans  le  cas 
d’être  faits  Entretenus  pour  remplir  les  places  va- 
cantes à l’époque  de  l’organisation  militaire  , se- 
ront traités , dans  la  formation  procliaine  , comme 
les  Entretenus. 

, Art.  I ï L 

35  Tous  les  Pilotes  faits  Enseignes  en  vertu  du 
Décret  d’application  , seront  appelés  à partager 
avec  les  Maîtres  d’équipages  et  les  Maîtres  “Canon- 
niers les  places  d’Eiiseignes  entretenus , réservées, 
aux  Maîtres  par  les  précëdens  Décrets. 

Art.  I V. 

I 

55  Les  seconds  Pilotes  qui  auront  passé  Page  de- 
5o  ans  , ne  seront  point  exclus  de  se  présenter  au 
concours  pour  le  grade  d’Enseigne-entreteiiiis. 

Art.  y. 

30  Les  Elèves  et  Volontaires  de  la  Marine  , qui  9., 
ayant  complété  six  années  de  navigation  , avoient 
acquis  ^ par  l’Ordonnance  de  1786  5 le  droit  d’être 
faits  LieutenaBS  ou  sous^Lieutenans  ^ seront  ap» 
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pelés  à concourir  pour  le  grade  de  Lieutenant , et 
pour  les  cent  premières  places  d’Eiiseignes- entre- 
tenus , avec  les  sous-Lieuteiians , à raison  de  leur 
ancienneté  respective. 

Art.  VL 

35  Les  Lieutenans  et  les  Enseignes  - entretenus 
seront  embarq^ués  à tour  de  rôle  sur  les  vaisseaux 
et  corvettes  de  TEtat  ^ excepté  pour  les  comman- 
demens  en  cliel. 

M Les  Capitaines  des  vaisseaux  de  guerre  auront 
le  choix  de  deux  Lieutenans  3 et  les  Commandans 
de  frégates  ^ d’un  de  ceux  qui  devront  être  dans 
l’Etat-Major  du  vaisseau. 

33  Seront  exceptées  de  cette  règle  les  Campagnes 
extraordinaires  par  leur  objet  ou  par  les  difficultés 
qui  peuvent  les  accompagner.  Le  clioix  des  Offi- 
ciers sera  entièrement  laissé  au  Commandant. 

A R T.  V I 1. 

35  Tous  les  Enseignes  non-entretenus , jouissant , 
pour  cause  de  réforme  , d’un  traitement  ou  demi- 
solde  quelconque  , seront  appelés  à servir  sur  les 
vaisseaux  de  l’Etat  au  défaut  des  Eiiseigiies-Entre- 
tenus  , et  de  préférence  à toiiS’  les  autres  ensei- 
gnes 33. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a succes- 
sivement proposé  deux  projets  de  Décret^  qui 
ont  été  adoptés  dans  les  termes  siiivaiis  : 
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cc  L^^ssemblee  Nationale  décrété  quHl  sera 
fourni  par  le  Trésor  public  la  somme  de  217,000  L 
pour  les  travaux  militaires  du  Havre  de  Grâce  , et 
que  cette  somme  sera  fournie  , par  égalé  portion  ^ 


de  mois  en  mois  ^^6 


ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
fourni  par  le  Trésor  public,  et  en  portions  égales  , 
de  mois  en  mois  , la  somme  de  600,000  liy»  , pour 
la  construction  des  Ports  de  l’Isle  Pélée,  de  Quel- 
que yÜIg  du  Hornmet  a Giierbourg  33» 


Un  des  douze  Commissaires  de  la  Caisse  de 
PExtraordinaire  a proposé  un  projet  de  Décret  p 
qui  a été  adopte  ainsi  qu  il  suit  * 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
remis  par  PAdministrateur  du  Trésor  public  une 
somme  de  3o,ooo  liv.  au.  Commissaire  du  Roi, 
Administrateur  de  la  Caisse  de  PExtraordinaire  , 
pour  être  employée  à donner  des  à -comptes  à ses 
Commis  , jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  ait  fixe 
les  dépenses  des  travaux  de  cette  Administra» 

tion 

Un  Membre  du  ‘ Comité  d’ Agriculture  et  d© 
Commerce  a présenté  un  projet  de  Décret  , qui 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  Premieb.* 

«£  Les  armemens  des  vaisseaux  destinés  pour  lei 
Troisième  $uUg  du  Frocès-verb*  A 5 


(lo) 

Isles  et  Colonies  françaises  sont  permis  dans  tons 
les  ports  du  Royaume , à la  charge  par  les  Né- 
gociaiis  des  Ports  par  lesquels  on  voudra,  pour 
la  première  fois  , faire  le  commerce  desdites  Co- 
lonies,de  le  déclarer  par  écrit , trois  mois  au  moins 
àPavance,  aux  préposés  des  Bureaux  établis  dans 
ces  Ports. 

A B.  T.  I I. 

35  Les  Négocians  'qui  armeront  des  Navires  pour 
les  Colonies  françaises  , feront  , avant  de  les 
mettre  en  charge,  au  Greffe  du  Tribunal  qui  rem- 
placera celui  d’ Amirauté  , et  dont  ils  relèveront , 
leurs  soumissions  cautionnées  , par  lesquelles  ils 
s’obligeront , sous  peine  de  4o  üv.  d’amende  par 
tonneau  de  contenance , de  faire  directement  le 
retour  desdits  Bâtimens  dans  un  Port  du  Royaume 
et  sans  toucher  à l’étranger  , hors  les  cas  de  re- 
lâche forcée  , de  naufrage  ou  autres  accidens  ; ils 
fourniront  au  Bureau  des  Douanes  nationales  du 
lieu  du  départ  , une  expédition  de  ladite  sou- 
mission. 

A R.  T.  I I L 

35  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  le 
Royaume  , à la  destination  des  Colonies  ou  pour 
l’armement  et  l’avitaillement  des  Navires , seront 
exemptes  de  tout  droit. 

Art.  I V. 

çc  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  l’é- 


tr3.n®’6r  à lâ.  inêniô  dcstinâtion  y xïiêino  l6S  j9.nii)Oiîs  j 
acquitteront  les  droits  d’entrée  du  tarif  général^ 
et  seront  ensuite  traitées  comme  celleâ  du. 

Royaume. 

A R T.  V. 

» Seront  seulement  affrancliis  de  tous  droits  ^ 
les  bœufs , lards,  beurres  et  saumons  salés  , ainsi 
que  les  chandelles  venant  de  1 etranger  , destinés 
pour  lesdites  Colonies  5 à la  clia  ge  , s’ils  sont  im- 
portés par  terre  , d’être  expédiés  de  suite  au  pre- 
mier Bureau,  d’entree  , par  acquit  à,  caution  pour 
un  des  ports  d’armement , et  , s’ils  arrivent  par 
mer,  d’entrer  par  Fun  desdits  Ports. 

Art.  VI. 

>>  Si  le  Navire  sur  lequel  lesdits  bœufs  , lards  > 
beurres  , saumons  et  chaudelles  devront  etresc^^* 
barqués  pour  les  Colonies  , est  en  chargement  y 
les  Négocians  pourront  les  faire  transporter  direc- 
temerXl  dans  le  ISavire  , après  déclaration  et  vi- 
site en  présence  des  Commis  de  la  Régie  : dans  le 
cas  ou  l’expédition  ne  s’en  feroit  pas  immédia- 
tement après  l’arrivée , ils  seront  laisses  au  Ne*- 
gociant , à la  charge  de  donner  sa  soumission 
cautionnée  , de  faire  suivre  auxdits  comestibles 
leur  destination  pour  les  Colonies  , dans  les  dix- 
huit  mois  , du  jour  de  l’arrivée  , ou  d’en  payer 
les  droits  d’entrée. 
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A R T.  V I L 

53  Lesdîts  comestibles  pourront  passer  par  suite 
d’entrepôt  , d’un  port  dans  l’autre  , tant  que.  le 
ternie  n’eA  sera  point  expiré  5 mais  cet  entrepôt 
ne  continuera  à avoir  Heu  que  pour  le  délai  qui 
restera  à courir.  Lesdits  comestibles  seront  ex- 
pédiés par  acquit  à caution  , qui  en  désignera  les 
quantités  et  qualités , et  indiquera  la  date  de  la 
première  mise  en  entrepôt. 

A R T.  V I I 1. 

» Le  Négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt , 
auquel  lesdits  comestibles  seront  adressés,  en  fera 
la  déclaration  au  Bureau  de  la  Régie,  avec  sou- 
mission dans  la  forme  prescrite  par  l’article  ¥I 
du  présent  Décret  ; après  quoi , l’acquît  à caution 
sera  déchargé  ; la  soumission  d’entrepôt  précé- 
dente ne  pourra  être  annullée  que  sur  le  vu  du 
certificat  de  décharge. 

A E.  T.  I X. 

53  En  cas  de  refus  par  le  Négociant  du  Port  d@ 
nouvel  entrepôt , de  donner  sa  soumission  d’ac?- 
quitter  les  droits  à défaut  d’exportation  dans  les 
18  mois  du  premier  entrepôt,  l’acquit  à caution 
ne  sera  point  déchargé  ^ et  le  soumissionnaire  de 
l’entrepôt  précédjent  sera  tenu  de  payer  lesdits 
droits. 


! 
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» Si  les  bœufs , beurres  , lards  , saumons  et 
chandelles  venus  de  l’étranger  ne  suivent  pas  leur 
destination  pour  les  Colonies  dans  les  i8  mois 
de  l’arrivée  , ou  s’ils  sont  retirés  de  l’entrepôt  pour 
la  consommation  du  Royaume  , ils  paieront  les 
droits  d’entrée  du  tarif  général  , conformément 
au  poids  reconnu , lors  de  leur  arrivée  en  France  : 
ils  pourront  cependant  être  reexportes  a 1 etranger 
pendant  l’entrepôt , même  dans  la  quinzaine  après 
son  expiration  , en  payant  seulement  la  moitié  des 

droits  d’entrée. 

Art.  XI. 

« Les  bœufs  , beurres , lards , saumons  et  cha.n- 
delles  qui  seront  embarques  pour  les  Colonies 
dans  les  délais  de  l’entrepôt , seront  accompagnés 
d’un  permis  sur  lequel  l’armateur  ou  le  chargeur 
sera  tenu  de  faire  certifier  par  les  préposés  de 
la  Régie  , et  par  le  Capitaine  ou  autre  Officier 
principal  du  Navire  en  armement  , la  remise  des- 
dites  salaisons  à bord. 

Art.  XII. 

Les  permis  d’embarquement , revêtus  des  cer- 
tificats prescrits  , étant  rapportés  au  Bureau  par 
les  expéditionnaires  ,,  le  registre  d’entrepôt  sera 
déchargé  pour  les  quantités  embarquées. 

A 7 
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Art.  XIII. 

«a  Les  Négoclans  qui  auront  entreposé  des  bœufs, 
beurres  , lards  , saumons  et  çliandelles  venus  à 
la  destination  des  Colonies , seront  tenus  de  dé- 
clarer au  Bureau  de  la  Rcgle^  dans  les  dix  derniers  ^ 
jours  des  mois  de  Mars  et  Septembre  de  chaque 
année  , par  quantités  et  qualités  , ceux  dont  ils  au- 
ront disposé  pour  la  consommation  du  Royaume 
pendant  les  six  mois  précédons  , et  d’en  payer  les 
droits.  Ils  déclareront  en  même  temps  , par  quan- 
tités et  espèces  , ceux  de  ces  comestibles  qui 
leur  resteront  , et  les  magasins  où  ils  seront 
déposés. 

Art.  XIV. 

5>Les  préposés  de  la  Régie  pourront  faire  ^ dans 
les  quatre  jours  de  la  déclaration  , la  vérification 
des  objets  déclarés  rester  en  entrepôt^  et  s’il  se  trouve 
du  déficit , le  soumissionnaire  sera  condamné  au 
paiement  du  double  des  droits  des  quantités 
manquantes. 

A R T.  X Y. 

ftc  Le  chargement  des  Navires  destinés  pour  les 
Isles  étant  fini , il  sera  délivré  au  Capitaine  un  ac- 
quit à caution  , lequel  comprendra,  par  espèces 
et  quantités  , tous  les  objets  embarqués.  Le  Capi- 
taine et  l’Armateur  se  soumettront  à rapporter 
au  retour  du  Navire,  ou  dans  les  i8  mois  du  dé- 


( ) ... 

part  ledit  acquit  à caution  , revêtu  du  certificat 

d’arrivée  et  de  déchargement  desdits  objets  aux 
Colonies  , délivrés  par  les  préprosés  à la  qwrcep- 
tion  des  droits  de  sortie  dans  les  îles  , et  vise  par 
les  personnes  qui  seront  désignées  à cet  eflet , 
lors  de  l’organisation  du  régiraè  intérieur  des  Co- 
lonies , et  provisoirement  par  celles  qui  les  visent 
actueliement. 

Art.  XVI. 

Il  est  défendu  aux  Capitaines  des  Bâtimens 
destinés  pour  les  Colonies  , de  charger  ou  laisser 
cliar<Ter  sur  leurs  Navires  aucune  denrée  ou 
marchandise , même  de  laisser  débarquer  ni  ^re- 
mettre à terre  celles  qui  y auroient  été  chargées, 
sinon  lorsqu’il  y aura  un  permis  du  Bureau  ; à 
peine  , dans  l’un  et  l’autre  cas , de  confiscation  des» 
dites  denrées  ou  marchandises  , même  de  loo  liv. 
d’amende  , si  la  marchandise  embarquée  ou  dé- 
barquée étoit  sujète  à quelque  droit. 

A R T.  XVII. 

Pour  constater  les  contraventions  à l’article 
ci-dessus,  les  préposés  de  laPcégiesont  autorisés 
à se  transporter  à bord  des- Bâtimens  , soit  peu, 
dant , soit  après  le  chargement,  et  à y faire  les 
visites  nécessaires.  Lesdits  préposés  ne  pourront 
néanmoins  , sous  prétexte  desdites  visites,  retarder 
le  départ  des  Navires , à peine  de  dommages- in- 
térêts , s’il  n’y  éloit  découvert  aucune  iTaudco 
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Art.  XVIII. 

5ô  Les  soumissions  fournies  en  exécution  de  Fart, 
lî,  pour  assurer  le  retour  dans  le  Royaume,  des  Na- 
vires expédies  pour  les  Coionies  , seront  annul- 
lees  sur  le  certificat  des  Commis  du  port  où  le 
retour  aura  été  effectué  , ou  sur  la  représenta- 
tion d un  Proces-verbal  justificatif  de  Fimpossî- 
bilite  du  retour , et , encore  , dans  le  cas  où  il 
seroit  légalement  justifie  que  le  Eâtiment  auroit 
ete  vendu  dans  les  Colonies.  A défaut  de  rapport 
de  1 une  desdites  pièces  , ou  , s’il  y avoit  preuve 
que  le  Navire  eût  touché  à l’étranger  sans  y être 
forcé,  le  Régisseur  poursuivra  contre  le  soumis- 
sionnaire la  condamnation  en  l’amende  de  40  liv« 
par  tonneau,  porte©  par  ledit  article  II , laquelle 
seraprononcée  par  le  Tribunal  de  District  du  lieu 
où  la  soumission  aura  été  faite, 

A R T.  X I X, 

35  Les  Procès-VerLaux  exigés  par  l’article  ci-des- 
sus pour  justifier  l’impossibilité  du  retour , soit 
par  la  vente  du  Bâtiment  dans  les  Colonies  ou 
par  toute  autre  cause ^ seront  signés  par  les  Offi- 
ciers et  principaux  des  équipages , et  certifiés  vé- 
ritables par  les  Juges  des  lieux  où  les  Bâtirnens 
auront  relâché , éelioué  ou  été  vendus.  Si  les  Bâ- 
timens  ont  péri  corps  et  biens , les  Armateurs  en 
feront  la  déclaration  devant  Fun  des  Juges  . du 
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Trit)iiii3.1  c|iii  rcniplciccrti  cbIui  d A.rnii3.xit0  cl0  1 
rondissemcnt,  et  ils  1 aflirmeroiit  yeritablei 


• A R T.  XX. 

\ 

« A défaut , par  l’Armateur  , de  rapporter  les 
acquits  à caution  délivrés  pour  les  olijets  envoyés 
aux  Colonies  , revetus  des  certificats  de  décharge 
prescrits  par  l’article  XV  du  présent  Décret  , il 
sera  condamné  au  paiement  du  double  droit  d’en- 
trée du  tarif  général  pour  les  bœufs  , bennes  , 
lards  , saumons  -et  chandelles  , venus  de  l’etran- 
ger , au  double  droit  de  sortie  pour  les  marchan- 
dises sujettes  auxdits  droits  , et  à l’amende  de 
5oo  liv.  , ainsi  qu’à  la  confication  de  la  valeur, 
s’il  est  question  d’objets  dont  la  sortie  pour  l’étran- 
ger  6St  dGlbiidiiê. 

A R t;  XXI. 


» Les  Capitaines  des  Bâtimens  de  retour  des 
Colonies  , seront  tenus  de  faire  au  Bureau  de  la 
Régie,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur  ar- 
rivée , et  dans  la  forme  prescrite  par  la  Loi  gé- 
nérale, la  déclaration  de  leur  chargement,  et  de 
rapporter  avec  l’état  dudit  chargement  , l’acquit 
des  droits  qui  seront  perçus  à la  sorüe  desdites 
Colonies,  tant  que  lesdits  droits  seront  dus.  Les- 
dits  Capitaines  déclareront  séparément  les  objets 
qu’ils  auront  chargés  sous  voile  , afin  que  les  droits 
qu’ils  auroient  dû  payer  auxisles  soient  acquittés 
Troisième  suite  du  Troeès-verb.  A 9 
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en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  assujétis  en 
France. 

A R T.  X X I 1. 

39  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  café 
et  de  cacao  portées  aux  états  et  acquits  des  Isles  , 
et  s’il  n’est  pas  justifié  de  leur  dépérissement , 
les  Capitaines  seront  soumis  , pour  les  quantités 
de  café  et  cacao  manquans  , au  paiement  des  droits 
fixés  par  les  articles  I et  III  du  Decret  du  i8  IMars 
dernier  5 les  sucres  manquans  ne  seront  assujétis 
à ces  droits  , qu’autant  que  les  futailles  qui  les 
contiendront , ne  seront  pas  représentées  en  même 
nombre  que  celui  porte  auxdits  états  et  acquits* 

A B-  r.  XXIII. 

39  La  lare  à déduire  pour  opérer  la  perception 
au  poids  net  des  droits  réglés  par  les  articles  I et 
III  du  Décret  du  18  Mars,  sera  de  17  pourcent 
pour  les  sucres  bruts , le  café  et  le  cacao  en  fu- 
tailles 5 de  i4  pour  cent  sur  les  sucres  têtes  et 
terrés  aussi  en  futailles;  de  2.1  pour  cent  pour  1 in- 
digo ; et  de  3 pour  cent  sur  le  café  et  le  cacao 
en  sacs  : sauf  aux  propriétaires  ou  consignataires, 
s’ils  estiment  que  cette  tare  est  trop  foible , à dé- 
clarer celle  effective  et  la  faire  marquer  sur  les 
sacs  et  futailles,  pans  ce  cas,  les  préposés  de  la 

Kégie  ponrront  vérifier  lesdites  déclarations  et  sai- 
sir les  parties  de, marcbandises  dont  on  aura  voulu 
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frauder  les  droits  en  déclarant  des  sacs  ou  futailles 
pour  être  d’un  poids  supérieur  à celui  effectif. 

» La  disposition  ci-dessus  ne  sera  point  appli- 
cable aux  tares  relatives  au  fret  ^ lesc^uelles  con 
tinueront  d’être  réglées  suivant  l’usage  de  chaque 
place. 

Art.  XXIV. 

35  Les  droits  £xés  par  les  articles  I , III  et  VII 
du  Décret  du  i8  Mars  dernier  sur  les  objets  qui 
y sont  désignés , seront  acquis  au  déchargement; 
et  néanmoins  les  propriétaires  ou  consignataires 
ne  seront  tenus  de  payer  lesdits  droits  qu  a 1 ex- 
piration du  délai  de, trois  mois  depuis  l’arrivée, 
à la  charge  par  eux  d’en  fournir  leur  soumission 

cautionnée. 

A R T.  X X V. 

35  L’entrepôt  accordé  par  le  Décret  du  i8  Mars 
aux  tafias  , aux  sucres  têtes  et  terrés  en  attendant 
leur  destination , sera  de  dix-huit  mois.  Les  négo- 
cians  qui  voudront  jouir  dudit  entrepôt , donneront 
leurs  soumissions  de  faire  passer  lesdits  sucres 
et  tafias  à l’étranger  dans  ce  délai , ou  de  payer 
pour  les  sucres  six  livres  par  quintal  brut,  et 
pour  les  tafias  douze  livres  par  muid. 

A R T.  X X VL 

55  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  par 

A iô 
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eontînuatîon  d’entrepôt,  maïs  par  mer  seulement 
du  port  d’arrivée,  dans  tout  autre  port  duRoyaume , 
en  remplissant  les  formalités  qui  sont  prescrites 
par  les  articles  VII,  VIII  et  IX  du  présent  Décret, 
à l’égard  des  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et 
cliandelles  venant  de  l’étranger  à la  destination 
des  Colonies. 

A R T.  X X V I I. 

» Les  tafias  ne  pourront  aller  à l’étranger  en 
exemption  de  droits  que  par  mer , et  après  décia- 
raticfei  et  visite. 

A R T.  X X V I I L 

h 

33  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  à 
l’étranger  par  terre  comme  par  mer  en  exemption 
du  (ÿroit  de  six  livres  par  quintal,  fixé  par  l’ar- 
ticle IV  du  Décret  du  i,8  Mars  dernier  ÿ à la 
charge  pour  ceux  exportés  directement  par  mer, 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
XI  et  XII  du  piésent  Décret,  et  des  vérifications 
permises  par  l’article  XVII;  et  pour  ceux  qui 
seront  exportés  par  terre  , d’être  expédiés  sous 
plomb  et  par  acquit  à caution  sur  la  soumission 
de  rapporter  le  certificat  de  décharge  des  pré- 
posés des  bureaux  ci-après  désignés  , ou  de  payer 
le  double  droit  de  consommation. 

33  Les  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d’Agde, 
Cette,  Portyendre  , Bayonne,  Pas-de-^Béhobie, 
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Ascaing,  Aînlioa  , Pont-de-Beauvolsîn  ; Chapa- 
rillan,  Seissel,  Collonges  , Héricourt , Jougnes  , 
Strasbourg  , Saint-Louis  , Maubeuge  , Valencien- 
lies  et  Lille. 

A R T,  X X I X. 

».  Les  Négocians  qui  auront  entreposé  des  su- 
cres et  tafias  , seront  tenus  de  donner  au  Bureau 
du  lieu  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  Fé- 
vrier , Juin  et  Octobre  de  chaque  année  , une  dé- 
claration des  quantités  dont  ils  auront  dispose 
pour  la  consonnnation  du  Royaume  depuis  leur 
mise  en  entrepôt , ou  le  dernier  recensement , et 
d’en  payer  les  droits.  Ils  déclareront  en  même 
temps  , par  qualité  et  quantité  , ceux  desdits  su- 
cres et  tafias  qui  leur  resteront  ^ et  les  niagasins 
ou  ils  seront  déposés. 

^ Art.  XX  X. 


..  Les  Préposés  de  la  Pvégie  pourront  faire , dans 
les  quatre  jours  qui  suivront  la  déclaration  pres- 
crite par  l’article  ci-dessus  , la  vérification  des 
quantités  de  sucres  et -de  tafias  déclarés  restes  en 
entrepôt  5 et  si  le  résultat  de  cette  vérification 
présente  un  déficit  , déduction  faite  de  ce  qui^ 
depuis  la  déclaration  , aura  pu  entrer  dans  la  con- 
sommation du  Royaume  , ou  etre  envoyé  a 1 E- 
trauger  , et  du  coulage  pour  les  tafias  , le  sou- 
missionnaire sera  condamne  au  paiement  du  double 

A li 


I 


/ 


( 22  ) 

droit  de  6 livres  par  quintal  , ou  de  12  üy.  par 

muid  , des  cpantités  de  sucres  ou  de  tafias  man- 

quans.  Le  coulage  desdits  tafias  est  évalué  à demi 
pour  cezit  par  mois. 

A R T.  X X X I. 

Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sucres 
et  tafias  , et  en  assurer  les  effets,  le  soumission- 
naire qui  , clans  les  quatre  jours  de  la  déclara- 
rion  prescrite  par  l’article  XXIX , en  voudra  retirer 
de  l’entrepôt  pour  la  consommation  du  Royaume, 
sera  ^ tenu  de  le  déclarer  préalablement  , d’en 
acquitter  de  suite  les  droits  , et  d’en  prendre 
quittance  , qu’il  devra  représenter  aux  Préposés 
qui  seront  chargés  du  recensement,  au  moment  où 
ils  se  présenteront  pour  faire  ladite  opération  ; 
de  sorte  que  ces  Préposés  puissent  connoître  les 
quantités  de  sucres  et  tafias  qui  doivent  se  trouver 
dans  les  entrepôts  cju’ils  auront  à vérifier. 

A R T.  X X X I I. 

=>  Pour  jouir  de  l’exemption  de  droits  accordée 
pai  1 article  VIII  du  Décret  du  18  Mars  , sUr  les 
marchandises  nationales  de  retour  des  Colonies  , 

1 Armateur  ou  Capitaine  sera  tenu  de  justifier  de 
leur  chargement  auxdites  Isles.  A défaut  de  cette 
preuve  , ou  s il  s agit  de  marchandises  dont  le 
commerce  etranger  a la  faculté  d’approvisionner 
lesdites  Colonies  , les  marchandises  importées 
seront  traitées  comme  étrangères. 
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a.  E.  ï.  X X X I I I- 

. Seront  également  consiaérées  comme  étran- 
gères . quant  anx  droits  à l’importation  desdites 

Colonies  les  denrées  et  marcliandises  non  com- 
Colonies  , les  ^ Mars , ^ l’exception 

prises  dans  le  Decret  dénommés 

des  sirops  de  sucre  , qu  , h i-  i 
dans  l’article  VIII  dudit  Décret , seront  admises 

exemption  de  droits. 

Art.  XXXIV. 

„ Les  mmclmndises  et  tleniées  eïpMiées  des 
Co  oÏÏes  sus  des  v.isse,».  desdUes  Colon.es  po» 

..11.,  apportées  par  des  bStimeos  armes  en  ïranc  . 

A B.  T.  X X X V. 

.Les  formalités  qui  seront  P«scritcsp^ 

Loi  générale  sur  les  Douanes , pour  les  declar 
tions^  cliargemens  , déchargemens  et  acquits 

seront  exécutées  , relatiTcment  ™ ^ 

Colonies  , dans  tous  les  cas  auxquels  il  y 
pas  été  pourvu  par  le  présent  Decret  «. 

Un  Membre  a dit  que  M.  cl’ Aumont , Lieute- 
nant-Général des  Armées  nationales  , emp  -J  , 
Payok  chargé  , se  trouYaht  dans  l’impossi  1 1 e 

1 • à raiise  de  maladie,  ci  as 

rlp  venir  Im-meme  a caustj  vie 

surer  l’Assemblée  de  sa  soumission 

et  délai  présenter  le  serment  qui  mi^^ 
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jusqu  a la  demlere  goiitte  de  son  sang  pour  leur 
exécution. 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a fait  lecture 
d un  projet  de  Décret  sur  le  cumul  Je  la  dîme 
avec  le  cbampart. 

Ua  discussion  s est  ouverte  sur  le  premier  article. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Extraordinaire  a 
ooservé  qu’il  écoit  urgent,  pour  ne  point  arrêter 
les  liquidations , d autoriser  le  Commissaire  du 
Roi  a les  signer  en  qualité  de  Directeur  - géné- 
ral de  la  Liquidation  , et  ii  a présenté  un  j)rojet 
de  Decret , qm  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«c  L Assemblée  .Natioetale  décrète  que  M.  Du- 
fi esne-Saint'Leoii  continuera'  à signer  les  recon- 
noissaiices  , tant  provisoires  que  définitives  de 
liquidation  des  créances  de  l’Etat , en  qualité  de 
Directeur-général  de  la  Liquidation 

On  a lepiis  la  discussion  sur  le  premier  article 
du  projet  de  Decret  du  Comité  Féodal  ^ et  ayant 
été  mis  aux  voix  , il  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

L Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui  scs 
Comités  d’ Aliénation  , Ecclésiastique  et  Féodal  ^ 
décrété  ce  qui  suit  : 

Article  PnEMiEii. 

ce  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dîme  étoit 
due  de  droit  sur  tous  les  fonds  portant  fruits  décL 
Kiables,  et  etoit  imprescriptible  , la  dîme  ecclé-? 
plastique  sera presiiniee  cumulée  aveç  le  cbampart^ 
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tGïT3^€  ^ agri6r  p ou  autres  redevQ-itees  en  c[uotite 
de  fruits  , toutes  les  fois  que  ladite  redeyance  se 
trouvera  appartenir  à un  ci  devant  Bénéfice , à un 
Corps  ou  Communauté  ecclésiastiques  , ou  à des 
Séminaires  ^Collèges , Hôpitaux  , Ordre  de  Malte , 
et  autre  Corps  mixtes  qui  étoient  capables  de  pos- 
séder la  dîme  ecclésiastique  , si  d’ailleurs  il  est 
justifié  que  le  fond  ou  les  fonds  sujets  à ladite 
i-edevance  ne  payoient  point  de  dîme  , soit  au  pro- 
priétaire de  la  redevance  , soit  à im  gros  décima- 
teur  quelconque  , ecclésiastique  ou  laie  ».  (i) 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présent©  la  . 
formule  du  serment  à prêter  par  les  Officiers  de 
l’Armée  ; cette  formule  étoit  ainsi  conçue  : 

y.  Je  jure  d employer  les  armes  que  la  Nation 
a remises  dans  mes  mains  à la  défense  de  la 
Patrie  et  an  maintien  de  la  Constitution  décrétée 
par  rAssenrblée  Nationale  et  jnree  par  le  Koi  ; 
de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  rinvasion  du 
territoire  Français  par  des  Troupes  étrangères, 
et  de  n’obéir  qu’à  des  ordres  donnes  en  con- 
séquence des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 

Un  Membre  a demandé  que  les  mots  : jurée 
j)ar  le  Roi , fussent  retranchés,  il  a fondé  son 
observation  sur  ce  qu’on  pourvoit  prétendre  que 
' la  Constitution  jurée  ne  doit  s’entendre  que  des 


CO  dç  ce 
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articles  constitutionnels  décrétés  avant  le  14  ' 
Juillet  1790,  et  non  de  ceux  décrétés  depuis, 
ou  qui  pourroient  l’être  par  la  suite  : il  a ajouté 
qu’il  y avoit  d’autant  moins  d’inconvénient  à ^ 
adopter  ce  retranchement , que  même  le  defaut 
d’acceptation  de  la  part  du  Roi  ne  pourroit  pas 
empêcher  la  Constitution  d’avoir  son  effet. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  mots 
décrétée  par  I dssentblée  Nutiojiciîe  fussent  aussi 
retranchés  i mais  onaréclamé  contre  cette  proposi- 
tion, etoii  a fait  sentir  combien  il  étoit  intéressant 
de  rappeler  la  volonté  nationale,  sur-tout  dans 
un  moment  oii  on  a paru  vouloir  faire  revivre 
la  Constitution  qu’on  avoit  voulu  donner  à la 
Nation  le  2.3  Juin  1789. 

On  a proposé  de  substituer  aux  mots , Troupes 
étrangères  J ceux-ci  \ Troupes  ennemies. 

On  a insisté  sur  l’expression  : Troupes  étrangè- 
res , et  on  a établi  que  les  troubles  ne  peuvent  ve-  | 
nir  que  d’une  invasion  par  des  Troupes  étrangè- 
res ; que  dans  l’intérieur  du  Royaume  > l’opinion 
est  trop  fortement  prononcée  ; que  la  majorité 
des  Français  est  trop  attachée  à la  Constitu- 
tion , pour  que  les  ennemis  du  dedans  puissent 
être  dangereux  ; que  d’ailleurs  il  ne  peut  pas 
exister  un  homme  qui , sans  mourir  de  honte  , | 

puisse  , lorsqu’une  nation  se  régénère  et  établit  sa 
liberté  , souffrir  que  des  étrangers  viennent  s’in-^ 
terposer  entre  des  Concitoyens  ; qu’il  n’est  aucun 
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honnête  homme  qui , quel  qi^e  soit  son  avis  , ne 
doive  prêter  le  serment  proposé  par  le  Comité. 

On  a fait  quelques  autres  observations.  Le  Rap- 
porteur ayant  adopté  les  différens  amendemens  , 
la  formule  du  serment  a été  décrétée  avec  quel- 
ques articles  additionnels  , ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’A.ssemblée  Nationale  décrété  : 

55  1®.  Que  le  serment  ordonné  les  ii  et  i3  Juin 
dernier  , sera  prêté  dans  la  forme  qui  suit  : « Je 
jure  d’employer  les  armes  remises  en  mes  mains 
5.  à la  défense  de  la  Patrie , et  à maintenir , contre 
tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  ^ la 
..  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Natio- 
y>  nale.  Je  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
» l’invasion  du  territoire  Français  par  des  Troupes 
1 ))  étrangères  5 de  n’obéir  qu’aux  ordres  qui  seront 
» donnés  en  conséquence  des  Décrets  de  1 Assem- 
blée  Nationale. 

5:»  2.0.  Que  des  Commissaires  pris  dans  le  sein 
de  l’Assçmblée  seront  envoyés  dans  les  Dépar- 
temens  frontières  pour  y recevoir  le  serment  ci- 
dessus  , dont  il  sera  dressé  procès-verbal  , pour 
y concerter  avec  les  Corps  administratifs  et  les 
Commandans  des  Troupes^  les  mesures  qu  ils  croi 
I ront  propres  au  maintien  de  l’ordre  public  , et  a 
la  sûreté  de  l’Etat , et  faire  , à cet  effet, toutes  les 

réquisitions  nécessaires. 

En  conséquence  , l’Assemblée  Nationale 
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nomme  pour  Commissaires  MM.  de  Custine 
Cliasset  et  Regnier  , pour  les  Départemens 
du  Haut  - Rliin  , du  Bas  - Rhin  et  des  Vosges^ 
MM.  de  Toulongeon  , Regnaud  de  Saint-Jean- 
d Angely  , et  Lacour-d'Arabezieux  , pour  les  Dë- 
partemens  de  l’Ain  , de  la  Haute-Saone  , du  Jura 
et  du  Doubs  5 MM.  de  la  Tour-Maubourg,  Alquier 
et  Boullë  , pour  les  Dëpartemens  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais;  MM.  de  Biron,  de  Visme  et  Colorina, 
pour  les  Dëpartemens  des  Ardennes , de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle  ^ et  MM.  de  Sinetty  , Prieur  et 
Ramel-Nogaret , pour  le  Dëpartement  du  Finis- 
tère. Ordonne  qu’immëdiatement  apres  la  près ta-^ 
tion  du  serment  des  Troupes,  MM.  de  Custine  , 
de  Toulongeon  , de  la  Tour-Maubourg  , Biron 
et  de  Sinetty,  viendront  rendre  compte  à PAssem- 
blëe  Nationale  de  Fëtat  des  Dëpartemens  qu’ils 
auront  visites  ». 

Un  Membre  a dit  que  les  Fonctionnaires  pu- 
blics militaires  qui  sont  en  même  - temps  Mem- 
bres de  l’Assemblëe  nationale  , dévoient  donner 
l’exemple  , et  il  a sollicitë  la  faveur  de  prêter 
le  premier  le  serment  que  l’Assemblée  venoit  de 
décréter. 

Au  même  moment  on  vit  la  presque-totalité  des 
Militaires  fonctionnaires  publics  , Membres  de 
l’Assemblée  , se  précipiter  vers  la  tribune , avec 
autant  d’empressement  que  s’il  eût  été  question 


de  marcher  à l’ennemi  ; et  il  fut  âisé  de  juger 
qu’il  n’y  ayoit  qu’un  seuHœu,  celui  d’être  fidele 
à la  Patrie_,  et  d’être  toujours  prêt  à la  dé- 
fendre. 

Déjà  plusieurs  Membres  avoient  prete  indivi- 
duellement le  serment , lorsqu’un  Officier-Géné- 
ral , non  employé  , a dit  qu’il  y avoit  dans  1 As- 
• semblée  plusieurs  Militaires  non  fonctionnaires 
publics  , et  qu’il  demandoit  pour  eux  la  faveur 
de  se  réunir  à ceux  qui  prêtoient  le  serpient. 

On  a observé  que  ce  ne  pouvoit  point  être  une 
faveur  , mais  que  c’étoit  un  devoir  ; que  non-seu- 
lement tous  les  Militaires  fonctionnaires  publics  , 
mais  tous  ceux  qui  sont  brevetés  , susceptibles 
d’être  en  activité  , ou  honorés  d’une  décoration 
nationale , dévoient  prêter  le  serment. 

A cette  observation  , un  Membre  décoré  de  la 
Croix  de  Saint-Louis  a demandé  la  parole , et  a 
témoigné  beaucoup  d’impatience  d’être  entendu. 
L’Assemblée , sans  interrompre  la  prestation  in- 
dividuelle  du  seraient- , a remis  à l’entendre  lors- 
qu’elle seroit  achevée  -.alors  la  parole  lui  ayant  été 
accordée,  il  a dit  qu’il  étoit bien  éloigné  de  vouloir 
proposer  aucune  modification  au  Décret  sur  a 
prestation  du  serment:  que  lorsqu’il  s’agit  du  salut 

de  la  Patrie , il  ne  peut  y avoir  de  modification 
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pour  aucun  François  ; qu’il  vouloit  seulement 
établir  que  l’application  du  Décret  devoir  être 
concentrée  dans  les  bornes  que  l’Assemblée  lui 
avoit  données , mais  que  la  Conséquence  qu’il 
vouloit  tirer  de  son  observation  étoit , que  le  ser- 
ment que  les  Fonctionnaires  publics  militaires 
dévoient  prêter  eu  cette  qualité , tous  les  Citoyens 
dévoient  le  prêter  comme  Citoyens  ; et  aussi- tôt 
il  a prêté  individuellement  le  serment. 

Un  Membre  , Officier-Général , a dit  que  quoi- 
qu  avance  en  âge  , il  avoit  demajidé  à être  em- 
ployé dans  l’armée , mais  qu’il  avoit  été  rayé  de 
la  liste  5 qu’un  de  ses  cadets , M.  de  Montesquieu  , 
lui  avoit  été  préféré  , et  avoit  été  nommé  Lieute- 
nant-General  a son  préjudice  5 que  malgré  l’in’ 
justice  qu’il  avoit  éprouvée  , il  n’en  seroit  pas 

moins  fidèle  à sa  Patrie  ; et  il  a prêté  le  ser- 

ment. 

M.  de  Montesquiou  a déclare  que  s’il  avoit  été 
nomme  Lieutenant-General  , il  ne  l’avoit  point 
sollicite  ; il  a dit  que  personne  ne  rendoit  plus 
de  justice  que  lui  a M,  dAmbly,  et  que,, quoique  | 
d’un  grade  supérieur , il  se  trouyeroit  honoré  de  ' 
servir  sous  ses  ordres  , et  de  lui  témoigner  autant 
de  confiance  que  de  respect. 

Les  Membres  qui  ont  prêté  le  serment , en  ont 
signe  la  formule  , ainsi  qu’il  suit  : 

cc  Je  jure  d employer  les  armes  remises  en  mes 
mains  a la  defense  de  la  Patrie  , et  à maintenir  ^ 


contre  tons  ses  ennemis  du  dedans 

la  Constitution  décrétée  par  1 Assemb 

nale  ; je  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souftni 

Pinyasion  du  territoire  Français  par  des  troupes 

étrangères  ; de  n’obéir  qu’aux  ordres  qm  seront 

Lnés  en  conséquence  des  Décrets  de  1 Assem- 

blée  Nationale 


blée  Nationale.  , 

'P pîit  ^ jissscmbLeG 

De  Beauharnois  , i resiaeni 

'Nationale. 


d’Elbhecq. 

Liancourt. 

Custine. 

De  Tracy. 

Choiseul-Praslin , fils. 
Dublaisel . 

Millet  de  Mure  au. 
Félix  de  Wimpffen. 
d’ Aremberg  la  Marck. 
d’Allarde 


Yialis. 

Grillon. 

Pierre  de  Delay.  ^ 

Le-  Sergent-dlsbergne. 

J.  Nompère-Cliampagny . 
J.  dePuisaye. 

La  Beaume-MoîilreyeL 

La  Touche. 

Deprez-Crassier. 

Choiseul-Praslin. 


Dupl.  Rich.  d A-ij^u 
Toulongeon. 

Latour-Meaubourg . 

Alexandre  Lameth. 
Toustain  Viray. 
Matthieu  Montmorency. 
L.  P.  J.  d'Orléans. 
Louis  de  Sinetty. 
Jacques  Menou. 

Wolter  de  Neurbourg. 
Labl^iche . 


Mazancourt. 

Quemy. 

Du  Hautoy. 
Dumans. 
Gualbert. 
Sillery. 

l^encourt. 

Guittard. 

Montesquieu. 

d’Usson. 

Maulette. 


( 

Rostaîng. 

Cliâteauiieüf-Rànclori . 
La  Coste  , Colonel  à la 
suite  de  la  Cavalerie, 

H.  Jessé. 

B^ortemart. 

Henry  de  Crussol. 
IjOiiis-Martlie  de  Gony* 
Bonneville. 

De  Plenrre. 

L.  L.  Montcalni-Gozon. 
De  Croix. 

De  Hercé. 

La  Galissomiière. 
Lambertye. 

Folleville. 

Crussol  d’Amboise. 

Failly. 

d’Avaray. 

H.  de  Lirsignem. 

Brueys  d’Aigalliers. 
Tlrimoléon  de  Murinais. 
Depucli-Monbreton. 
Moncorps. 

La  Fayette. 

G.  Levis. 

De  Villeblanche, 
Perrigny. 

Bailiy-de  Fresnay . 
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d’Harambure. 

Cliarles  Lametli. 

Claude  de-la-Cliastre* 

Matthieu  Butta-Fuoco^ 

De  Froment. 

Boufflers  ^ Maréchal- de-^ 
Camp, 

Louis  - André  - de-CasteF 
lane. 

A.  Biron,  Maréchal^  de- 
Camp. 

Dabadie  , Capitaine  du 
Génie. 

Balb  Crillon,  Maréchal- 
de'-Camp, 

Louis  Destagnol  , Capi- 
taine et  Colonel  Com- 
mandant de  la  Garde 
Nationale, 

Pheline  , Capitaine  du 
Génie, 

Colomia. 

La  Rochefoucauld  , Dé- 
puté de  Paris. 

Chattenay  “Lan  li. 

Dubois  de  Crancé. 

Rochegude. 

Sarrazin. 

A.  Dillon  , Maréchal-de* 
Camp, 
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d’Albert  de  Liiyncs. 

Rocliechouart. 
Raclet-Mercy. 

Prudhomme  de  Kerau- 
gon. 

D’Ambly-d’Anibly. 

J.  - Xavier  Bureaux-Pnsy. 

Cape,  au  Corps  du  Génie. 

Un  Membre  a dit  qu’il  étoit  impartant  de  pré- 
venir toutes  difficultés  pour  le^  départ  des  cou- 
riers  que  les  Ambassadeurs  étrangers  pourvoient 
expédier  à leurs  Cours  , et  il  a proposé  d auto- 
riser M.  le  Président  à leur  faire  délivrer  des 
laissez-passer  : cette  proposition  a été  adoptée. 

On  a observé  que  dans  la  circonstance  , tous 
les  Membres  de  TAssemblée  dévoient  être  cons- 
tamment à leur  poste , et  il  a été  proposé  un  projet 
de  décret  qui  a été  adopte  ainsi  qu  il  suit  . 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  qu  il  ne  sera 
donné  aucun  congé  à ses  Membres  , jusqu  a ce 
qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

Que  tous  ceux  qui  sont  absens  par  conge  ou 
autrement , reviendront  sans  délai  repreiidie  leurs 
fonctions,  et  qu’il  sera  fait  , le  iz  Juillet  procliam , 
un  appel  nominal  5^5. 

Le  Commandant- Général  de  la  Garde  nationale 
Parisienne  a paru  à la  tribune  , et  a dit  i £< 


Muret. 

Pardieu. 

Estournel. 

Noailles* 

Mcsgrigny. 

Béglié. 
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n’étant  point  dans  FAssemblée  lorsf|u’il  avoit  été 
décrété  un  serment  à prêter  par  les  Fonctionnaires 
publics  militaires  , il  s’empressoit , au  moment 
où  il  Tavoit  appris  , de  venir  renouveler  à 
l’Assemblée  ses  protestations  de  zèle  et  de  ! 
dévouement  ; il  a prêté  le  serment , et  il  a ' 
ajouté  que  ses  Compagnons  d’armes  qui  entourent  ' 
la  salle  , pénétrés  du  même  patriotisme  que  lui, 
l’avoient  chargé  de  manifester  à l’Assemblée 
le  désir  qu’ils  auroient  de  prêter  dans  son  sein  le 
serment  d’une  inviolable  fidélité 

L’Assemblée  a entendu  avec  beaucoup  d’in- 
térêt l’expression  de  ces  sentimens. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Maire  de 
Paris,  qui  annonce  que  la  Municipalité  de  Paris, 
constamment  occupée  du  maintien  de  l’ordre  , 
et  heureuse  de  l’iniion  qui  existe  entre  les  Ci- 
toyens, n’a  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant 
l’administration  qui  lui  est  confiée  , et  quelle 
vient  de  procéder  à une  adjudication  définitive 
de  biens  nationaux  , dont  il  envoie  l’état  ainsi 
qu’il  suit  : 

« 1^.  Une  maison  rue  du  Sentier  n®.  25,  pro- 
venant du  Prieuré  de  Saint-Leu  , louée  3,4oo  lîv.  ^ 
estimée  60,870  liv.  , adjugée  90,200  lîv.  33 
» 2^.  Une  Maison,  cloître  Saint- Merry  , pro* 
venant  du  ci-devant  Chapitre  Saint  - Merry  , 
louee  1,898  livres,  estimée  33,5go  livres,  adjugée 
5o,  100  liv, 
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» 3®.  Une  Maison  , cloître  Saint-Honoré  , pro- 
venant du  ci-devant  Chapitre  Saint-Honoré , louée 
j.aSo  livres  , estimée  28,700  livres  , adjugée 
44^900  liv.  » 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pré- 
senté un  projet  de  décret  pour  la  conservation 
des  propriétés  mobiliaires  et  immobiliaires  de- 
pendantes  de  la  Liste  civil©  5 ü a été  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Di- 
rectoires  des  Départemens  dans  l’étendue  desquels 
sont  situés  les  maisons  et  bâtimens  compris  dans 
la  Liste  civile  , en  vertu  du  décret  du  26  Mai  der- 
nier , feront  apposer  sur-le-cliarnp  les  scelles  dans 

ces  maisons  et  bâtiinens. 

33  Ordonne  que  les  Directoires  des  Départe- 
mens  et  des  Districts  s’occuperont  de  l’adminis- 
tration des  Domaines  et  fonds  de  terre  compris 
dans  la  Liste  civile  , et  feront  surveiller  la  garde 
et  la  conservation  des  bols  et  forêts  qui  en  font 
partie  , et  ce  , jusqu’à  l’organisation  de  1 aaminis- 
tration  forestière.  >>  J 

Un  membre  a dit  passant  liier  par 

Senlis  , et  ayant  été  conduit  à la  Municipalité  , 
elle  lui  avoit  fait  part  de  ^arrestation  de  M. 
Erard,  Médecin  du  Roi  y allant  de  Paris  a Bruxel- 
les , sur  lequel  on  avpit  saisi  deux  lettres  5 1 une 
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adressée  Mà  de  Vaudemont  / et  Fantre  à tm 
homme  qui  logeoit  cliez  elle  5 que  la  Munici- 
palité , respectant  le  sceau  des  lettres  , ayoit  cru 
devoir  les  envoyer  à l’Assemblée  Nationale  3 qu’en, 
qualité  de  Membre  de  l’Assemblée  , il  ayoit  été 
requis  de  s’en  charger  3 ce  qu’il  ayoit  accepté  , et 
il  a déposé  lesdites  lettres  sur  le  bureau.  L’As- 
semblée en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité  des 
Recherches. 

Lin  Membre  a présenté  un  projet  de  Décret 
pour  le  prompt  recouvrement  des  impositions  5 
l’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
des  Impositions. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  a été  introduit  , et 
a dit  que  les  Fermiers  des  Messageries  yenoient 
de  riiifbrm®r  que  plusieurs  de  leurs  voitures , qui 
ëtoient  chargées  d’espèces  pour  le  prêt  des  Trou- 
pes , avoient  été  arrêtées  3 que  cet  inconvénient 
seroit  facilement  levé  à Paris  ; mais  quhl  étoit 
à craindre  qu’il  ne  se  renouvelât  ailleurs  3 qu’au 
milieu  des  inquiétudes  qui  existent  ^ il  croyoit 
qu’il  étoit  convenable  d’éclairer  le  Peuple  , et  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  libre  circu- 
lation du  numéraire  dans  Fintérieur  du  Royaume^ 
et  sur»  tout  de  celui  destiné  au  paiement  des 
Troupes. 

L’Assemblée  Nationale  prenant  en  considéra- 
tion l’exposé  du  Ministre  de  l’Intérieur  , et  sur 
la  proposition  d’un  de  ses  Membres  ^ a rendu  le 
Décret  suivant  ; 


i 
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« L’Assemblée  Nationale  considérant  combien  il 
importe  au  maintien  de  la  tranquillité  publiqu© 
que  la  libre  circulation  du  numéraire  ne  soit  pas 
interrompue  dans  l intérieur  , paiement  du 

prêt  des  troupes  dans  les  diverses  garnisons  du 
Loyaiime , qui  ne  peut  se  faire  qu  en  aigent,  soit 
assuré  avec  la  plus  grande  exactitude  ; que  la 
cliose  publique  eprouveroit  les  plus  grands  daH"» 
gers  , si,  par  des  entraves  arbitraires,  les  expé-- 
ditions  de  numéraire  que  le  trésor  public  est 
obligé  de  faire  parla  voie  des  messageries,  étoient 
arrêtées  dans  les  différens  lieux  où  passent  les 
diligences  ^ qu’il  seroit  également  dangereux  et 
impolitique  d’arrêter  les  envois  que  les  particu- 
liers font  dans  l’intérieur  pour  leurs  affaires  per- 
sonnelles ; que  ce  seroit  un  moyen  d’accroître  la 
disette  du  numéraire  dans  la  Capitale,  parce  que 
le  retour  des  especes  deviendroit  plus  difficile  ôt 
plus  rare  : 

Décrète  qu’il  ne  peut  être  apporté  aucun  obs- 
tacle , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , à la  libre 
circulation  du  numéraire  dans  l’intérieur  du  Royau- 
me : recommande  et  enjoint  à tous  les  Corps  ad- 
ministratifs , aux  Municipalités  et  aux  Gardes 
Nationales,  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  la- 
dite circulation , et  le  libre  passage  des  dili- 
gences et  autres  voitures  des  messageries  sur  les- 
I quelles  seroieiit  chargées  des  espèces  enregistrées 
et  énoncées  sur  les  feuilles  de  routes  , dont  les 
conducteurs  des  diligences  sont  porteurs  , soit 
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pour  le  compte  du  trésor  public  , soit  pour  le 
compte  des  particuliers. 

'>3  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  le  présent 
décrf't  ne  préjudicie  pas  à celui  de  la  veille,  qui  dé- 
fend l’exportation  du  numéraire  hors  du  Royaume, 
et  enjoint  au  Ministre  de  l’Intérieur  d’en  recom- 
mander l’exécution  aux  Municipalités  des  fron- 
tières. 

33  Ordonne  qu’expédition  du  présent  décret 
sera  envoyée  sur-le-champ  au  Ministre  de  l’Inté- 
rieur 35. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  rapport  du 
Comité  Féodal  ^ les  articles  suivans  ont  été  dé- 
crétés : 

Art.  1 1 (i  ). 

cc  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  , aura  lieu 
dans  les  pays  et  les  lieux  désignés  en  l’article  ci- 
dessus  , encore  que  la  redevance  appartienne  à un 
laïc,  si  elle  étoitpar  lui  ci-devant  possédée  à titre 
de  fief,  et  si  d’ailleurs  il  est  justifié  que  le  fonds 
ou  les  fonds  sujets  à ladite  redevance,  ne  payoient 
point  de  dîme  , soit  au  même  propriétaire , soit  à 
un  gros  décimateur  quelconque  , ecclésiastique  ou 
laïc.  » 

A R T.  I I L 


3>  La  présomption , ci-dessus  établie , du  cumul 


(l)  Voyez  page  24  ce  nuîtiéro. 
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de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  frnîts, 
aura  lieu  y encore  que  le  proprie  taire  d icelle , soit 
ecclésiastique,  soit  laie,  n’ait  point  été  en  pos. 
session  de  percevoir  la  ditne  sur  les  autres  fonds 
de  la  même  paroisse  ou  du  înêine  canton  , non 
sujets  à sa  redevance  en  quotité  de  fruits  , encore 
que  le  propriétaire  ecclesiastique  n ait  point  eu 
la  qualité  de  Cure  primitif , et  qu  il  ne  soit  point 
justifié  que  le  proprietaire  ecclesiastique  ou  laïc 
ait  supporté  aucune  des  cliarges  ordinaires  de  la 
dîme  y la  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec 
la  redevance  en  quotité  de  fruits  étant  attacliee  , 
dans  les  pays  et  les  lieux  indiques  en  1 article  pre- 
mier , à la  seule  circonstance  que  le  fonds  sujet  à 

la  redevance  ne  payoit  point  la  dîme  séparément 

et  distinctement. 

Art.  IV. 

D5  La  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la 
redevance  en  quotité  de  fruits,  ne  cessera  dans  les 
pays  et  les  cas  ci-dessus  indiqués  , que  lorsqu’il 
sera  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à la 
redevance,  payoient  séparément  et  disthictemenî; 
la  dîme  des  gros  fruits  , soit  au  propriétaire  de 
la  redevance,  soit  à un  autre  décimateur  eccle- 
siastique ou  laïc.  La  simple  prestation  d’une  menue 
ou  verte  dîme  , d’une  dîme  de  cliarnage  , et  autre 
que  celle  des  gros  fruits  , soit  au  propriétaire  de 
la  redevance  , soit  a un  autre  décirnateur  eccle- 
siastique ou  Laïc,  ne  sera  pas  suffisante  pour 


faîr©  cesser  la  présomption  du  cumul , à moins 
^ue  cette  dîme  ne  fût  payée  comme  noyale. 

Art.  V. 

33  La  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec  la 
redevance  en  quotité  de  fruits  n aura  point  lieu, 
lorsque  la  redevance  appartiendra  à un  proprié- 
taire laïc  qui  ne  la  possédoit  point  ci-devant 
à titre  de  fief,  encore  qu’il  ne  soit  point  justi- 
fié que  le  fonds  sujet  à ladite  redevance  eût  payé 
cLdevant  la  dîme,  à moins  quil  ny  ait  pieuve 
par  titres  primitifs  ou  déclaratifs  du  cumul  , ou 
qu’il  ne  soit  justifié  que  le  proprietaire  de  la  re- 
devance  ait  été  assujéd  à quelques-unes  des  cliarges 
ordinaires  de  la  dîme  , ou  qu’il  ne  soit  prouve 
que  la  redevance  ait  été  précédemment  possédée 
par  un  Bénéficier  ou  par  un  Corps  ecclésiastique  ^ 
ou  mixte  , capable  de  posséder  la  dime  , ou  par 
un  Laïc,  à titre  d’inféodation , duquel  propriétaire 
le  possesseur  la  tiendroit  par  bail  à cens  ou  à 
rente. 

Art.  VL 

35  Les  redevances  en  quotité  de  fruits  , appar- 
tenantes à des  ci-devant  Seigneurs  de  fief,  encor© 
qu’elles  soient  qualifiées  dîmes ^ ne  seront  point 
réputées  dîmes  inféodées  , ni  sujettes  à la  pré- 
somption du  cumul  de  la  dîme,  s’il  exîstoit  dans 
laparoisse  ou  dans  le  canton  sur  lequel  lesdites  rede« 
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vànces  se  perçoivent , iin  Déclmateur  ecclésias- 
tique , ou  laïc  , en  possession  de  percevoir  la 
dîme  des  gros  fruits. 

A R T.  VIL 

2)  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dîme  étoit 
dusage  commun,  mais  où  le  fonds  même  de  ce 
droit  pouvoit  se  prescrire  , soit  par  Fusage  général 
cFune  Paroisse  ou  d’un  canton  , soit  même  par  le 
non-usage  sur  un  fonds  particulier  , la  présomp- 
tion de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits , aura  lieu  lorsque  ladite  redevance  se  trou- 
vera appartenir  à un  ci-devant  Bénéficier  , à un 
ci-devant  Corps  ou  Coinmunauté , ou  à des  Sémi- 
naires , Collèges  , Hôpitaux,  Ordre  de  Malte  5 ou 
autres  Corps  mixtes  qui  étoient  capables  de  pos- 
séder les  dîmes  ecclésiastiques  , si  d’ailleurs  ladite 
redevance  étoit  perçue  à titre  general  et  univer- 
sel sur  une  Paroisse  ou  sur  un  Canton  , dont  les 
fonds  ne  fussent  point  assujétis  à pa.yer  séparé- 
ment et  distinctement  la  dîme  , soit  à un  autre 
déclmateur  ésiastique  ou  laïc. 

33  Mais  la  présomption  du  cumul  cessera  , si  la 
redevance  ii’étoit  perçue  qu’à  titre  singulier  sur 
des  fonds  particuliers  de  la  Paroisse  ou  d un  Can- 
ton , soit  que  les  autres  fonds  de  la  Paroisse  ou 
, du  Canton  fussent  d’ailleurs  sujets,  ou  non.,  à 
la  dîme. 
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Art.  VIII. 

» La  présomption  établie  par  Farticle  précé- 
dent aura  lieu  , encore  qu’il  ne  soit  point  justifié 
que  les  propriétaires  de  la  redevance  fussent  Curés 
primitifs  , ou  eussent  supporté  aucune  des  charges 
ordinaires  de  la  dîme. 

Art.  IX. 

33  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiqués  en 
rarticle  VU  ci-dessus  , la  dîme  ne  sera  point  pré- 
sumée cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits  , lorsque  ladite  redevance  appartiendra  à un 
propriétaire  laïc  , encore  qu’elle  fût  par  lui  possé- 
dée ci-devant  à titre  de  fief , et  que  les  fonds  su- 
jets à ladite  redevance  n’eussent  point  précédem- 
ment payé  la  dîme  à nn  Décimateur  ecclésias- 
tique ou  laïc  , à moins  que  le  cumul  ne  se  trouve 
prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs , ou  qu’il 
ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  ait  été  assujéti 
à quelques-unes  des  charges  ordinaires  de  la  dîme. 

A R T.  X. 

33  Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura  été  décla- 
rée cumulée  avec  la  redevance  en  quantité  de 
fruits  , d’après  les  règles  ci  dessus  exprimées  , la 
réduction  de  la  redevance  se  fera  conformément 
aux  règles  prescrites  par  rarticle  XVII  du  Titre  V 
de  la  Loi  du  5 Novembre  1790  , et  par  la  Loi 
du  10  Juin  1791  P interprétative  dudit  art.  XYIL. 
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Art.  X î. 

53  En  ajoutant  à ladite  Loi  du  lo  Juin  1791  , 
F Assemblée  Nationale  décrète  que  , dans  les  pays 
où  la  dîme  et  le  cliampart  ou  complaiit  sur  les 
vignobles  , se  percevoient  en  telle  sorte  que  le 
complant  se  prenoit  sur  la  quatrième  , cinquième 
ou  sixième  somme  sortant  de  la  vigne , et  la  dîme 
sur  la  dixième  , onzième  , douzième  ou  treizième , 
et  toujours  ainsi  de  suite  alternativement,  la  siip* 
pression  de  la  dîme  profitera  tant  au  propriétaire 
du  sol  , quùu  propriétaire  de  la  redevance  ou 
complant.  En  conséquence  , la  prestation  de  la 
redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  proprié- 
taire du  sol  à la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  Fusage  , 
à raison  de  la  totalité  des  fruits  récoltés  , et  sans 
aucune  déduction  relative  à la  prestation  de  la 
came. 


Art.  X I î. 

55  Dans  tous  les  cas  où,  par  les  dispositions  du 
présent  Décret  , la  présomption  du  cumul  de  la 
dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  , ne 
sera  fondée  que  sur  la  circonstance  que  le  fonds 
sujet  à ladite  redevance  ne  payoit  point  la  dîme 
des  gros  fruits  ^ la  présomption  nfaura  plus  lieu  ^ 
s’il  étoit  payé  au  Curé  011  gros  Décimateur  une 
redevance  ou  prestation  annuelle  , soit  en  argent  ^ 
soit  en  grains  , à titre  d’abonnement  , et  pour 
tenir  lieu  de  la  dîme  5 il  en  sera  de  même  s’il  étoit 
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payé  au  Curé  une  redevance  à titre  de  prémices ^ 
sans  aucune  dîme  , ou  s^ii  lui  avoit  été  cédé  des 
fonds  pour  tenir  lieu  de  la  prestation  de  la  dîme  ; 
encore  que  ledit  abonnement  ou  les  dites  cessions 
ïi’ayent  point  été  faits  avec  le  corps  des  liabitans 
d’une  Paroisse  ou  d’un  Canton  , ou  qu’ils^ii’ayent 
poi  t été  revêtus  des  formalités  ci-devant  requises 
pour  la  validité  desdits  abonnemeiis. 

Néanmoins  , dans  les  Paroisses  de  la  ci-devant 
Province  de  Poitou  , dans  lesquelles  il  étoit  d’u- 
sage de  payer  au  Curéim  droit  de  boisselage , les 
Iiabitans  et  les  cPdevant  Seigneurs  propriétaires 
de  clianipart  au  sixième  , demeurent  conservés 
respectivement  dans  les  droits  et  défenses  qui  leur 
ont  été  conservés  par  l’Edit  du  mois  d’Aoiit  1777  , 
V registre  au  ci-devant  Parlement  de  Paris  le  12  des- 
dits mois  et  an  ^ à la  cliarge  que  ^ jusqu’au  juge- 
ment des  contestations  nées  et  à naître  , les  cliam» 
parts  coiitiniieroiit  d’être  payés  , par  provision  ^ 
soit  à la  Nation  ^ soit  aux  Propriétaires  , au  taux 
accoiitLimé  , sauf  restitution , s’il  y a lieu» 

Art.  XIII. 

35  Toutes  les  dispositions  , soit  du  présent  Dé- 
cret 5 soit  de  celui  du  7 Juin  1791  ? qui  parlent  du 
cumul  de  la  dîme  avec  le  cliampart  j agrier  ou 
terrage  , s’appliqueront  à toutes  les  redevances 
foncières  qui  se  payent  on  quotité  de  fruits  récoltés 
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sur  ce  fonds  , sous  quelque  titre  et  dénomination 

qu’elles  soient  perçues  ». 

Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a ob- 
servé que  les  Administrateurs  des  Déparfemens 
qui  eomposoient  la  ci-devant  province  du  Poitou 
avoient  faitpart  à ce  Comité  de  l’embarras  où,  ils  se 
trouvent  pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits 
de  champart  appartenans  à la  Nation  dans  les 
paroisses  où  il  étoit  incertain  si  ce  droit  étoit  ou 
non  4mulé  avec  la  dîme  ; que  le  Comité  avoiE 
différé  à leur  répondre  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée 
Nationale  eut  décrété  à quel  caractère  on  pour- 
Lt  reconnoître  que  le  cumul  de  la  dîme  et  du 
champart  devroit  être  présumé.  Il  a ajoute  que 
le  dernier  article  proposé  par  le  Rapporteur^  ne 
statuant  pas  délinitiment  sur  cet  objet  pour  l’an- 
cienne province  du  Poitou  , il  seroit  impossible 
aux  Administrateurs  d’y  trouver  une  règle  de  con- 
duite pour  la  liquidation  des  droits  de  champart 
dus  à la  Nation  ; et  il  a proposé  à l’Assemblee 
Nationale  de  décréter  , ou  que  la  liquidation  du 
rachat  fût  suspendue  jusqu’à  ce  qu’il  eût  ete ^dé- 
cidé définitivement  si  le  champart  devoit  etre 
présumé  cumulé  avec  la  dîme,  ou  que  cette  liqui- 
dation eût  lieu  sur  le  pied  de  la  totalité  du  droit 

accoutumé  d être  perçu  >3. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’examen  de  cette  pro- 
position au  Comité  d Alienation. 


l 
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La  délibération  a été  suspendue  à trois 
lieures  de  relevée. 

Signé,  ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , 

3 DAUCHY,  JACQUES  MENOU,  Eæ~ 
Présidens  5 Lecarlier  , Gbenot  , Mauriet  , 
Fricaüd  , Merle  , Secrélaims, 

Nota.  Ï1  s’est  glissé , dans  quelques  exemplaires  de  la  seconde 
suite  de  cette  séance  permanente,  une  erreur  qu’on  est  prié 
de  rectifier.  Il  y a mercredi  % i juin  ; il  faut  lire  mardi  z i juin, 


A P ARIS  , Chez  B A il  D O U ï isr , Imprimeur  de 

l’Assemblée  nationale  , rue  Saint- 

Honoré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
KL  42.6,  et  rue  du  Foin  Saint- Jaccjiies,  N^.  3d. 


IV”®.  SUITE  DU  PROCÈS-VERBi^L 

D£! 

I 

LA  SÉANCE  PERMANENTE. 


Du  Mercredi  Juin  lygt , à cinq  heures  et  demie 

du  soir.  ^ 

]VI.  Dauchy , ex-Président,  a occupé  le  fauteuil, 
et  TAssemblée  a repris  ses  délibérations. 

Un  Membre  du  Comité  dAgriculture  et  de 
Commerce  a fait  un  rapport  sur  quelques  excep- 
tions relatives  à Texécution  du  tarif  des  droits  de 
traites  , et  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant , 
qui,  avec  quelques  amendemens , a été  adopté  en 
ces  termes  : 

€<  L Assembxee  ISTationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  d Agriculture  et  de  Commerce , décrète  ; 

Art  I CEE  premier. 

»Le  tarif  général  des  droits  de  traites  sera  exécuté 

A 
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àTeiitrée  et  à la  sortive  des  isles  des  Groays,,de 
de  la  Crosîlière  et  de  Moirmoiitiers  ;•  et  cépeiidàùt 
les  liabilans  Jesdites  isles  ne  pourront  apporter  en 
0x.e"Ti]3tî oîi  de  droits  dans  les  Poits  de  Fiance  ^ c^nd 
les  prouiiits  de  leur  culture  et  de  leijr  pêclie  , et 
seulement  à la  charge  d’etre  accompagnés  de  cer- 
tificats des  Municipalités,  justificatifs  de  leur  ori- 
gine. Iis  pourront  aussi  importer  en  France  , éga- 
lement en  franclnse  , les  marcliandises  qu’lis  au- 
ront tirées  de  l’Etranger  , en  représentant  l’acquit 
des  droits  qu’ils  auront  dû  payer  à Fentrée  deg- 

dites  isles d 

Art;  I 1; 

35  L’isle-Dieu  , Belle-Isle  , Ouessant  ^ Mollenne  ; 
Hedic  , risle-des*Saints  , et  les  antres  isles  qui  font 
partie  des  ci-devant  Provinces  de  Bretagne  et  de 
Normandie  , ne  seront  point  assujeties  àli  tarif  gé- 
néral sur  leurs  relations  avec  1 Etranger.  Cepen- 
dant les  sels  et  les  produits  de  leur  pêclie  seront 
importés  dsLns  le  Royaume  en  exemption  de  droits  , 
à la  charge  d’être  accompagnés  deS  certificats  pres- 
crits par  l’article  ci-dessus.  Elles  pourront  encôre 
recevoir  du  Royaume  les  bois  nécessaires  a leur 
consommation  , d’apres  les  quantités  dont  elles 
justifieront  avoir  besoin  ^ et  les  quantités  en  seront 
fixées  par  les  Directoires  des  DeparteinenSo 

\ A K T.  I 1 1. 

3>  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de  Guei- 
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jblieiîii , cVÂmniliemi , Mescldrff , Arzîielm  , 
bacli  , Raiîsbacîi , Walcllmmbach  , Waldrolirbacli  ^ 
Ingenlieirti  , Bobe-ntiial  , Scblettembach  , Eteri- 
bacli , Lauterschwalin  , Bassenberg  ^ Lanenstein  ^ 
Erffweiter  , îiinclerwein  , Dentlial , Daim  , fisch- 
bacb  , Bruscîiweiter  , BuDclentlial  , seront  liors 
des  barrières  placées  ponr  la  perception  des  droits 
du  nouveau  tarifa  en  conséquence  , leurs  relations 
commerciales  avec  les  autres  partiel  du  Pioyanme^ 
seront  regardées  comme  celles  avec  rEtranger, 

Art.  I A. 

59  Les  villes  et  cantons  de  Pliilippeville  et  Ma» 
riembourg  , et  le  canton  de  Barbaiicon  , situés 
dans  les  Départerneiis  des  Ardennes  et  du  Nord  ^ 
seront  également  liors  la  ligne  des  Bureaux  , et 
leurs  relations  avec  le  Royaume  seront  traitée$ 
comme  celles  avec  l’Etranger  : néanmoins,  les  fers 
des  forges  de  Mariembourg^  et  de  celles  de  Féron- 
val  et  du  Haut-Mar taud  , situées  dans  le  cantcii 
de  Barbançon  , et  dont  la  fabrication  aura  été 
constatée  par  les  déclarations  des  Entrepreneurs  , 
duement  vérifiées  , seront  impoi  tés  en  franchise 
de  tous  droits  , mais  seulement  jusqu’à  concur- 
rence , chaque  année  , de  deux  cents  milliers 
pesant  par  affiiierie  >5. 

Le  même  Membre  du  Comité  d’Agriculturè  et 
de  Commerce  a fait  un  rapport  sur  le  traite- 
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ment  à établir  avec  la  Principauté  de  Salm  , pour 
les  droits  de  traites  dans  ses  relations  tant  avec  le 
Royaume  qu’avec  TEtranger,  et  a proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  , dé- 
crète : 

Article  Premier. 

En  conformité  de  la  convention  passée  entre 
, le  feu  Roi  et  le  Prince  de  Salm  le  21  Décembre 
^ 1751  , la  Principauté  de  Salm  continuera  d'être 

traitée  comme  nationale  quant  apx  droits  de 
traites  ; en  conséquence  , toutes  les  communica- 
tions de  ladite  Principauté  avec  le  Royaume  , 
seront  franches  de  droits  ; elle  n’acquittera  ceux 
du  nouveau  tarif  que  dans  ses  relations  avec  l’E- 
tranger. 

Art.  II. 

L’abonnement  destiné  à remplacer  le  droit  de 
marque  sur  les  fers  des  Fabriques  de  la  Princi- 
pauté de  Salm  , importés  dans  le  Royaume  , est 
fixé  , du  consentement  des  Fermiers  actuels  des 
Forges  de  Framont  , à la  somme  de  iSoo  livres 
par  an  pour  chacune  des  années  1791  1792.  : 

ladite  somme  sera  remise  ^ à la  fin  de  chaque  année  , 
par  lesdits  Fermiers  à la  Caisse  du  District  de  Saint- 
Diez  J pour  être  versée  au  Trésor  public.  Ledit 


( 
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abonnement  pourra  être  renouvelé  à Texpiration 
desdites  deux  années  , et  de  deux  ans  en  deux 
ans , par  un  nouveau  Décret  du  Corps  législatif  >3. 

Un  Membre  a fait  deux  propositions  relatives 
aux  Décrets  qui  venoient  d’être  adoptés. 

La  première  teiidoit  à demander  le  renvoi  aux 
Comités  d’ Agriculture  et  Diplomatique  de  l’examen 
des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  fers  qui  sont 
importés  ou  exportés  parja  Sambre,  en  emprun- 
tant le  passage  à travers  les  Pays-bas  Autrichiens 
et  les  Etats  de  Liège. 

La  seconde  avoit  pour  objet  d’ordonner  au  Co- 
mité d’ Agriculture  et  de  Commerce  d’examiner 
si  les  marbres  ne  dévoient  pas  être  compris  dans 
l’importation  en  franchise  accordée  au  canton  de 
Barbançon  , par  l’article  IV  du  Décret. 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées. 

M.  Dauchy  s’étant  retiré , M.  Chabroud  a pris 
place  au  faul!euiL 

Messieurs, 


Besnard , de  Rennes. 
Brichct  y de  Lannion. 
Chedeville , de  V Orient. 
Fougeray  , de  Dinan. 
Vimont  , de  V Orient. 
Vallet , de  Fougères, 
Vimont , de  Rennes. 
Parsy  ^ Ideni^ 


Baiineal^de  Chateau-neuf, 
Mangé  , de  Rennes. 
Vildé , de  Rennes. 
Hervé  , Idem. 

Moreau  , de  Fou  itères. 
Quémar  , de  Carhaiec. 

Se  venue , de  Quimper  lé. 
Petit , de  Blois  , attaché 
A 3 
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à la  Garde  Nationale 


de  Pioërnicl. 

Gorgy  , de  Brest. 

E.aby  5 Idem. 

Martin  , des  Bandes  de 
'Cliateaiin eiif.  - 
E-obiiiet  J d.e  Reiuies. 
Granvai  , de  Qjdm.perlé. 
Coisy  J de  la  Boche- 
Bernards 

Dnrand , de Hennebond. 
Fournier  j de  Bennes. 
Percevant , de  Diiiari. 

B elle  lier  , de  Paimpol. 
Pierres  , de  Fouidres . 
Olivier  Robin  5 iils  aîné  ^ 
de  A.oiidéac. 

de  If  Orient^. 
Paviot  , de  Fœnnes. 
Pltot  y de  Ivloricàæ. 
Rappatet  , de  Prennes. 
Brette  ^ Idem. 

Val  tel  y de  Fougères . 
Vimont  le  ienne  , de 

J •' 

pLennes. 

tous  Citoyens  de  "la 


ClieSneî  , Idem» 

Desprez  5 Idem, 

Tlioîiias  aillé  , Idem» 
Rallier  , Idem. 
Germondais  , Idem. 
Corbin , de  Saint-Malo. 

‘ Argentays  , de  Bennes. 
Jamin  fils  , de  Dinan. 
Mallieu  y 

Cadier , de  Montauhan. 
Corbigny  , de  Bennes. 
Billes  y de  Cliateanneuf. 
Deurbrouk  y \de  Nantes. 
Falaise  , de  Quhnpcr, 
Chopin  , de  Ben 71e s. 
Goniiier  , de -Nantes. 
Corne  bois  , de  P Orient. 
Vatar  y d,e  Bennes. 
Drouaiîlt , de  (/Orient. 
Deshayes  , de  Refînes. 
Palasne,  de  St^  Brieuc. 
Girard  y de  Oïdmpcr. 
Bàzonnet  y Idem. 

Du  C O Lie  die  y de  Bou- 
dé ac  ^ 

ci  - devant  Province  de 


Prêta nne  , ont  été  admis  à la  barre  , et  rrtîi  d’étiK 
% prononcé  le  Discours  suivant  î 


ce  La  Patrie  et  la  força  sont  par-tont  oii  la  Nation 
assemblée  exerce  la  piénihîée  du  pouvoir.  Loin 
de  nous  la  foihlesse  de  gémir  sur  révasioii  du 
Chef  d.es  Français  , quq,nd  le  patriotisme  nous 
Introduit  au  milieu  des  Législateurs  de  la  France. 
Un  grand  coup  ^ sans  doute  , a été  porté  à FEmpire 
par  celui  qui  deyoit  le  défendre  ^ mais  la  Loi  vit  ; 
mais  nous  avons  juré  dden  soutenir  rexéciitlon  ^ 
et  nous  saurons  mourir  pour  elle  , en  donnant 
aux  Rois  Fexemple  de  la  hdélité  religieuse  0110 
riiomme  doit  à son  sentent, 

35  Nous  venons  vous  offrir  Fliommage  de  notre 
vie.  Venant,  dans  ce  moment  d’une  perfidie  incon- 
cevalde  ,,  unir  nos  forcés  éparses  au  faisceau  de  la 
force  publique  ^ nppelés  dans  la  Capitale  pour  nos 
interets  particuliers.,  nous  ne  connoissons  plus 
que  l’intérêt  de  tous  , et  nous  nous  rallions  au- 
tour dps  çoloiiiies  de  FEippire.  Disposez  dp  nous  , 
]\ïessieu.r§ , et  permettez  d’espérer  que  le  coura.pe 
des  ci-devant  Bretons  les  rend  dignes  de  périr  le§ 
premiers  pour  la  cause  commune  n. 

M.  le  Président  a répondu  à la  DéputatÎQn  en 
ces  termes  ; 

i 

cc  Messieurs, 


D3  Vous  êtes  nés  sur  une  terre  amie  de  la  Liberté  | 
et  dont  les  enfans  sont  chers  à la  Papde, 

35  Lorsque  quelque  péril  peut  être  la  menace  ^ 
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elle  eût  porté  sur  vous  ses  regards  Inquiets  ; et 
vous  la  prévenez.  Jouissez  de  la  satisfaction  que 
votre  présence  fait  éprouver  aux  Repré sentans  de 
la  Nation. 

cc  Heureux  Citoyens , dont  l’âge  , les  forces  , le 
courage  généreux  font  l’espérance  de  la  Patrie  , 
vous  voulez  mourir  pour  elle  ! vivez  pour  sa  gloire. 
Le  même  zèle  nous  soutient  et  vous  anime.  Vous 
nous  voyez  à notre  poste  5 vous  êtes  impatiens 
d’occuper  le  vôtre.  Après  nous  avoir  entendu  dis- 
cuter les  droits  de  la  Patrie , vous  irez  les  défen- 
dre. L’Assemblée  vous  admet  à l’honneur  d’assister 
à sa  Séance 

On  a demandé  que  le  Discours , et  la  Réponsé 
du  Président  fussent  imprimés  et  insérés  dans  le 
Procès  verbal  5 ce  qui  a été  adopté. 

L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  Militaire  une 
pétition  des  Citoyens  de  Maubeuge , tendante  à 
demander  que  cette  Ville  fût  mise  en  état  de 
défense. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
lecture  d’une  Adresse  de  l’Assemblée  Nationale 
aux  Français  , relative  aux  circonstances. 

Cette  lecture  a été  plusieurs  fois  interrompue 
par  des  applaudissemens. 

Cette  Adresse  est  conçue  en  ces  termes  (1)  : 


(1)  Cette  Proclamation  est  annexée  au  présent  Procès-verbab 
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Après  la  lecture  de  cette  Adresse  , 1 Asseni« 
Liée  a rendu  le  Décret  suivant  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  approuve  la  Procla- 
mation dont  un  Membre  du  Comité  de  Constitu- 
tion lui  a donné  la  lecture  j décrété  quelle  sera 
imprimée  et  envoyée  à tous  les  Departemens , 
Districts  et  Municipalités  du  Royaume  , ainsi  qu  à 
toutes  les  Colonies  de  l’Empire  Français 

Un  autre  Meralire , an  nom  des  Comités  Mi- 
litaire  et  de  Constitution  réunis  , a présente  des 
articles  additionnels  concernant  la  Gendarmerie 
nationale  5.  ils  ont  été  successivement  mis  aux  voix 
avec  un  amendement  qui  forme  un  dernier  ar- 
ticle ^ et  le  tout  a été  décrété  ainsi  qu  il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  la  prôposîtion 
qui  lui  a été  faite  par  ses  Comités  de  Constitution 
et  Militaire  , de  quelques  articles  additionnels 
nécessaires  à la  prompte  organisation  de  la  Gen- 
darmerie n^-lionale  , décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier* 

' Les  anciens  Exempts  de  la  ci-deyant  Pdaré- 
cliaussée , qui  ont  continué  leur  service  en  qualité 
de  Maréchaax-des  Logis  , et  qui  seront  appelés  a 
1 être  Officiers  , reprendront  leur  ancienneté  à la 
date  de  leur  commission  d’Exempts  , et  concour- 
ront pour  la  présente  composition  avec  les  sous- 
I Séance  Perni*  IVe.  fuite,  A 5 


I 


/ 
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Lieiitenans  de  là  ci-devant  Marëclianssée  , aux 
grades  supérieurs. 

A R T.  I L 

Les  remplacemens  à faire  , et  Tavancement 
dans  les  Corps  de  la  Gendarmerie  nationale  , qui, 
selon  les  articles  X et  XI  du  Titre  II  de  la  Loi  , 
doi’/ent  avoir  lieu  par  tour  d’ancienneté  , auront 
lieu  relativement  à la  totalité  des  Divisions  , les* 
quelles  ne  font  qu’un  seul  Corps. 

A R T.  I I I, 

Les  Colonels  de  la  Gendarmerie  nationale  fe- 
ront leur  résidence  dans  le  chef  Tien  du  Dépar- 
tement le  plus  central  de  la  Division  , et  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  est  autorisé  à fixer  ces  rési- 
dences. 

A RT.  1 V. 

55  Les  retraites  à accorder  à ceux  des  Inspec- 
teurs et  Prévois  généraux  de  la  Gendarmerie  na- 
tionale J qui  ne  pourront  être  faits  Coloneîs*Di vi- 
sionnaires', seront  fixées  sur  le  pied  de  la  totalité 
des  appoiiitemens  et  tràitemens  : savoir , dans  la 
proportion  de  pour  les  cl-devant  Pré- 

vôts , et  de  6,000  liv.  pour  les  ci-devant  Inspec- 
teurs 5 et  quant  à ceux  qui  , par  l’ancienneté  de 
leur  service  , ont  droit  à une  plus  forte  retraite , 
les  Décrets  concernant  les  pensions  , gratifica- 
tions , et  antres  récouipenses  , seront  observés. 


(”) 

A R T.  V* 

» La  Gendarmerie  nationale  ne  rendra  des  îioii- 
neurs  qu’à  l’Assemblée  Nationale  en  corps  , au 
Koi  , à l’Héritier  présomptif  de  la  Couronne  , au 
Pvégent , et  aux  Officiers- généi'aux  en  activité. 

A R T,  V I. 

» Les  Officiers  , sous -Officiers  et  Gendarmes 
de  la  Gendarmerie  nationale,  sont  autorisés  à visi- 
ter les  Auberges  ou  Cabarets  , et  autres  maisons 
ouvertes  au  Public , pour  y faire  la  redierche  des 
personnes  suspectes.  Quant  à la  visite  des  mai- 
sons particulières  , ils  la  feront  à la  réquisition 
des  Officiers  de  Police  ou  de  Justice  , ou  à celle 
des  propriétaires  , locataires  et  fermiers  desdites 
maisons;  et  au  surplus  , ils  se  conformeront,  dans 
les  cas  d’arrestation  , à ce  qui  est  prescrit  dans  le 
Décret  concernant  les  Jurés. 

Art.  vil 

%y  Le  paiement  du  service  extraordinaire  de  la 
ci-devant  Maréchaussée  et  Robe-Courte  , doit 
être  continué  jusqu’à  rentière  organisation  du 
Corps  de  la  Gendardamerie  nationale.  Le  Ministre 
est  autorisé  à odonner  ce  paiement  , et  à fixer 
l’époque  cù  il  devra  cesser  pour  être  établi  sur  le 
nouyeau  pied*  - 
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A B,  T.  V I I I. 

» On  continuera  d’exiger  des  Gendarmes  na- 
tionaux la  taille  de  5 pieds  4 pouces , prescrite 
par  FOrdoiînance  de  1778,  laquelle  sera  d’ailleurs 
exécutée  dans  tous  les  objets  auxquels  il  n’a  pas 
été  dérogé  par  la  Loi  concernant  la  Gendarmerie 
nationale. 

% 

A B.  T.  I 

>5  La  Gendarmerie  nationale  ne  fera  point  partie 
des  cérémonies  publiques  5 elle  se  tiendra  seule-> 
ment  à portée  , pour  y maintenir  l’ordre  et  la  tran- 
quillité. 1 

A R T.  . X. 

33  Dans  le  cas  où  , lors  de  la  nomination  d’un 
Capitaine  de  Gendarmerie  ou  de  Lieutenant , il  y 
aiiroit  un  partage  de  voix,  la  place  appartiendra 
au  Militaire  le  plus  ancien  en  grade,  à grade  égal  >3. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  qne  les  Pré- 
YütS'géiiéraux  et  autres  Officiers  des  Maréchaus- 
sées des  ci-deyant  Etats  d’Artois  , de  Bourgogne 
et  du  Clermontois  , soient  assimilés  , pour  les  re, 
traites  , aux  Officiers  du  même  grade  de  la  Ma* 
rechaussée. 

Un  autre  Membre  a présenté  un  autre  article 
additionnel , par  lequel  il  demande  que  la  Gen« 


(i3) 

darmerie  soit  autorisée  à faire  la  reclrerclie  c$ 
personnes  suspectes  ou  prévenues  de  crxme  , dans 
les  maisons  particulières  , non-seulement  à la  ré- 
quisition des  Municipalités , mais  encore  sans  cette 
réquisition  , à la,  charge  , par  la  Gendarmerie  , de  \ 
prévenir  la  Municipalité  de  cette  visite  , et  de  la 
réquerir  d’y  assister , si  bon  lui  semble. 

Ces  deux  propositions  ont  été  renvoyées  aux 
Comités  Militaire  et  de  Constitution. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
la  vente  de_;biens  nationaux  à diflérentes  Muni- 
cipalités , et  l’Assemblée  l’a  décrétée  ainsi  qu  il 

suit  : 

€c  L*Asse3Mblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  TAliénation  des 
Domaines  nationaux  ^ des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexe  aux  Procès  - ver- 
vaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens  , aux  cliarges  , clauses  et  conclitions 
portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1790,  et  pour 
les  sommes  ci-après  , payables  de  la  manieie  ,d^* 
terminée  par  le  même  Décret. 

S A V O I R : 

A la  Municipalité  de 
l’Abbaye  - sous- Plancy , 


4^,5oo 


3 1 , 12/ 


.37,957 
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Département  de  l’Aube  , 
pour  la  somme  de  . . • , 

A celle  de  Marsal  , 
Département  de  la  Meur- 
the  , pour  la  somme  de 
A celle  de  Dornecy , 
Département  de  la  Niè- 
vre, pour  la  somme  de  9i,o55 
A celle  d’Alnis  , Dé- 
partement du  Gard , pour 
la  somme  de  - . 1 

A celle  de  Cliâlons  - 
sur-Saone  , Département 
de  Saône  et  Loire  , pour 
la  somme  de. ..........  611,740 

A celle  dArcey  , Dé- 
partement de  la  Côte- 
d Or  , pour  la  somme 

np  , ^ 

A celle  de  Malain 
même  Département,  pour 

la  somme  de. 

A celle  de  la  Charité- 
sur-Loire  , Département 
de  la  Nièvre  , pour  la 
somme  de 


18,466 


12,527 


x/ 


12 


• • • 


278,877  14 


a 


10 


>3  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  aulong  détaillé  dans 
les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimations  respeo 
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tifs  annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de  Cd 

jour  .»é'  'i 

Un  des  Secrétaires  a fak  lecture  dkme  lettre 
de  M,  le  Maréchal  de  Mailly  , qui  aiinonce  à 
rAssernhlée  , qu’atteudîi  son  grand  âge  de  85  aos, 
il  ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions  pour  le  com- 
mandement des  quatorzième  et  quinzième  divisions 
qui  ku  avoît  été  confié  , et  qu’en  conséquence  il 
est  obligé  de  remettre  sa  démission. 

La délibération  a été  suspendue  à dix  heures  du 
soir;  mais^  un  instant  après > elle  a ete  reprise  à 
cause  de  l'arrivée  d’un  Courier  extiu ordinaire,  en- 
voyé par  les  Corps  administratifs  du  District  de 
Clermont  et  du  Département  de  la  Meuse. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  de  la 
lettre  qu’il  yen  oit  de  recevoir  par  le  Courier, 

Un  des  Secrétaires  en  a fait  lecture  à TAssem- 
blée  , ainsi  que  des  autres  lettres  et  pièces  y 
jointes. 

L’une  de  ces  pièces  est  une  lettre  des  Officiers 
' municipaux  de  Varennes  , datée  du  21  Juin  1791  | 

La  seconde  , une  lettre  des  Officiers  mimicipaiix 
de  Sainte  Meneliould  , écrite  le  22.  Juin  à trois 
heures  du  matin. 

La  troisième  est  une  lettre  datée  de  Cliâlons 
le  22  Juin  1791  , adressée  à l’Assemblée  Natio- 
nale par  les  Corps  administratifs  réunis. 

La  quatrième  est  une  Adresse  des  Administra* 
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leurs  composant  le  Directoire  du  District  de  Cler- 
mont y aux  Municipalités  de  ce  District , et  aux 
Citoyens  Français  5 à cette  Adresse  est  jointe  une 
copie  en  forme  des  ordres  donnés  parM.  de  Souillé 
les  i3,  17,  18  Juin  , ordres  dont  les  ori- 

ginaux sont  déposés  aux  arcliiyes  de  la  Munici^ 
palité  de  Samte-Meneiiouîd. 

Après  la  lecture  de  ces  quatre  pièces  , un  Mem- 
bre en  a demandé  le  renvoi  aux  Comités  Mili- 
taire et  de  Constitution  , tenus  de  se  réunir  sur-le^ 
cbamp  pour  présenter  un  projet  de  Décret  ten- 
dant à assurer  le  retour  du  Roi  à Paris  avec  le 
Secours  des  Gardes-nationales  , et  à prendre  les 
mesures  nécessaires  relativement  à M.  de  Bouille^ 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  , et 
adoptée. 

Un  autre  Membre  à demandé  que  le  Président 
adressât , sur-le-cliamp  , au  Maître  de  poste  de  la 
ville  y la  défense  de  délivrer  des  chevaux,  sbln*est 
requis  de  l’ordre  exprès  du  President  de  P Assem- 
blée Nationale,  et  qu’il  fût  pourvu  dans  Imstant 
à ce  qu’aucun  individu  ne  sortît  cette  même  nuit 
hors  des  barrières  de  Paris  , sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût , a moins  c^u  il  ne  fut  muni 
d’un  passe-port  de  l’Assemblée  Nationale. 

D’autres  Membres  ont  demandé  qu’il  fût  ordonné 
déplus,  que  le  Décret  fût  porté , sur-le-champ, 
à la  Poste  , et  à toutes  les  barrières  de  Paris , par 


I 


des  Gouriers  qui  seront  envoyés  par  le  Depar- 

tement.  ^ ^ ^ 

Ce8  deux  propositions  ont  été  décrétées. 

Un  Membre  a proposé  , comme  une  mesure  ur- 
gente , de  destituer  ou  de  suspendre  provisoire- 
ment M.  de  Bouillé  , de  ses  fonctions  militaires. 
Cette  motion  a été  renvoyée  aux  deux  Comités 

q^ui  venoient  de  se  reunir. 

Sur  la  proposition  d’un  autre  Membre  , 1 As- 
semblée Nationale  a autorisé  les  Ministres  à sus- 
pendre provisoirement , et  à remplacer  les  Of- 
ficiers militaires  suspects , et  a chargé  les  Ministees 
de  se  concerter  pour  cet  objet  avec  les  Comités 

Militaire  et  Diplomatique  réunis. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  Département  de  la  Seine  - Inférieure , 
et  d’une  autre  des  Administrateurs  du  District 

de  Rouen. 

Par  la  première  , les  Administrateurs  renou- 
vellent à l’Assemblée  Nationale  le  serment  de 
maintenir  la  Constitution  ou  de  mourir  libres  \ 
ils  demandent  d’être  autorisés  par  elle  à faire  oc- 
cuper les  Forts  du  Havre  et  de  Dieppe  par  des 
détacliemens  de  Gardes  nationales  , qui  y feront 
le  service  conjointement  avec  les  troupes  de  ligne; 
ils  demandent  également  l’autorisation  nécessaire 
pour  faire  délivrer  des  fufils  de  l’Arsenal  du  Havre 
à celles  des  Municipalités  qui  pourroient  en  avoir 
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|]ies0ln  pôirr  armer  les  Gardes  nationales  qui  feront 
îe  service  sur  les  Côtes. 

Par  la  seconde  ^les  Admlnistratenrs  composant  le 
î31rectoiro  du  District  de  Rouen , renouvellent 
^nU^e  les  mains  de  TAssemblee  Nationale  le  serr 
ment  de  vivre  et  de  mourir  libres,  et  de  mainlenir 
îa  Constitution  avec  un  dévouement  sans  bornes. 

Un  Courier  a apporté  une  lettre  des  Adminis- 
trateurs composant  le  Département  du  Loiret,  qui 
envoie  à FAssemblée  Tarrêté  pris  par  les  tro- 
Corps  administraLiis  réunis  pour  engager  les  Ci- 
toyens de  ce  Département  à réunir  leurs  aenti- 
^nens  et  leurs  forces  pour  triomplier  des  derniers' 
efforts"  des  ennemis  de  la  patrie.  Iis  annoncent 
que  des  Electeurs  patriotes  seront  nommés,  et  en- 
Yerront  a la  législature  des  hommes  courageux 
dignes  de  défendre  les  droits  dmn  Peuple  libre. 
Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d^ùiie  lettre 
M.  Clermont-Tonnerre  , qui  annonce  qu’étant 
loâlade  , il  ii’a  pu  se  rendre  à l’Assemblée  pour 
Y prêter  le  serment  prescrit  par  le  Décret  rendu 
çe-  matin  pour  les  Fonc  donnai  res- publics -milD 
taires  , et  que  fidèle  aux  Décrets  de  l’Assemblée , 
|1  prête  ee  nouveau  serment. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  la  suite  du 
proces-verbal  de  la  délibération  reprise  le  ai  Juin^ 

% sm  heures  du  scir. 

deiibér^troîî  ayanf  été  suspendue  depuis 
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heures  ]'usc[ii*à  ininnit,  M.  Dauchy  a repris  le 
faiiteuil.  Un  Membre  dii  Comité  Militaire  a pré- 
senté , au  nom  de  ce  Comité  et  de  celui  de  Cons- 
titution , des  deux  projets  de  ïdécret  que  l’Asseni- 
blée  les  avoit  chargés  de  rédiger  , dont  un  con- 
cerne le  retour  du  Roi  à Paris  , et  l’autre  est  rela- 
tif à M.  de  Bouille. 

Ces  deux  projets  de  Décrets  ont  été  mis  aux 
voix , et  adoptés  en  ces  termes  : 

ce  L’Asseimslés  Nationale,  ouï  la  lecture  des 
lettres  et  autres  pièces  à elle  adressées  par  les  Mu- 
nicipalités de  Vafennes  , Saliite-Meneliould , les 
Directoires  du  District  de  Clermont  et  les  Ad- 
ministrateurs du  Département  de  la  Marne  ^ 
décrète  : 

33  Que  les  mesures  les  plus  puissantes  et  îes^plus 
actives  seront  prises  pour  protéger  la  sûreté  dë 
la  personne  du  Roi,  de  l’héritier  présomptif  dé 
la,  couronne  , et  des  autres  personnes  -de  la  famille 

royale  , dont  le  Roi  est  accompagné , et  assurer 

• % 

leur  retour  à Paris. 

33  Ordonne  que  pour  Pexécutloû  de  ces  dispo- 
sitions , MM.  Latour-Meauhourg  , Petion  et  Bàr- 
nave  se  rendront  à Vareniies  , et  autres  lieux  ou 
il  seroit  nécessaire  de  se  transporter,  avec  le  titre 
et  le  caractère  de  Commissaires  de  PAssembléé 
Nationale. 

53  Leur  donne  ponyoïr  de  faire  agir  les  Gardes- 
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nationales  et  les  troupes  de  ligne  , de  donner  des 
ordres  aux  Corps  administratifs  et  municipaux  , - 
et  à tous  Officiers  civils  et  militaires  , et  généra- 
lement de  faire  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire à Texécution  de  leur  mission. 

33  Leur  recommande  spécialement  de  veiller  à 
ce  que  le  respect  dû  à la  dignité  royale  soit 
maintenu. 

Décrète , en  outre  , que  lesdits  Commissaires 
seront  accompagnés  de  M.  Dumas  , Adjudant- 
général  de  ’Armée , chargé  de  faire  exécuter  leurs 
ordres. 

•c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  M . Claude- 
François  - Amour  de  Bouille  est  suspendu  de  ses 
fonctions  militaires. 

Elle  défend  à toutes  personnes  exerçant  des 
fonctions  civiles  ou  militaires  , de  reconnoître 
son  commandement , et  d’obéir  à ses  ordres. 

» Elle  ordonne  aux  Tribunaux  , Corps  adminis- 
tratifs , Municipalités  , de  le  faire  arrêter  et  con- 
duire à Cliâlons,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu’il 
appartiendra  , ,et  aux  Gardes  nationales  , troupes 
de  ligne  ^ et  à tous  Citoyens  , de  prêter  mains 
forte  pour  son  arrestation. 

Elle  autorise  ses  Commissaires  , dont  l’envoi 
a été  décrété  le  jour  même  pour  recevoir  le 
germent  des  troupes  , à suspendre  3,  si  les  circons- 
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tances  Texigent , les  Officiers  qui  cornmandent  sous 
les  ordres  de  M.  de  Bouille. 

Elle  ordonne  aux  Tribunaux  , Corps  admi- 
nistratifs, Municipalités,  Gardes  nationales.  Trou- 
pes de  ligne  , et  à toutes  personnes  qui  en  seront 
requises , d’obéir  aux  ordres  qui  pourront  leur  être 
donnés  par  lesdits  Commissaires , pour  l’exécution 
du  présent  Décret  >9. 

y 

Un  Membre  a proposé  qu’il  fût  ordonné  par 
l’Assemblée  au  Département , au  Maire  de  Paris 
et  au  Commandant  de  la  Garde  nationale  , de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  que  le  retour  du 
Roi  se  fasse  avec  ordre  et  tranquillité. 

Un  autre  Membre  a ajouté  à cette  motion  que 
l’Assemblée  exprimât  aussi  sa  satisfaction  du 
calme  et  du  bon  ordre  qui  ont  régné  dans  Paris 
pendant  deux  jours. 

Ces  deux  propositions  ont  été  mises  aux  voix^ 
et  décrétées. 

On  a demandé  qu’attendu  l’absence  de  plusieurs 
Secrétaires  qui  sont  occupés  dans  ce  moment-ci 
ailleurs  qu’à  l’Assemblée , trois  anciens  Secrétaires, 
MM.  Castelanet , Rœderer  et  Cernon  , restassent 
pendant  cette  nuit,  et  fussent  autorisés  à signer 
avec  ceux  des  Secrétaires  présens , les  expéditions 
dont  on  pourroit  avoir  besoin  pendant  cette 
nuit. 
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L’Assémbléa  a décrété  , cette  pt-oposition.  Ldi 
délibération  a été  suspendue  à une  heure  du  matid! 
2,3  Juin. 


Signe,  DUCHY,  CHABROUD  , Ær-  Présidens  -, 
Grenot  , Mauriet  , Feicaüd  , Merle,  Le  Carlier  / 
Secrétaires, , 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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■V*"*.  SUITE  DU.  PROCÉS-VERBAli 


DE 

LA  SÉANCE  PERMANENTE. 


Bu  Jeudi  Z3  Juin  ,à  8 keuj'es  du  matin. 

M.  de  Jessé  a occupé  le  fanteuiL 

Un  Membre  a proposé  de  prendre  des  mesures 
pour  faire  cesser  les  difficultés  survenues  sur 
Texécution  du  Décret  de  la  veille  , relativement 
aux  défenses  de  laisser  sortir  qui  que  ce  soit  de 
Paris.  Il  a propose  en  conséquence  un  projet  de 
Décret , qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte-  qui 
lui  a été  rendu  des  difficultés  qui  sont  sur- 
venues sur  Texécution  du  Décret  d’hier,  por- 
tant défenses  de  laisser  sortir  qui  que  ce  soit  de 
Paris  , ordonne  que  le  Département  Sc  la 
Municipalité  üe  Paris  prendront  les  mesures  qui 
leur  paroîtront  convenables,  pour  laisser  la  libre 
sortie  de  la  Ville  aux  Habitans  de  la  Campagne  ,, 
et  autres  Citoyens  qui  sont  venus  apporter  des 
denrées  dans  la  Capitale.  Elle  s’en  remet  égale- 
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nient  à leur  prudence  pour  £nre  expédier  ^ s’ils 
le  jugent  conyenable , des  passe-ports  à ceux  que. 
des  affaires  ou  autres  motifs  légitimes  appelle- 
ront hors  de  Paris , et  ce  , nonobstant  le  Décret 
d’hier 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  ïdéparte- 
lUent  de  l'Oise  , qui  annonce  qu’il  a fait  rassem- 
bler le  Conseil- général , pour  aviser  aux  mesures 
propres  à maintenir  l’ordre  public.  Cette  lettre  â 
été  renvoyée  au  Ministre  de  l’Intérieur. 

M.  d’André  a pris  le  fauteuil;  et , un  instant 
après , M.  le  President  est  arrivé  , qui  a pris  sa 
place. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  le 
serment  de  M.  Berchiny  , Officier  - général  eim 
ployé,  et  celui  de  M.  Doraison.,  Maréchahde- 
Camo  , non  en  activité.  - 

Un  des  trois  Commissaires  nommés  par  l’As-- 
semblée,  en  exécution  de  ses  Décrets  des  lo  et 
i8  Mars  dernier  , pour  assister  et  être  présens 
tant  à la  confection  de  l’inventaire  du  'd’résor 
public  , qu’à  l’organisation  du  Plan.  d’Adminis- 
tration  intérieure  de' la  Trésorerie  nationale  , a 
fait  rapport  de  toutes  les  opérations  relatives  à 
cet  inventaire,  en  annonçant  que  Fun  des  Mem- 
bres du  Comité  des  Finances  étoit  chargé  de  faire 
le  rapport  d’un  projet  de  Décret  sur  cette  nou- 
velle .organisation. 

L’ Assend^lée  , aprèsi  avoir  ouï  le  rapport  de 
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ce  Commissaire  ^ en  a ordonné  Timpressioîl  ^ 
comme  aussi  que  l’an  des  exemplaires  seroit  joint 
aux  minutes  dudit  inventaire  , et  ie  tout  déposé 
aux  Archives  nationales. 

M.  Duchâtelet  a prêté  le  nouveau  serment  or- 
donné par  rAssembiée  Nationale  , par  son  Décret 
du  22  de  ce  mois  , et  AI.  le  Président  a annoncé 
quhl  avoit  reçu  celui  de  IVjl.  Charles  de  liesse  , Aia- 
réchal-dc-Caiiip. 

M.  Jallla.nt,  Député  du  ci-devant  Bailliage  de 
Sens  , absent  par  congé  depuis  le  ii  du  courasit , 
est  de  retour  depuis  lüer  22.  Ce  Alembre  a an- 
noncé à rAssembiée  que  le  Directoire  de  District, 
la  Municipalité  et  la  Carde  NaLionale  avoient 
- pris  les  pins  grandes  précautions  pour  conserver 
la  tranquillité  5 que  , depuis  Sens  jusques  à Paris  , 
il  a reconnu  que  le  bon  ordre  régiioit  ; que  dans 
les  plus  petits  hameaux  il  avoit  été  arrêté  pour 
justifier  de  son  passe-port  ; il  a ajouté  que  tout 
ce  Di  strict  se  montre  très- empressé  de  payer 
Pimpot. 

Une  Députation  du  Directoire  du  Département 
de  Paris  , introduite  à la  barre , a observe  que  le 
Décret  du  22,  au  soir,  n’âvoit  pour  objet  que 
de  ralentir  la  marche  des  Couriers  que  ,les  en- 
nemis  publics  pouvolent  faire  partir  p que  celui 
rendu  ce  matin  étant  difficile  dans  son  exécution  , 
il  demandoit  que  les  défenses  portées  clans  ces 
deux  Décrets  , fussent  levé  es» 
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Un  Membre  a répondu  qu’il  falloit  laisser  sub- 
sister la  défense  concernant  les  chevaux  de  poste 
jusques  à une  heure  de  raprès-midi. 

Un  autre  Membre  a répli(|ué  qu’il  falloit  s’en 
rapporter  à la  prudence  de  la  Municipalité.  î a 
question  ayant  été  mise  aux  voix , a été  décrétée 
ainsi  qu’il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  est 
libre  à toutes  personnes  de  sortir  de  Paris  , comme 
il  l’étoit  avant  le  Décret  d’hier  soir,  relatif  à 
cet  objet  >3. 

L’Assemblée  ayant  entendu  la  lecture  d’une 
lettre  adressée  à son  Président  par  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  d’Epernay  , en  a 
ordonné  riiisertion  dans  son  Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre: 

cc  M O N s I E U R , 

» Une  nouvelle  affligeante  vient  attrister  nos 
âmes  sans  abattre  notre  courage  : nous  apprenons 
par  deux  Couriers  le  départ  subit  du  Roi;  nos 
Citoyens  s’arment,  et  nous  nous  réunissons. 

» La  Patrie  est  en  danger  ; ses  ennemis  vont 
redoubler  leurs  efforts  : àu  nom  de  la  Liberté 
que  vous  avez  conquise  pour  nous,  n’abandonnez 
pas  votre  poste  pne  confiez  pas  à vos  successeurs 
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notre  bonlieur  naissant , que  la  tranquillité  ne 
«oit  parfaitement  rétablie. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séante 
à Epernay  33. 

Signé  y GOBERT , Trésident\  Coltier  y Moelle  , 
Chaprox  fils,  Secrétaires  ; Claude  J.  Blakc  , 

J.  B.  MaüCLET  , VaLLERY  , DE  LA  ChAPELlÉ  , 
Hachette  fils  , et  Radelat  fils. 

Epernay  y le  Juin  ^ ii  heures  du  soir  ^ Fan 
2,^^.  de  la  Jiberté, 

Lecture  ayant  pareillement  été  donnée  d’une 
pétition  faite  par  le  Corps  administratif  de  Saint- 
Quentin  pour  obtenir  des  armes  , et  contenant 
d’ailleurs  les  expressions  du  plus  pur  patriotisme, 
il  a été  ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention  hono- 
rable dans  le  Procès-verbal , et  que  M.  le  Président 
étoit  chargé  de  leur  témoigner  la  satisfaction  d@ 
l’Assemblée. 

On  a également  lu  une  lettre  de  la  Municipalité 
et  de  l’Assemblée  des  Citoyens  réunis  en  la  mai- 
son des  Jacobins  de  Valenciennes,  à raison  de 
laquelle  est  intervenu  le  Décret  suivant  : 

«<  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  pris 
communication  d#  la  lettre  de  la  Municipalité 
de  Valenciennes  et  de  l’Assemblée  des  Citoyens 
réunis  en  la  maison  des  ci-devant  Jacobins  de 
ladite  Ville  , décrète^  10.  qu’expédition  de  ses 
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Procès-ver]3aiix  des  21  et  22  sera  envoyée  à la  Mu^ 
niGipalité  de  Valencieianes , et  double  expédition  , 
3,vec  ordre  d’en  faire  passer  une  surde- champ  à 
ladite  assemblée  de  Citoyens  ^ que  mantlon  Iioiio-^ 
râble  sera  faite  dans  le  Procès  verbal  de  ce  jour 
de  l’acdvita  de  da  Municipalité  du  zèle  qu’ont 
montré  M,  Salarboiir  j,  Commandant-général  j les 
Officiers  de  la  Garnison , et  les  Citoyens  réunis 
dans  ladite  maison  des  cl-devaiit  Jacobins  5 2^.  que 
P Assemblée  Nationale  s’occupe  sans  relâche  à 
prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
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sûreté  et  défense  des  Places-  troiiLières 


vl.  Manmn  » Citoven  de  Varennes  » a fait  à 

^ lD  ^ J ' 

r Assemblée  le  ylétail  de  barres tation  du  Roi  et 
de  la  Fa  raille  royale  , et  Pexposé  des  moyens 
^emplcyés  pour  s’assurer  de  leurs  personnes.  L’As- 
semblée  lui  a ténioiané  sa  satisfaction  du  zèle  et 
de  racLxviié  avec  lesquels  il  est  venu  lui  faire 
part  de  cette  iiouvelle  ; elle  a ordonné  que  son 
récit  sei oit  annexé  au  Procès-verbal  (1). 

L’iirudes  Commissaires  chargés  de  faire  Pinven^ 
taire  des  diamans  j perles  , pierreries , pierres  gra- 
vées et  tableaux  du  Garde-meuble,  a exposé  à l’As- 
semblée que  le  sieur  Thierrv  , principal  Directeur 

J*  «F 

de  ce  dépôt,  étoità  Versailles,  d’oiiiPiie  croyoit  pas 
pouvoir  S(  rnr  sans  un  passe-port  de  la  Municipalité 
ou  du  Département,  passe-port  qu’on  n’a  pas  voulu 
lui  accorder  sans  nn  ordre  de  l’Assemblée  3 mais  ,5 


(1)  Cet  eyposé  est  annexé  au  présent  Procès-YeTbah 


comme  la  présence  du  sieur  Tliierry  est  nécessaire  ’ 
ici , on  a demandé  que  M.  Ie‘  Président  fût  chargé 
d’écrire  au  Directoire  du  Département  de  Seine 
et  Oise,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
protéger  le  départ  du  sieur  Thierry,  et  le  faire 
arriver  à Paris  en  sûreté  au  dépôt  du  Garde- 

J. 

meuble  ; cette  motion  mise  aux  voix  a été  adoptée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettré  de  M.  Rîffé y 
Commis  de  rAdministration  des  Domaines  , qui, 
tant  en  son  nom  qu’en  ceux  des  sieurs  Ballardy 
Imprimeur  , et  Tanquerey  y Citoyen  , s’obligent 
de  supporter  pendant  tout  le  temps  qu’il  en  sera 
besoin,  et  aux  époques  qui  leur  seront  indiquées, 
la  paye  de  i5  sols  par  jour  pour  trois  Soldats 
de  la  Patrie  : cet  acte  de  civisme  a été  vivement 
applaudi  ^ et  l’ Assemblée  a ordonné  l’insertion 
et  mention  honorable  dans  son  Procès  - verbal 
de  la  lettre  du  sieur  Biffé, 

Paris  y xz  Juîrp  -, 

J 

» Monsieur,  ee  Président, 

35  Le  désastre  auquel  le  départ  du Pcoi  semble  ex- 
poser l’Empire  Français,  doit  justement  alarmer  tous 
les  Citoyens  ^ mais  la  noble  et  courageuse  fermeté 
de  l’Assemb]^  Nationale , et  les  sages  précautions 
qu’elle  a prises  dans  une  circonstance  aussi  factieuse , 
rétablissent  absolument  la  plus  douce  sécurité 
dans  les  esprits:  tout  est  prévu  ^ et  chaque  Fran- 
çais , en  rendant  grâces  à la  Providence  des  me- 


/ 
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sures  ârretees  par  les  Pères  de  la  Patrie,  ii’a  plus 

qu’à  concourir  de  tout  son  pouvoir  à leur  exé- 
cution. 

33  Afin  de  prévenir  toute  invasion  , .P Assemblée 
a ordonne  qu  il  seroit  envoyé  sur  les  frontières 
du  Royaume  des  gardes  fiationales , lesquels  re- 
cevront une  solde  de  i5  sols  à compter  du  jour 
de  leur  rassemblement.  Cette  disposition  ordonnée 
impérativement  par  les  circonstances  deviendroit 
une  grande  charge  sur  les  fonds  publics , si  chaque 
Français  à qui  il  est  possible  de  disposer  de 
quelque  portion  de  son  revenu  après  Pacquit 
des  impositions , ne  payoit  encore  son  contingent 
pour  cette  grande  et  importante  représentation 
des  raisons  Pattacliaot  à sa  famille  , ou  ses  af- 
faires le  mettant  dans  Pimpossibilité  de  faire 
aucun  service  dans  un  poste  aussi  honorable^ 
pour  quoi  je  suis  chargé  , Monsieur  le  Président, 
de  vous  prier  de  faire  prévenir  le  Comité  Mili- 
taire de  la  proposition  que  je  me  suis  chargé 
de  présenter  à l’Assemblée  pour  la  paye  annuelle 
de  trois  Soldats  de  la  Patrie  que  les  Sieurs  Ballard^ 
imprimeur , Tanquerey  ^ Citoyen , et  moi  nous  obli- 
geons de  payer  pendant  tout  le  temps  qu’il  en 
sera  besoin,  et  aux  époques  qui  nous  seront  in- 
diquées. Nous  nous  flattons  qu’un  grand  nombre 
de  Français  qui,  comme  nous,  ne  peuvent  avoir 
le  bonheur  de  payer  de  leur  personne  le  service 
qu*Qn  doit  à sa  Patrie  | §0  sont  empressés  d’offrir 
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leur  cotisation  patriotique  pour  soutenir  les  droits 
sacrés  de  la  Nation,  notre  sainte  liberté  , et  pour 
repousser  les  atteintes  de  ces  âmes  viles  , dévouées 
aux  ordres  arbitraires  des  despotes  ennemis  de 

riiumanit^. 

Je  suis  avec  respect, 

35  Monsieur  le  Président , 

» Votre  tresdiumble  & très- 
cbéissant  serviteur. 

S}a:né  Riffé, 

Commis  de  l’administration  des  Domaines , rue 
T'ercée  S.-Andre~des  Arcs  ^ n • lo» 

A deux  heures  une  section  de  1 Assemblée 
Nationale,  revenant  de  la  procession  , est  rentrée 

dans  la  salle  des  Séances. 

M.  P)  ru  mont , Lieiilenant-General  cie  la  c^uin- 
zième  division  des  troupes  de  ligne,  ayant  été 
introduit  à la  barre  , y a prêté  le  serment  dans 
la  forme  prescrite  par  le  Decret  du  22  de  ce  mois. 

M.  Boutbillier,  Officier- générai , Membre  de 
l’Assemblée  Nationale  , a aussi  prêté  le  mêmeser- 
ment. 

L’Assemblée  Nationale  ayant  entendu  la  lecture 
d’une  lettre  adressée  par  le  Maire  de  Cbalons- 
sur-Marne  à la  Municipalité  de  Paris  , un  Membre 
a proposé  de  décréter  c[ue  le  îJirectoiie  du  De- 
partement de  Paris,  toujours  rassemble,  se  con- 
certera, dans  le  plus  court  délai  possible,  avec  ie 

Cinquième  Jïcile  du  Procès  verhaL  A ^ 
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Maire  et  le  Commandant-général  de  Paris , sur  les 

précautions  à prendre  pour  assurer  le  retour  du 
Roi  et  de  sa  famille. 

Un  autre  Membre  a observé  que  FAssemblée 
avoit  rendu  un  Décret  sur  cette  matière  dans  la 
Séance  d’hier  5 il  a demandé  alors  qu’on  insérât 
dans  le  Procès-verbal  qu’après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  du  Maire  de  Cliâlons,  FAs- 
sernblée'  avoit  pourvu  dès  la  veille  aux  précau- 
tions cpie  la  Alunicipalité  et  le  Directoire  du 
Département  avoient  à prendre  : FAssemblée  a 
adopté  cette  proposition. 

Un  autre  Membre  a ajouté  que  le  Directoire 
du  Département  avoit  reçu  le  Décret  de  F As- 
semblée à deux  heures  du  matin  , qu’il  s’étoit  con- 
certé sur-le-champ  avec  la  Municipalité  de  Paris, 
et  que  toutes  les  précautions  étoient  prises  : FAs- 
semblée  a ordonné  de  consimer  ces  détails  dans 

\ T A 

le  Procès-verbal. 

La  Séance  a été  suspendue  à deux  heures  jus- 
qu’à cinq  heures  du  soir. 

A cinq  heures,  M.  Dauchy , ex-Président,  ayant 
pris  le  fauteuil , a fait  lecture  cFune  lettre  de  MM. 
Latour-Maubourg,  Pétion  et  Barnave,  écrite  de 
la  Ferté-sous-Jouarre,  qui  assurent  que  le  Roi 
a couché  à Châlons  où  il  a été  conduit  par  une 
armée  de  gardes  nationales  :Par-tout,  disent-ils,  V im- 
pression du  départ  du  Roi  a été  la  même  qu  à Paris  ; 
la  contenance  du  peuple  est  feime  et  Jïère\  par- 
tout ils  ont  recueilli  les  témoignages  de  sa  plus 


( II  ) 

grande 

blée  Nationale,  Ils  ont  donné  sur  leur  passage 
les  ordres  les  plus  précis  pour  la  sûreté  et  la 
tranquillité  du  retour  du  Roi. 

Un  Membre  a dit  que  les  ennemis  publics 
comptoient  que  le  Roi^  en  se  retirant  dans  un 
Département  que  Ton  a peint  comme  contre- 
révolutionnaire,  se  verroic  bientôt  entouré  d\me 
armée  de  mecontens  i la  France  s est  montrée  ^ 
et  elle  est  sauvée  ^ les  gardes  nationales  se  sont 
conduit  avec  le  pins  grand  patriotisme  j mais 
comme  les  ennemis  de  la  Patrie  pourroient  encore 
exciter  des  troubles , il  étoit  important  de  faire 
imprimer  sur-le-cliamp  la  lettre  de  MM.  les  Coov 
Hiissaires,  et  de  l’envoyer  dans  tous  les  Dépar- 
tement. L’Assem.blé'e  a décrété  cette  impression  et 
cet  envoi.  . 

A cinq  heures  et  demie , la  Séance  a été  sus- 
pendue pendant  une  demi-heure. 

A six  heures , M.  le  Président  a fait  lecture 
d’une  lettre  du  Département  de  Seine  et  Marne, 
d’une  autre  lettre,  et  d’un  arrêté  du  Départe- 
ment de  la  Somme. 

Un  Membre  a fait  la  motion  qu’il  fût  décerné 
une  couronne  civique  au  sieur  Mangin,  qui  avoit 
le  plus  contribué  à faire  arrêter  le  P^oi  et  sa 
famille  5 un  autre  Membre  a dit  que  le  sieur 
Mangin  n’étoit  pas  le  seul  ; que  le  sieur  Drouet, 
maître  de  Poste  à Ste.-Menehould,  étoit  le  pre- 


confiance  et  de  son  respect  pour  V Assem 
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snîer  qni  avolt  conçu  des  soupçons  sur  la  qualité 
des  personnes  qui  avoient  pris  des  chevaux  chez 
lui , et  qu’il  s’ëtoit  rendu  en  conséquence  à 
Varennes  pour  prévenir  la  Municipalité j que  la 
couronne  civique  étoit  le  signe  le  plus  glorieux 
que  l’on  pût  imprimer  sur  un  Citoyen  ; que  celui 
auquel  on  l’accorde rolt  en  France  seroit  le  pre- 
mier Citoyen  ; qu’un  Décret  sur  une  telle  matière 
étoit  constitutionnel , et  que  la  motion  devoit  être 
renvoyée  au  Comité  dç  Constitution  : i’.â 
l’a  ainsi  prononcé. 

Un  Membre  a demané  ' 


î ] / 


qa  Oii  iïxat 


ifp”‘H|T4e  an 


retour  des  Commissaires  q im  autre  a ob- 
serve  qu’il  ialioit  s’en  rapporter  à leur  dis- 
cernement et  à leur  zèle  : l’Assemblée  l’a  ainsi 
décrétée 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
la  Municipalité  de  Sens,  qui  a reçu  les  appro- 
bations de  l’Assemblée. 

Un  Blembre  a demandé  que  les  Commissaires 
pour  le  Département  du  Finistère  se  transpor- 
tassent expressément  sur  les  côtes  ; un  autre 
Membre  a soutenu  qu’il  falioit  suspendre  l’envoi 
des  Commissaires  dans  le  Département  du  Finis- 
tère, et  r Assemblée  i’a  ainsi  décrété. 

Un  autre  Membre  a demandé  l’impression , et 
l’envoi  aux  différens  Départemens  , de  toutes  les 
Adresses  qui  dans  de  telles  conjonctures  respirent 
le  zèle,  l’énergie  et  le  patriotisme j l’Assemblée 
a passé  sur  ce  à l’ordre  du  jour. 


( i3  ) - 

A sept  heures  la  séance  a été  suspendue  pour 

une  demi-lienre. 

A sept  heures  et  demie  , M.  de  Beauharnois 
a repris  le  fauteuil. 

M.  delà  Grange,  Lieutenaut- général  des  Armées 
Françoises,  ayant  été  introduit  à la  barre  , apprête 
le  serment  selon  la  nouyelle  forme  decretee  par 
l’Assemblée. 

Le  même  serment  a aussi  été  prête  de  suite 
par  MM.  Puget-Barbantane , Bory,  Duval-Mou- 
ville  et  Valence,  officiers  de  l’armée , et  suppléans 
à r Assemblée  Nationale. 

Une  Députation  de  la  Garde-nationale  Parisienne 
introduite  dans  F Assemblée , ayant  a sa  tete  son 
Commandant,  a prêté  le  serment  dans  la  forme 
exigée  par  le  Décret  du  2.2  : successivement  un 
nombre  prodigieux  de  Citoyens  de  diverses  pro- 
fessions ont  défilé  devant  l’Assemblée  Nationale, 
en  prêtant  le  même  serment.  Cette  cérémonie  a 
été  précédée  d’un  discours  prononcé  par  le  Com» 
mandant-général,  dont  FAssemblee  a ordonné  1 im^ 
pression,  ainsi  que  de  la  réponse  qui  y a ete  fait® 
par  son  Président, 

«Messieurs, 

i 

» Vous  voyez  devant  vous  des  Citoyens  qui  n ont 
jamais  mesuré  qu’aux  besoins  de  la  Patrie  le  de- 
vouement  qu’ils  lui  doivent, 

» Ils  défendirent  la  liberté  naissante  contre  lea 


/.V 

■ ' 1 ’ 

conspira  lions  qui  l’attaquèrent  : ils  se  rai-  i 
lient  plus  etroitement  encore  autour  d’elle  dans  cesï 
jQiirs  Ou  des  dangers  imprévus  l’ont  menacée.  Que  J 
nos  ennemis  apprennent  enfin  que  ce  n’est  ni  par  i 
la  multiplicité  , ni  meme  par  la  grandeur  de  leurs  J 
complots  , qu  ils  etonneront  des  hommes  auk|| 
y^ux  de  qui  les  derniers  événeiiiens  n’ont  été  1 
que  ce  que  doivent  être  pour  un  Peuple  libre  ,1 
'des  mouyemens  qui  ne  compromettent  point  ses  j 
ioiSr  • ■ ' ■ ^ J 

J Pecevez  , Messieurs  , de  ces  Soldats  éprouvés  « 
par  de  grandes  circonstances  , la  nouvelle  assu-  il 
'î-ance  d’un  dévouement  auquel  la  France  se  com  | 
fiera.  Croyez  que  ceux-là  seront  fidèles  à la  Na-  ? 
tion  , cjui  , dans  ces  temps  de  troubles  , ont  su  ‘ 
maintenir  1 ordre  public  ne  craindre  que  pour  la  1 
liberté  5 et  qui  vous  répondent  encore  et  de  l’un  | 
et  de  1 autre  3 et  s il  est  vrai  que  nos  ennemis  ne  1 
soient  que  plus  aigris  et  de  leurs  plans  déconcer-  | 
les  5 et  sur-tout  de  cette  calme  fierté  du  Peuple  , 
qui  fait  leur  desespoir  , hâtez-vous  de  diriger  vers 
les  lieux  que  pourroient  menacer  leurs  projets  | ÿ 
ceux  qui  ont  su  les  braver  , et  que  les  premiers  |f 
Soldats  de  la  -Liberté  soient  des  premiers  à-  repoti§^  § 
§er  les  Soldats  du  Despotisme  >5,  1; 

-tf  ' 

M,  le  Président  a répondu  ; 

■!\/r 

ÇÇ  M ^ s S,  I :p  U R s ' ' ' ' ''  I 

Il  Après  avoir  donné  le  prernier  exemple  à toutes 
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-les  Gardes  Nationales  du  Royaume , et  après  avoir  ^ 
par  eet  accord  unanime  , assure  le  succès  de  notre 
-ÎRévointion  , vous  avez  trouvé  des  forces  pout^ 
con servir  la  tranquillité  publique  , et  faire  jouii 
la  Nation  de.  la  paix  qui  étoit  nécessaire  à Téta- 
blissement  de  la  Constitution.  La  France  entierô 
sait  trop  ce  qu’eiîe  vous  doit , pour  ne  pas  appré- 
cier tous  les  services  que  vous  pouvez  lui  rendrô 
encore  ÿ elle  a proclamé  avec  enthousiasme  vos 
vertus  civiques  et  TAssemblée  Nationale  a plûâ 
d une  fois  , avec  intérêt  ^ ‘offert  pour  prix  de  vo'â 
veilles  rexpression  de  sa  reconnoissance.  Elle  voil 
sans  inquiétude  des  evenemens  qui  peuvent renorê 
pénibles  encore  vos  honorables  fonctions  j car  sï 
nos  ennemis  oublioient  que  le  Peuple  Eiançais  ell» 

I libre  , vous  saurez  leur  prouver  que  les  forces  de§ 
i Citoyens  armés  pour  leur  liberté  , sont  aussi  iné*- 
; puisabies  que  leur  courage  >3. 

: A dix  heures  et  demie  , la  délibération  a été 

: suspendue  pendant  quatre  heures. 

I 

; Signé,  ALEXANDRE  REAUHARNOIS , Pré- 
\sidenf,  D’ANDRÉ  J DAUCHY  , ex-Vrésidefis  ; 

' FrICAUD  , Ge-EKOT  J Merle  , LECARLiER5MÂlJB.ÏLT5 

I SeçrétuireS^ 


i 


I>u  Vendredi  2.4  Juin  ^ à trois  heures  du  mâtiné 

M.  Gouttes,  ex- Président,  occupant  le  fauteuil,  il 
il  a ete  fait  lecture  des  lettres  suivantes  , appor-.  h 
tées  par  des  Couriers  extraordinaires^  ] 

Leltre  des  Administrateurs  du  Directoire  du  |,i 
Département  de  la  Marne  , par  laquelle  ils  annon-  ! 
cent  que  le  Roi  et  la  Famille  Royale  étoient  arri- 
ves  a Chalons  , la  veille  à onze  heures  du  soir  , ! 
escoites  des  Gardes  nationales  de  Varennes  , Cler-  | 
mont  , Sainte-Menehoud  ^ des  villages  voisins  , j 
et  dune  partie  de  celle  de  Châlons  y et  quils  de-  ! 
voient  passer  la  nuit  suivante  à Epernày.  j 

Dettre  des  Administràteurs  du  Directoire  du  îj 
Département  de  TOîse  , des  Membres  du  District  y 1 
du  Tribunal  et  de  la  Municipalité  de  Beauvais  , i 
par  laquelle  ils  instruisent  l’Assemblée  des  pré-  ;|| 
cautions  prises  pour  maintèni’^  V i Trt  T * _ i'i 

*1  n « > t • 


la  bonne  intelligence  entre  les  Citoyens  de  ce 


Département. 


Ils  annoncent  que  le  Commandant  des  Gardes 
du  Corps  , en  garnison  dans  cette  Ville  , a offert 
les  armes  et  les  chevaux  de  la  Caserne  pour  faire 


le  service  qui  sera  jugé  nécessaire  , et  que  les  | j 
Gardes-du-Corps  eux-mêmes  se  sont  présentés  , ' 


pour  assurer  les  Corps  administratifs  de  leur  dé- 
vouement. 
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i Ils  demandent  les  ordres  de  l’Assemblée  concer- 
nant l’arrestation  d’uü  Courier  , porteur  d une 
lettre  adressée  à Madame  d’Orléans , à Aumale  5 et 
de  trois  autres  Couriers  , dont  le  premier  sans 
passe-port , chargé  d’une  leitre  a 1 adresse  de 
'M.  Bourbon-Pentliièvre , a Auinale  \ le  second, 
muni  d’un  passe-port  de  la  Municipalité  de  Pa- 
ris, se  disant  palefrenier  de  Madame  d Orléans, 
et  porteur  d’une  lettre  à son  adresse  , a Aumale  ; 

! le  troisième  , se  disant  postillon  de  M.  Bourbon- 
Penthièvre  , muni  d’un  passe-port  de  la  Municipa- 
lité de  Paris  , et  porteur  de  deux  lettres  adressées 

à M.  Drye , Ecuyer  , et  à M- , Eclianson  de 

M.  Bourbon-Pentbièvre. 

Ils  demandent  aussi  des  munitions  pour  être 
distribuées  entre  les  Citoyens  armes. 

Cette  lettre  a été  renvoyée  aux  Comités  des 

i Rapports  et  des  Recherclies  , pour  ce  qui  con- 
cerne l’arrestation  des  Couriers  5 et  au  Comke 
' Militaire,  quant  à là  demande  des  munitions. 

Lettre  et  Arrêté  du  Directoire  du  Département 
‘ d’Indre  et  Loire  , de  celui  du  District  et  de  la  Mii- 
I nicipalité  de  Tours  , concernant  les  mesures  pri- 
fj  ses  pour  assurer  , dans  ce  Département , l’ordre 
\ et  la  paix  , et  la  conservation  des  propriétés  , pour 
' rallier  tous  les  Citoyens  autour  de  1 Autel  de  la 
I Patrie  , leur  rappeler  le  respect  et  la  soumission 
: qu’ils  doivent  aux  Lois  , et  les  armer  pour  leur 
i «xécution. 


(i8)  J 

î-ettre  des  Officlèrs  municipaux  de  Valencieiinés  / 
du  23  du  courant , par  laque  lie  iis  prient  FAsi 
semblée  Nationale  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  , pour  mettre  cette  Adilë 
et  la  Irontière  dans  un  état  de  défense  suffisant 
pour  écarter  toute  espece  dé  tentative  de  la  part 
deS' ennemis  extérieurs  et  intérieurs  du  lioyaumei 
L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  Comité  Militaire.  Æ 

Lettre  de  la  Municipalité  de  Sezanne  , qui  an-^ 
nonce  que  , sur  la  nouvelle  de  la  fuite  du  Roi  M 

la  générale  a été  battue  , et  que  tous  les  Citoyens! 

soldats  rassemblés  sur  la  place  ont  juré  sur  leurs! 
armes , de  verser  pisqu’à  la  dernière  goutte  de  leurT 
sang  , pour  la  défense  de  la  Constitution  , et  pour! 
assurer  la  liberté  française.  Elle  prie  FAssemblée^ 


Nationale  d’exercer  le  pouvoir  exécutif  ^ et  de  | 

le  conserver  jusqu’au  moment  où  elle  pensera  i 

que  sa  prudence  lui  permettra  de  le  confier  à 

cl  autres  mains.  t 

' 

La  délibération  a été  suspendue  à Imit  libiires  -,’  f 
pour  deux  heures. 


Signé  y GOUTTES  5 ex  ~ J? ré /l  Cl  en  t ; M a v a i e t , ^ / 
Grexot  , Merle  , Lecarlier  , Fricaüd  , Secré-  r 
taire  S,  ' 


s 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,  f 


\ 


VF".  SUITE  DU  procès-verbal 


' D E 

LA  SÉANCE  PERMANENTE. 


Du  Vendredi  x4  Juin  lygt  ^ lo  heures  du  matin, 

t. 

M T11T.ÎLHÀRD , en  Tabsence  de  PÆ.  le  President , 
a.  occupé  le  fauteniL 

La  délibération  a été  reprise' à 10  heîîres. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-ver- 

I ] 

|j  bal  de  la  séance  du  %'i , depitis  neuf  heures  du 
matin  jusqu’à  trois  heures  de  relevée. 

îl  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Com- 
I mime  de  Chartres  • on  compte  dans  cette  ville 
1 autant  d’anus  de  la  Constitution  que  de  Citoyens  ; 

I ils  ont  appr  is  le  dép  art  du  Roi  avec  étonnement 
I ma’s  sans  terreur  , et  ils  sont  diposés  à soutenir  , 

I même  au  péril  de  leur  vie  , les  Décrets  de  l’As- 
\ semblée  Nationale. 

Il  a aussi  été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Ad- 
1 ministrateurs  du  District  de  Clamecy  , qui  annon- 
. cent  qu’ils  ont  terminé  la  vente  de  tous  les  Do~ 

A 


(2) 

îiiaines  nationaux  qui  se  trouvoierit  dans  leur 
ressort  , et  s’empressent  de  faire  hommage  de 
leur  zèle  à l’Assemblée  Nationale. 

M.  de  Bellegarde  , Marécfiahde-Camp  , a été  ■ 
admis  à prêter  le  serment. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
a présenté  un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté 
ainsi  qu’il  suit  (i)  : 

Un  Membre  a proposé  de  faire  cesser  le  paie- 
ment des  pensions  ou  traitemens  attribués  à des 
Fonctionnaires  publics  qui  ne  sont  point  à leur 
poste  , et  il  a demandé  spécialement  que  les  trai- 
temens accordés  à Monsieur  et  à M.  d’Artois  fus- 
sent supprimes. 

Après  aToir  entendu  différentes  observations, 
l’Assemblée  a décrété  ce  qui  suit  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’à  comp- 
ter de  ce  jour  , il  ne  sera  fait , soit  au  Trésor  pu- 
blic , soit  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , soit 
dans  les  différentes  Caisses  nationales  , à aucun 
Français  ayant  traitement  , pension  ou  créance 
à exiger , aucun  paiement , à moins  qu’il  ne  s.e 
présente  en  personne , même  à la  charge  de  faire 
certifier  par  la  Municipalité  des  lieux  ses  noms 
et  qualité  , s’ils  ne  sont  pas  connus.  Dans  le  cas 
où  lesdits  Français  ne  pourroient  pas  se  transpor- 


(i)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbal. 
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(3) 

ter  en  personne  aux  caisses  ou  les  paie  mens  doi- 
vent s'exécuter  ^ ils  ne  poiiriont  toiiclier  leur 
paiement  que  par  un  fondé  de  leur  procuration 
spéciale  , à laquelle  sera  joint  un  certifîcat  , que 
la  personne  qui  a donne  la  procuration,  est  aotiiol- 
lement  et  liahituelleînent  domiciliée  dans  le  Roya-u- 
me  ; le  certificat  sera  expédie  par  la  iVioiiiCxpalite 
du  lieu  du  domicile  , visé  par  le  Directoire  du 
District. 

» Et  dans  le  cas  oii  il  seroit  question  d'un  Foiic- 
tionnaire  public  , le  certificat  qui  sera  joint  à sa 
procuration,  justifiera  qu'il  est  actuelle îiient  à son 
poste.  Dans  tous  les  cas  , et  ayant  de  faire  aucun 
paiement  ^ le  trésorier  chargé  de  l'acquitter  se 
fera  représenter  la  quit-ance  du  paiement  fait  par 
la  partie  prenante  , tant  de  ses  impositions  pour 
raiinée  1790  et  les  années  antérieures  , qi.ie  des 
deux  premiers  tiers  de  sa  contribution  patrioti- 
que , ou  déclaration  qu’il  n’a  "pas  été  dans  le  cas 
d’en  faire  : si  la  partie  prenante  n’aToit  pas  en- 
core acquitté  ses  imposidons  ôn  sa  contribu- 
tion patrie dqiie  , il  lui  sera  libre  d’en  offrir  la 
compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû;  auquel  effet 
ladite  partie  ou  son  fondé  de  procuration  rap- 
porteront le  bordereau  cerdfié  par  le  Directoire 
du  District , de  ce  dont  ils  seront  débiteurs  , soit 
pour  impositions  , soit  pour  contribution  patrio- 
tique. ■ 

)>  L’Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
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les  dispositions  du  présent  Décret  , les  effets 
payables  au  porteur  , les  lettres-de-cliange  , la 
solde  des  troupes  suivant  les  revues  des  Com- 
missaires , les  sommes  dues  aux  Ambassadeurs 
étrangers  , créanciers  ou  pensionnaires  de  TE- 
tat>3.  ' 

Un  Membre  a proposé  , et  FAssemblée  a adopté 
le  projet  de  Décret  cjui  suit  : 

«<  L’Assembuée  Nationale  décrète  que  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses  dans 
l’intérieur  du  Royaume  , et  la  marche  des  Cou- 
riers  et  voyageurs  ne  pourront  être  arrêtées  ni 
suspendues  , mais  devront  être  protégées  par  tous 
les  Corps  administratifs  et  municipaux , ainsi  cjue 
par  la  Gendarmerie  et  les  Gardes  nationales;  que 
néanmoins,  dans  les  cinq  lieues  de  la  frontière, 
les  Corps  administratifs  et  municipaux  sorveille- 
ront  exactement , et  feront  vérilier  la  marche  des 
Couriers  , voyageurs  , et  les  transports  d’effets  , 
pour  empêcher  qu’il  n’en  passe  à l’étranger , jus- 
qu’à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  y sans 
que  , sous  aucun  prétexte  , il  puisse  être  apporté 
aucun  obstacle  à l’exécution  des  transactions  ordi- 
naires du  commerce» . 

Il  a été  proposé  différentes  considérations  rela- 
tives à une  loi  sur  les  émîgrans  5 elles  ont  été 
renvoyées  an  Comité  de  Constitution. 

M.  Gérard  , qui  n’a  point  profité  d’un  congé 
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que  TAsseroblée  lui  avoit  accordé  pour  six  se- 
maines le  17  de  ce  mois  , l’a  remis  sur  le  bu- 
reau , et  a déclaré  qu’il  étoit  rentré  dans  l’Assem- 
blée le  jour  du  départ  du  Roi , avec  Tintention  de 
renoncer  à son  voyage. 

M.  le  Président  lui  a témoigné  la  satisfaction  de 
l’Assemblée. 

M.  le  Président  a repris  le  fauteuil. 

M.  de  Rocbambeau  a été  introduit^  et  a dit  : 

cc  Au  moment  de  partir  pour  le  commandement 
dont  je  suis  chargé  , je  viens  prendre  les  ordres 
de  l’Assemblée  Nationale  5 j’attends  les  dernières 
instructions  que  le  Comité  Militaire  prépare  , d’a- 
près lesquelles  le  Ministre  m’expédiera  celles  qui 
seront  nécessaires , d’après  l’étendue  de  confiance 
que  l’Assemblée  veut  bien  m’accorder  >9. 

M.  le  Président  lui  a répondu  que  l’Assemblée 
se  rappeloit  avec  trop  de  plaisir  l’intérêt  qu’elle 
avoit  éprouvé  en  recevant  son  serment,  pour  ne 
pas  voir  avec  confiance  son  départ , et  n©  pas  en, 
concevoir  le  plus  favorable  augure. 

Une  Députation  du  District  de  Clermont  a été 
introduite. 

iVL  Raumeuf,  Aide  de-Camp  du  ^Commandant- 
Général  de  la  Garde  Nationale  Parisienne  , qui 
avoit  accompagné  la  Députation , a dit  : 

«Monsieur  le  Président, 

« 

33  Chargé  des  ordres  de  l’Assemblée  pour  pren- 
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dre  des  in  formation  s sur  la  route  que  le  Roi  avoit 
suivie  , lorsqu’elle  a été  instruite  de  son  départ  ^ 
je  m’empresse  d’avoir  Fiionneiir  de  lui  rendre  - 
compte  de  ma  conduite*  J’ai  pris,  en  sortant  cle 
Paris  , la  route  de  Meaux  ^ oii  l’oii  disoit  le  Roi  ■ 
retenu  ^ le  Roi  n’y  étoit  pas.  J’ai  suivi  la  route 
de  Cliâlons  , où.  j’ai  re.ucontré  M.  Bâillon  , Com- 
mandant de  Bataillon  de  Paris , et  chargé  des  or- 
dres de  M.  de  la  Fayette  , pour  s’opposer  à l’enlè- 
vemeiit  du  Roi  ; il  avoit  été  retenu  pendant  deux 
heures  pour  l’arrestation  (!e  M.  de  Eriges  , mais 
il  avoit  , à son  arrivée  , fait  partir  le  Maître'  de  ■ 
Poste  de  Cliâlons,,  pour  courir  après  une  vol-, 
ture  qu’il  soiipçomioit  être  celle  du  E-oi  : c’est 
ce  Maître  de  Poste  de  Cliâlons  qui  a averti  celui 
de  Sairiîe-Meneîiouîd  , qui,  ayant  pris  des  traver»^ 
ses  très-courtes  , a le  premier  fa.it  recorinoître  le 
.Roi  à son  arrivée  à Yarennes.  Je  suis  reparti  de 
Châlons  avec  M.  Bâillon,  et  .nous  sommes  aiTivés 
à Yarennes  quelques  heures  après  l’arrestation  du 
Roi.  Nous  avons  été  rendre  compte  à la  BdiiiiiGi- 
palité  de  l’objet  de  notre  voyage  , et  nous  nous 
sommes  présentés  avec  elle  clie'z  le  .R  oi.  Je  lui  ai 
communiqué  le  Déci^et  de  l’Assemblée  Nationale, 
dont  j’étois  porteur  ; il  m’a  donné  alors  sa  parole 
que  son  intention  n’étoit  pas  de  sortir  du  Royau- 
me , qu’il  n’y  avoit  jamais  pensé  , et  qu’il  ail  oit  à 
Montniédi  ; mais  que , d’après  la  connoissance  qii  il 
aToit  du  Décret  y il  alloit  prendm  la  route  de 
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Paris  ; il  m’a  assuré  que  pour  ne  compromettre 
personne  , il  n’avoit  mis  personne  dans  le  secret 
de  son  voyage. 

3>  Le  Roi  est  parti  de  Vare-nnesà  sept  heures  ; je 
me  suis  trouvé  retardé  pour  avoir  des  chevaux 
avec  Messieurs  de  Damas  et  Choiseul  5 la  Muni- 
cipalité étoit  partie  avec  le  Roi  pour  1 accompa- 
gner jusqu’à  Clermont , et  le  peuple  n a pas  voulu 
nous  laisser  partir  avant  son  retour  : nous  avons 
été  retenus  prisonniers  à Varennes^  et  je  n ai  quitte 
cette  Ville  que  Mercredi  matin  , lorsque  j’ai  vu 
partir  pour  Verdun  MM.  de  Damas  et  Choi- 
seul , sous  une  escorte  très-forte  de  la  Garde  na- 
tionale de  cette  Ville  , qui  s’etoit  rendue  a Vai en- 
res  au  sujet  de  l’aiTestation  du  Roi.  A quelques 
lieues  de  VarenneE  ^ j’ai  éprouvé  , à Sainte-Mene- 
hould  , une  nouvelle  difficulté  pour  mon  retour  ^ 
sur  une  fausse  alarme  que  des  Begimens  etian- 
gers  s’étoient  répandus  dans  Va.rennes.  J ai  ete  ar- 
reté de  nouveau  comme  venant  de  ce  pays-la , et 
n’en  ayant  pas  donné  avis  5 et  c’est  à Messieurs 
les  Administrateurs  du  District  de  Clermont , qui 
sont  ici  , et  qui  ont  répondu  de  ma  personne  ^ 

que  je  dois  d’être  arrivé. 

33  J’avois  oublié , Monsieur  le  Président , de  vous 
dire  que  M.  de  Choiseul  y'-  retenu  avec  moi  , m a 
dit  qu’il  avoit  reçu  les  ordres  particuliers  de  M.  de 
Bouitié  pour  se  trouver  à Vareimes  sans  détache- 
ment. Quant  à M.  de  Damas  , il  avoit  un  ordre 
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de  M.  de  Bouille  de  faire  partir  son  Régi- 
ment pour  aller  en  garnison  à Motizon  en  pas- 
sant par  Sainte-Meneliould  et  Clermont,  de  se  sou- 
mettre aux  ordres  que  lui  donneroit  sur  sa  route 
M.  de  Goglas  , Adjudant- général , qui , dans  cette 

afiaire  , paroit  avoir  eu  la  coiiiiance  de  M,  de 
Bouille. >3 . 

M.  Martinet  , Administrateur  du  District  , 
ayant  ensuite  obtenu  la  parole  , a dit  : 

cc  Messieurs, 

Mous  sommes  cliarges  par  le  Directoire  du 
District  de  Clermont  , de  mettre  sous  les  yeux  de 
TAssemblée  les  procès-verbaux  et  pièces  relatives 
au  voyage  du  Roi.  Ce  ne  peut  être  sans  un  vif 
sentiment  de  douleur  que  nous  allons  vous  re- 
tiaceî  le  complot  affreux  qu’avoienfc  formé  les  en- 
nemis de  la  Patrie  j mais  il  est  au  moins  pour 
nous  quelque  consolation  : celle  d’avoir  rendu 
inutiles  leurs  coupables  manœuvres  , et  celle  d’a- 
voir été  témoins  du  patiiotùsme  de  tous  les  Ci- 
toyens , du  respect  des  Soldats  pour  la  Loi,  et 
de  ces  traits  de  civisme  qui  , lieureuseraent,  ne 
vont  plus  devenir  rares. 

33  Pour  ne  point  abuser  des  momens  précieux 
de  1 Assemblée  , nous  ne  lui  retracerons  point 
des  événemens  qui  lui  sont  coniius  , et  dont  les 
circonstances  affligeantes  se  trouvent  détaillées 
dans  le  Procès-verbal  que  le  Directcdre  a dressé, 
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de  tous  les  faits  dont  il  a été  témoin.  Mais  , 
^Messieurs  y nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
le  zèle  infatigable  des  Gardes  nationales  , le  pa-  ^ 
triotlsme  des  Dragons  du  Régiment , dont 

xin  détachement  se  trouvoit  à Clermont , et  c[ui, 
malgré  les  ordres  de  son  Commandant  , a cons- 
tamment refuse  de  marcher  coiiti  e les  Citoyens  y 
d’après  les  défenses  qui  leur  en  avoient  été  faites 
^par  le  Corps  administratif  et  la  Municipalité. 
Nous  vous  retracerons  la  conduite  sage,  héroïque 
même  , de  M.  Sauce  , Procureur  de  la  Commune 
de  Varennes  , cpi  ne  répondit  aux  promesses  le^ 
plus  insidieuses  , aux  caresses  mêmes , que  par 
ce  seul  mot  : Je  dois  beaucoup  à mon  R ^ 3 mais 
tout  à ma  Patrie. 

cc  Nous  déposerons  sur  le  bureau  les  proces- 
verbaux  et  pièces  relatives  à cette  affaire  »• 

On  a entendu  avec  beaucoup  de  sensibilité  la  ré- 
ponse faite  au  Roi  parM.  Sauce  , Procureur  de  la 
Commune  de  Yareimes  , qui  , aux  propositions 
les  plus  séduisantes  , ne  répondit  que  ces  mots  : 
je  dois  beaucoup  à mon  Roi,  mais  j e dois  tout 
à ma  Patrie. 

M.  le  Président  a répondu  à la  Députation  : 

ce  Lorsqu’une  grande  Nation  a connu  la  liberté, 
elle  ne  sauroit  craindre  de  s’en  voir  privée  : des 
orages  peuvent  l’agiter  et  troubler  la  paix  dont 
elle  jouit , mais  il  n’est  plus  d’événemens  qui  puis- 
Séance  Perm^  suite.  A 5 
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sent  lui  rendre  des  chaînes.  Ces  chaînes  sont  bri- 
sées , et  un  Fonctionnaire  public , qnelqii’impor- 
tantes  que  soient  ses  fonctions,  ne  sauroit,  par 
Fonbli  de  ses  devoirs  , en  relâcher  les  anneaux 
dispersés. 

>3  Vos  soins  ont,  dans  cette  circonstance  cri- 
tique , présenté  une  prudence  et  un  zèle  qui  vous 
obtiendront  la  reconiîoissance  publique  , dont 
l’Assemblée  Nationale  vous  offre  en  ce  momunt 
l’expression.  Elle  a écouté  votre  récit  avec  inté* 
rêt , et  vous  invite  à assister  à sa  Séance  ». 

M.  Maiicband  , Secrétaire  du  District  de  Cler- 
mont , ayant  obtenu  la  parole  , a dit  que  dans  la 
journée  d’hier  2.3,  la  Municipalité  de  Monfaucon 
avoit  donné  avis  au  District  de  Clermont  que 
l’ennemi  paroissoit  sur  la  Meuse  , et  se  portoit 
vers  Comentroyes  et  Villonnes  , deux  villages  du 
District  de  Montmédy  ; que  tous  les  habitans  du 
pays  étaient  prêts  à verser  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
et  la  défense  de  la  Patrie  , mais  qu’ils  manquoient 
d’armes  et  de  munitions  ; qu’ils,  espéroient  que 
l’Assemblée  y pourvoiroit  promptement , et  don- 
iieroitles  ordres  pour  la  sûreté  des  frontières^  et  il 
n ajouté  que , cjtiellés  que  fussent  les  espérances  du 
despotisme  , elles  seroient  vaines  , et  qu’il  régne- 
rohrpîutôt  sur  un  désert  que  d’ asservir  des  Fran- 
çais qui  veulent  être  libres. 


Un  Membre  du  Comité  Militaire  a assure  que 
les  ordres  pour  la  sûreté  des  frontierevS,  Oi^nt 

expédiés  dans  la  journée. 

On  a demandé  la  lecture  du  Procès-ver!>fil  qui 
venoit  d’êlre  remis  par  les  Députés  du  District  de 

Clermont.  ^ 

Comme  ce  Procès-verbal  faisoit  mention  d un 

passe  - port  dont  le  Roi  étoit  porteur  , on  a d^, 
mandé  que  ce  passe-port , qui  étoit  an  noniore  des 
pièces  remises  par  les  Députés  de  Clermont  , fut 
in  ; il  étoit  expédié  an  nom  de  Madame  la  Baronne 
de  Korff,  pour  elle  , deux  enfans,  une  lcrame , 
un  valet-de-charnbre  et  trois  domestiqués,  et  signe 
Montmorin. 

On  a pensé  qu’il  seroit  essentiel  de  constater 
comment  ce  passe-port  avoit  été  accorde  , et  d en- 
tendre , à cct  effet  , le  Ministre  des  affaires 
étrangères.  On  a proposé  qu’il  fût  appelé  sur-le- 
cliamp  pour  rendre  compte  de  tous  les  faits  qui 
seroient  à sa  connoissance  sur  ce  passe-port , et 
l’Assemblée  a adopté  le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Sienr 
de  Montmorin  , Ministre  des  affaires  étrangères, 
sera  appelé  sur-le-cliamp  à l’AssembleeNationale  , 

pour  y rendre  compte  d’un  passe-port  qu  il  a signe 

le  5 Juin  courant  , et  dont  le  Roi  étoit  porteur, 
et  qui  a été  remis  par  les  Députés  du  Directoire 
du  District  de  Clermont , avec  autres  pièces. 
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» Il  est  ordonné  au  Commandant  de  la  Garde 
nationale  de  pourvoir  sur-le-champ  à la  sûreté 

et  a la  garde  de  la  personne  dudit  Sieur  de 
Moiitmorin 

On  a ensiaite  demandé  Timpression  du  Procès- 
verbal  des  Administrateurs  du  District  de  Cler- 
mont, et  on  a fait  la  motion  (|ue  PAssemblée 
témoignât  sa  satisfaction  aux  Administrateurs  de 
ce  Disti ict^  ainsi  cpi  aux  Gardes  nationales  et  aux 
troupes  cie  ligne , qui  ont  donné  des  preuves  du 
plus  grand  patriotisme. 

Un  Membre  a pense  qu^il  seroit  plus  conve- 
nable de  reunir  tous  les  renscigneinens  qui  pour- 
ront être  donnés  sur  l’arrestation  du  Roi,  et  de 
les  renvoyer  à un  Comité  qui  seroit  cbargé  de 
présenter  les  moyens  de  rendre  justice  à tous 
ceux  qui  y auront  eu  part. 

Cette  proposition  a été  adoptée  , et  il  a été 
décrété  en  meme  temps  que  le  Procès-verbal 
dressé  par  les  Administrateurs  du  District  de 
Cierraoiit  seroit  imprimé  , et  qu’il  seroit  fait  une 
mention  honorable  de  leur  conduite  dans  le  Procès- 
verbal  de  ce  jour. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  lec- 
ture d un  Arrêté  du  Département  de  Paris  , rela- 
tif à l’exécutioii  du  Décret  du  ai  de  ce  mois  , 
qui  , en  approuvant  1 Arrête  du  Département  du 
même  jour  , ordonne  que  la  Municipalité  tiendra 
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aux  arrêts , jusqu’à  nouvel  ordre  , tous  ceux  qui 
demeurent  dans  l’intérieur  du  Cliateaii  des  lui 
leries , et  qu’elle  les  fera  interroger;  que  le  Con 
seil  de  Département  a pense  que  par  1 intérieur 
du  Château  des  Tuileries  , on  ne  doit  entendre 
que  l’aile  du  Château  qui  réunissolt  exclusive- 
ment tous  les  appartemens  à l’osage  de  la  Famille 
Royale  , et  des  personnes  de  leur  service  ; 

Que  les  Comités  des  Recherches  et  des  Bupports 
réunis  n’ont  trouvé  aucun  inconvénient  à adopter 
cette  explication , sans  laquelle  il  y auroit  à in- 
terroger,  et  par  conséquent  à tenir  aux  arrêts  plus 
de  deux  mille  personnes,  dont  un  très- grand 
nombre  est  absolument  étranger  à aucun  individu 
de  la  Famille-Royale  : et  sur  sa  proposition  , FAs- 
semblée  Nationale  ; a décrété  que  par  rintérieiir 
du  Château  des  Tuileries , on  ne  doit  entendre 
que  l’aile  du  Château  qui  réunissolt  exclusivement 
tous  les  appartemens  à Fusage  de  la  Famdle 

Royale.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé 

tin  Projet  de  Décret,  qui  a été  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

«L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui  suit. 

Ae-Ticle  premier. 

35  Les  Commissaires  civils  qu’elle  a envoyés  dans 
les  Départemens  frontières,  feront,  si  les  circons- 
tances l’exigent,  toutes  réquisitions  necessaires 
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aux  CorjDs  admÎRistratifs  et  municipaux  , à l’effet 
de  procurer  aux  G^ën^raiix  d’armëe  les  Gardes 
nationales  dont  ils  pourroient  avoir  besoin  pour 
concourir  au  service  militaire. 

Art.  II. 

>>  Les  Gardes  nationales  désignés  à cet  effet  par 
les  Corps  administratifs  et  municipaux  , passeront 
sous  les  ordres  des  Généraux,  et  ils  serviront  d© 
la  même  manière  que  les  troiip'es  de  ligne. 

Art.  I I L 

Outre  les  pouvoirs  ordinaires  donnés  aux  Géné- 
raux d armée  , ils  jouiront , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné , du  droit  d’appliquer  la 
decheance  prononcée  par  le  Décret  du  2.2,  du 
présent  mois  contre  tout  Officier , de  quelque  grade 
qu’il  soit , qui  refiiseroit  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  le  même  Décret. 

Art.  IV. 

33  Pourront  également  les  Généraux  d’armée  sus- 
pendre provisoiremet  tout  Officier  , de  quelque 
grade  qu’il  soit,  dont  la  conduite  leur  paroîtroit  sus- 
pecte , à la  charge  d’en  rendre  compte  à l’instant 
au  Ministre  de  la  guerre. 

A B.  T.  V. 

33  L’Assemblée  Nationale  autorise  les  Généraux 
diarmée  à proposer  à toutes  les  sous -lieutenances 
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,qm  Tiendront  à vaquer  dans  les  corps  a leurs 
J ordres,  les  Citoyens  qu’ils  croiront  le  plus  en 
état  de  les  bien  remplir,  réservant  la  moitié  de 
I ces  emplois  aux  sous-Officiets  des  Corps  dans  les- 

j quels  ils  vaqueront  55. 

: Le  même  Membre  a annoncé  que  M.  d’Harville, 

I Officier-général,  lui  avoit  envoyé  son  serment, 
i M.  le  Président  a ensuite  annoncé  que  M.  de 
I Véargemont , Maréchai-de-  camp , et  M.  de  More  ton , 
i|  Colonel,  lui  avoient  adressé  leur  serment  : il  a 
j été  ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention  dans  le 
Procès- verbal. 

On  a observé  que  le  rapport  sur  l’emploi  du 
j métal  des  cloches  avoit  été  fixé  à la  Séance  de 
ce  jour  ‘ et  on  a demandé  à l’entendre. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Monnoies  a dU 
qu’iln’étolt  pas  encoreprêt  ; quele  Comité  eomptoit 
s’assembler  dans  la  journée  avec  la  Commission 
des  monnoies,  pour  s’occuper  de  l’examen  qui  lui 
avoit  été  renvoyé. 

Après  une  légère  discussion  sur  le  fond  des 
différens  projets  présentés,  un  Membre  a propose 
de  décréter  le  principe  que  le  métal  des  cloches 
étant  à la  disposition  de  la  Nation  , seroit  converti 
en  monnoie,  et  de  renvoyer  an  Comité  pour  les 

moyens  d’exécution  j cette  proposition  a été  adoptée , 

et  FAssemblèe  a décrète  ce  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Natiokale  décrété  qu  il  seia, 


incessamment  fait  une  menue  monnoie  en  sol» 
et  demi-soIs,  coulée  avec  le  métal  des  cioches 
étant  à la  disposition  de  la  Nation,  et  elle  charge 
son  Comité  des  Monnoies  ae  loi  présenter  demain 
les  moyens  d’eatécuter  le  présent  Décret  «. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a été  in- 

troclnit. 

M.  le  President  lui  a expose  le  sujet  pour  lequel 
il  avoit  éto  appelé. 

j^e  Ministre  a répondu  que  les  passe-ports  c|ue 
délivre  le  Ministre  des  affaires  étrangères  s’expé- 
client,  ou  à des  personnes  connues,  sur  leurs 
propres  aemandes , ou  à des  personnes  moins 
connues , sur  les  cerdlicats  des  Sections  ou  des 
Ambassadeurs  étrangers  ; qu’il  s'en  delivre  aussi 
a la  Mairie , ou  1 on  a coutume  d’en  remettre  une 
certaine  quantité  en  blanc  5 

Que  1 usage  est  de  les  enregistrer;  que  si  TAs- 
scmbléepermet  qu’il  voye  celui  dont  il  est  question  , 
il  jugera,  par  1 écriture , s’il  a été  expédié  dans 
ses  bureaux  ou  à la  Municipalité  : et  le  passe-port 
lui  ayant  été  représenté  , il  a dit  qu’il  présumolt 
qu’il  avoit  été  expédié  dans  ses  bureaux , et  que 

si  1 Assemblée  le  desiroit , il  enverl'oic  cherclier 

les  registres. 

Il  a ajouté  qu’il  lui  étoit  impossible  de  ne  pas 
voir  avec  peine  qu’une  circonstance  aussi  simple 
eût  ikit  naître  des  suspicions  sur  lui,  et  que  s’il 


I 
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eut  donné  des  passe-ports  suspects,  il  les  auroit 

OU  précéi-lés  on  suivis. 

Li’Assemblée  a paru  satisfaitô  de  cette  expli- 
cation j maïs,  pour  avoir  une  connoissance  encore 
i plus  exacte  des  faits  , et  en  suivre  la  trace  s’il 
I y avoit  lieu,  on  a propose  de  nommer  des  Com- 
j missaires  pour  se  transporter  a 1 instant  au  depot 
I des  affaires  éi  ranp^ères  , et  y faire  toutes  les  reclier- 
ches  et  vérifications  nécessaires,  et  l’Assemblée 

I a décrété  ce  qui  suit  : 

i 

I cc  L’Assemblée  Nationale  a nommé  pour  Com- 
missaires MM.  Rœderer,  Goiirdan , Camus  et 
Muguet , pour  vérifier  sur  le  registre  des  affaires 
étrangères  si  le  passe-port  délivré  le  5 de  ce 
mois  sous  le  nom  de  Madame  la  Baronne  de 


Korjf^  et  dont  le  Roi  éioit  porteur,  y est  enregistre. 
Ils  sont  cliârgés  , de  plus,  de  vérifier  sur  quelles 
pièces  et  d’après  quels  motifs  il  a été  expédié. 
Il  est  enjoint  à tous  Secrétaires  du  Département 
des  affaires  étrangères , d’ouvrir  tous  registres 
relatifs  aux  passe-ports  33. 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  Projet  de  Décret  pour  la  suspensioii  des 
Assemblées  électorales  : à peine  avoit -il  com- 
mencé à en  développer  les  motifs  , quMn  a réclamé 
l’ordre  du  jour;  plusieurs  Membres  s’y  sont  opposes  j 
le  pLapporteur  a été  entendu  , et  l’Assemliiée  Na- 
tionale a adopté  son  Projet  de  Décret  ainsi  qu’il 
suit  : 
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ec  L’Assemblée  Nationale  mesurant  toute  l’é-i 
tendue  de  ses  ' obligations , et  trouvant  dans  la# 
confiance  de  la  Nation  le  droit  et  le  devoir  de 
pj-endre  sur  elle  les  dangers  dont  on  a menacé^' 
la  Liberté  Française  ^ I 

» Considérant  que  la  tranquillité  du  Royaume^ç 
raclièvement  de  la  Coiisiitiitlon  dépendent  der^ 
rensernble  des  moyens  que  l’Assemblée  JN^ationale  ' 
vient  d’employer,  et  de  la  suite  qu’elle  doit  y*' 
apporter  ^ 

Certaine  que  le  courage  et  la  modération  du 
Peuple  Français  abrégeront  les  travaux  de  ses 
Représentaiîs  ; mais  ne  pouvant , dans  le  nouvel 
ordre  d’événemens  où  elle  se  trouve  placée,  mar- 
quer , sans  compromettre  la  chose  publique,  l’é- 
poque précise  de  sa  séparation , quelque  zèle  qu’elle 
mette  à la  rapprocher,  et  ne  voulant  laisser  aucun 
doute  sur  la  résolution  où  elle  est  de  remplir  le 
serment  qu’elle  a fait  de  remettre  à la  première 
Législature  le  dépôt  complet  de  la  liberté  pidDÜque 
et  de  la  Constitution , croit  donner  à la  Nation 
une  preuve  nécessaire  de  son  dévouement  en 
suspendant  pour  quelques  instans  les  opérations 
des  Electeurs  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  nommés 
par  les  Assemblées  primaires. 

En  conséquence  elle  ordonne  que  les  Elec- 
teurs qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  les 
Ass  emblées  primaires,  ne^  se  réiiriiront  pas,  et 
surseoiront  aux  nominations  auxquelles  il  dey  oit 
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4tre  procédé  d’après  la  Loi  du  2-9  Mai,  jusqu  au 
jour  qui  sera  dctGrimiiG  par  un  Lccrct  de  l i\.S“ 
semblée  Nationale  >^. 

Il  a été  fait  lecture  ct’une  lettre  du  Tribunal 
du  District  de  Versailles,  qui  envoie  copie  d’une 
lettre  écrite  par  la  Reine  à la  Dame  d Ossun , 
le  20  Juin  au  soir,  et  offre  d’envoyer  à l’Assem- 
blée Nationale  , si  elle  le  juge  à propos , tant  l’ori- 
îial  de  cette  lettre  que  l’expédition  de  la  pro- 
cédure qu’ont  subie  ladite  Dame  d’Ossun  et  un 
de  ses  Domestiques. 

La-  délibération  a été  suspendue -à  trois  heures. 

Signé  y ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , Pré^ 
sideht'j  TREILHARD,  j Lecaiilier, 

Grenot  , .Maurîet  , Fricald,  Merle  , Secré- 
taires, 


.) 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


^ I > 

VI^^  SUITE  DU  PROCÈS -VERBAi; 


B E 


LA  SÉANCE  PERMANENTE. 


M.  Liancourt  , Ex-président  , ayant  pris  le 
fauteuil , un  des  Commissaires  cliaraés  d’exami» 
ner  les  pièces  relatives  au  passe-port  dont  le  Roi 
etoit  pourvu,  en  a fait  lecture. 

lia  été  ordonné  qu’elles  seroientlues  une  secon- 
de fois  , lorsque  T Assemblée  se  trouveroit  plus 
nombreuse. 

Un  Membre  a annoncé  qu’une  foule  considé- 
rable se  portoit  vers  le  fauxbourg  Saint-Germain, 
et  que  la  maison  et  la  personne  de  M,  Montmorin , 
Ministre  des  affaires  étrangères,  étoient menacées 
à raison  du  passe-port  remis  au  Roi, 

Il  a proposé  d’envoyer , surde-cliamp  , six  Corrv^ 
missaires  pour  détromper  le  peuple  et  le  ramener 

A 
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à l’ordre  et  àln  paix  , en  l’éclairant  sur  les  moyens^ 
dont  on  s’étoit  servi  pour  obtenir  ce  passe  - port,  | 
Cette  proposition  adoptée  , il  a été  rendu  le  1 

Décret  suivant  : | 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  | 
le  compte  de  ses  Commissaires  relativement  au  ^ i 
passe  port  dont  le  Roi  étoit  pourvu  ; 

,,  Déclare  que  la  conduite  de  M.  Montmorin  est 

irréprocliabie  33. 

Un  des  Secrétaires  a fait  ensuite  lecture  des 
Adresses  et  Délibérations  suivantes  , que  l’Assem- 
blée a ordonné  d’insérer  dans  le  Procès-verbal: 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Section  de  Bondy. 
cc  Messieurs, 

Ne  vous  étonnez  pas  de  l’ordre  que  vous 
voyez  dans  cette  Capitale  , de  Punion  qui  nous 
est  obère  ; sous  l’empire  des  Lois  , la  raison  s a- 
grandit.  Si  l’homme  esclave  a tous  les  vices , 
riiomme  libre  a toutes  les  vertus. 

33  Déjà  nous  savons  qu’il  n’est  qu  un  principe 
pour  la  morale  : celui  que  dicte  la  Nature.  Il  n a 
fallu  , Messieurs  , qu’une  étincelle  de  ce  feu  sacre 
pour  embrâser  tous  les  cœurs  Français  : ce  feu 
que  vous  avez  dérobé  aux  tyrans,  fera  le  bonheur 
d«s  liumains. 


K ^ ) 

Cliaciin  maintenant  connoît  ses  droits  , et  les 
hommes  sont  frères.  N’attribuez  pas , Messieurs  , 
à une  cause  surnaturelle  l’ordre  que  vous  admirez 
dans  un  moment  orageux  : nos  cœurs  sont  dé- 
gagés des  liens  de  la  servdude  ^ nous  pouvons 
nous  aimer  sans  crainte.  C’est  à yous  , Messieurs  , 
c|ue  nous  devons  ce  miracle. 

33  Vous  avez  rejeté  le  principe  immoral  que  vous 
cffroit  d ernièrement  un  homme  corrompu  dans 
la  Cour  des  Rois  , « qu’il  faut  avoir  égard  , en 
33  faisant  des  Lois  , aux  habitudes  d’une  grande 
33  Nation  >3  • comme  si  le  Législateur  élairé  devoit 
composer  avec  une  génération  pour  transmettre  à 
celle  qui  lui  succède  une  partie  de  ses  erreurs  ! 
comme  s’il  eût  été  dangereux  pour  la  Patrie  de 
rapprocher  les  hommes  , de  leur  donner  à tous 
les  mêmes  sentiniens  ! 

33  Vos  vues  étoient  plus  grandes  , Messieurs  : 
vous  avez  fait  des  Lois  pour  tous  les  temps  , pour 
tous  les  lieux  , puisque  la  Nature  n’a  pas  fait  les 
hommes  sur  deux  modèles.  Les  grandes  idées  im- 
mortaliseront  la  Nation  Française  5 elle  vous  de- 
vra toujours  sa  gloire  et  son  bonheur. 

33  Trois  fois  , Messieurs  , nous  ayons  vu  yotre 
courage  s’accroître  dans  les  dangers , et  trois  fois 
votre  majesté  a étonné  la  terre.  Avec  tant  de 
vertus  , avec  tsnt  de  moyens  , nous  sommes  in- 
vincibles. .Que  les  petits  partis  qui  iront  que  leur 
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©rgneîlpour  guide  , viennent  donc  comparer  lenrs 
moyens  avec  les  nôtres  | qu’ils  osent  mesurer  les 
proportions  de  l’édilice  superbe  que  vous  élevez 
à la  gloire  de  ce  siècle  ; qu’ils  y placent  leurs 


cariatides  encliainées  : ils  verront  si  elles  sont  faites 


pour  des  bases  aussi  vastes. 

53  Mais , Messieurs  , l’événement  scandaleux  qui 
nous  amène  devant  vous  pour  prononcer  un  ser- 
ment qui  fut  toujours  écrit  dans  notre  cœur  , peut 
enære  fournir  à l’Europe  un  exemple  qni  n’éton- 
nera pas  , par  l’habitude  oii  vous  êtes  de  vous  éle- 
ver au-dessus  des  idées  ordinaires  : celui  de  tous 
les  pouvoirs  politiques  réunis  dans  vos  mains  sans 
en  abuser.  S’il  nous  étoit  permis  d'exprimer  ici 
un  vœu  , nous  dirions  : tenez  encore  quelque 
temps  le  timon  des  affaires  j veillez  seuls  sur  toutes 
les  parties  de  cet  Empire  ; que  les  Corps  adminis- 
tratifs ne  se  meuvent  qu’à  votre  voix  , la  marche 
de  vos  travaux  en  sera  moins  embarrassée  : mais 
que  cette  suspension  civique  cesse  à l’acbèvement 
de  la  Constitution  ; vous  aurez  tout  fait  pour  votre 
gloire  et  pour  la  tranquillité  de  cet  Empire. 

5D  Les  Citoyens  de  la  Section  de  Eondy  jurent 
d’être  fidèles  à la  Loi  , et  soumis  à vos  Décrets  53.' 


Adresse  des  Citoyens  du  fécond  Canton  de  Gannat^ 
Départejnent  de  V Allier. 

Messieurs, 

( 

s®  Les  lioîïimages  que  vous  ayez  reçus  au  corn- 


men cernent  de  vos  travaux  glorieux , ont  pu  être 
regardés  par  l’envie,  ou  par  le  dépit  , comme  des 
flatteries  inspirées  par  dés  motifs  secrets  d interet 
particulier  j mais  celui  que  nous  reconnoissons  en 
ce  moment  vous  devoir  , sera  à l’aÎDri  d’une  pareille 
calomnie  : pur  comme  nos  cœurs  , simple  comme 
notre  langage , ce  n’est  pas  de  1 eucens  cjue  nous 
venons  vous  oftrir , c^est  la  vérité  , c est  le  sen- 
timent qui  nous  presse  3 nous  ne  clierclrons  pas 
à attirer  vos  regards  sur  nous  , mais  nos  cœurs 
reconnoâssaiis  éprouvent  le  besoin  de  vous  payer 
le  tribut  qui  vous  est  dû. 

Oui  , Messieurs  , qiioi  qu’en  puissent  dire  vos 
détracteurs,  nous  vous  appellerons  toujours  les 
sauveurs  de  la  France  5 ik)us  n’oublierons  jamais 
lesnioms  de  ceux  à qui  nous  devons  la  liberté 
et  l’égalité  ; c’est  an  moment  oû  nous  nommons 
des  lâiectenrs  pour  vous  remplacer  , que  nous 
aimons  à nous  rappeler  tout  le  bien  que  vous  ayez 
fait  , que  nous  devons  nous  ressouvenir  de  ce  que 
nous  étions  et  de  ce  que  nous  sommes. 

33  Par  vous  nos  droits  naturels  et  légitimes,,  trop 
long-temps  oubliés,  ont  été  reconnus  et  consacrés  j 
vous  avez  reconnu  la  source  des  diiierens  pouvoirs, 
et  vous  les  avez  sagement  séparés  bvoûs  nous  avez 
délivrés  de  la  tyrannie  du  régime  féodal  5 vous 
nous  avez  affranchis  des  dîmes  j vous  avez  détruit 
l’impôt  odieux  de  la  Gabelle  3 vous  nous  avez^ 
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soustraits  à Fînquisitioîî  des  aides^  vous  nous  avez 
debarrassés  des  .Barrières  intérieures. 

35  Grâces  à vous  ^ nous  sommes  tous  égaux  aux 
yeux  de  la  Loi  ; grâces  à vous  , nous  aurons  une 
justice  plus  prompte  , plus  commode  et  moins 


coiiteiise  y et , ce  qui  est  bien  plus  précieux  encore  , 
vous  avez  trouve  le  moyen  de  tarir  la  source  des 
procès  y et  de  faire  liabiter  la  paix  parmi  nous. 
Désormais  la  punition  des  crimes  sera  assurée  , 
etl  innocence  sera  protegee  contre  la  méclianceté 
etcoiilTe  Ferreiir  5 des  administrations  paternelles 
@t  bieiiralsantss  ont  succédé  partout  aux  Intendant,, 
dont  la  mémoire  nous  sera  long- temps  odieuse. 

35  Les  Prêtres  qui  desservoieiit  les  Autels  , en- 
graissés de  notre  substance  5 sembloient , parleur 
luxe  y insulter  à notre  misère  ^ leurs  richesses , mal 


reparties  entr  eux  avoieiit  donné  aux  uns  Pesprit 
de  domination  , aux  autres  Pesprit  de  servitude  : 


vous  les  avez  rappelés  tous  à cette  précieuse  égalité^ 
qui  mène  bientôt  après  elle  la  charité  et  Pliumilité, 


si  recommandées  aux  Chrétiens.  Mous  regrettions 
journellement  les  biens  immenses  que  la  crédulité 
de  nos  pères  avoit  accumulés  dans  leurs  mains  ; 
vous  les  ayez  fait  servir  aux  besoins  de  PEtat^ 


et  au|qiird’huinoiis  paierons  avec  joie  des  salaires 
bien  mérités  par  de  dignes  Pasteurs  , dont  nous 
rece  vrons  des  services.  C'est  en  nous  procurant  tous 
ces  avantages , que  vous  nous  avez  doraié  une 


patrie,  que  vous  ayez  assuré  notre  amour  au  Mo- 
narque qui  règne  sur  nous  par  la  Loi , et  que  es 
Ministres  déprédateurs  avoient  défiguré  ànos  yeux. 
Nous  le  ' craignions  autrefois  parce  que  c etoit 
en  son  nom  que  se  commettoient  toutes  les  in- 
iustices  : nous  l’aimons  aujourd’hui  , parce  que 
nous  voyons  qu’il  n’a  d’autre  intérêt  que  notre 
bonheur  ; et  ce  sentiment  étoit  pour  nous  un 

besoin. 

33  Des  Lois  inic^nes  nous  avoient  rendus  in- 
justes , et  nous  ne  cliercliions  qu  a les  eluder  . an- 
jourd’iiui , Messieurs  , que  nous  voyons  qu  elles 
sont  faites  par  nous  et  pour  nous,  nous  leur  obéi- 
rons ayec  plaisir.  Ainsi  vous  nous  a.vez.  rendus 
meilleurs  en  nous  rendant  plus  heuieux. 

>3  Voilà,  sans  doute  , le  grand  art  des  Légis- 
lateurs 5 voilà  le  but  que  vous  avez  atteint. 

33  Recevez  donc  , Messieurs  , les  témoignages 
de  notre  admiration  et  de  notre  reconnoksance  ,• 
dans  un  moment  où  ils  ne  peuvent  pas  etre  sus- 
pects  , puisque  bientôt  vous  serez  dépouillés  ^ du 
caractère  auguste  dont  vous  vous  êtes  montres  si 
dignes  : recevez  , dans  ce  dernier  moment  , le 
serment  que  nous  renouvelons  de  vivre  libres  ou 
de  mourir  , et  de  verser  notre  sang  pour  la  défense 
de  la  constitution  que  vous  nous  avez  donnée,  si 
de  mauvais  citoyens  vouloient  y porter  atteinte. 

33  Puissent  vos  successeurs  marcner  fideiement 
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sur  vos  traces  , et  ne  s’en  écarter  jamais  ! puissent- 
ils  ne  jamais  oublier  qu’ils  n’auroient  pas  notre 
aveu, s’ils  entreprenoient  de  détruire  votre  ouvrage: 

puissent-ils  vous  valoir  ! Voilà  le  vœu  de  nos 
cœurs. 

Fait  a Gannat , par  les  Citoyens  des  dix  parois- 
ses leunies  en  Assembiée  prima,ire  le  19  Juin 
179133.  - 

Les  Signatures  se  trouvent  à L Original, 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Saint- 

Denis, 

cc  M E s s I E U R s , 

53  Les  Citoyens  de  la  ville  de  Saint-Denis  , sous- 
signés , fortement  attachés  à la  Constitution  qu’ils 
ont  fait  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir , 
considérant  que  dans  les  circonstances  présentes  ^ 
le  Français  qui  a pris  la  devise  : vivre  eibre  ou 
mourir,  ne  peut  mieux  faire  que  de  se  rallier 
auprès  de  la  Loi  , qui  seule  peut  empêcher  l’escla- 
vage dont  le  menacent  les  ennemis  de  la  patrie  ^ 
que  r.éssemblée  Nationale,  depuis  i’instant  où  elle 
a appris  l’enlèvement  du  E.oi  et  de  la  Famille- 
ïloyale  , ne  cesse  de  s’occuper,  avec  une  ardeur 
cligne  de  la  Nation  qu’elle  représente , des  moyens 
de  remedier  aux  malheurs  qui  pourroient  être  les 
suites  de  cet  enlèvement^  supplient  l’ Ass  emblée 
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Nationalt  de  recevoir  le'  serment  qulls  lui  font 
et  renouvellent  d’obéir  à tous  les. Décrets  qùi  sont 
. ©mânes  et  qui  émaneront  d’elle  , tant  qu’elle  croira 
nécessaire  au  bô'nlièur’  public  de  continuer  ses 
augustes  fonctions 5 déclarent,  les  soussignés,  que 
, regardant  l’Assemblée  Nationale  constituante  coim 

O 

, me  le  centre  de  toutes  les  autorités  ^ ils'  ne  ces- 
seront de  lui  obéir,  et  de  faireHout  ce  qui  dépendra 
d’eux  pour  le  maintien  du  bon,  ordre  et /de^ la 
tranquillité  publique,  et, pour déconcertér  les  pfo- 
jets  des  ennemis  du  Peuple  Français".  ’ 

:i  Les  Signatures,  se  trouvent  ài  L O riginaL  _ 


'X)élihératio7i  de  V As  s emblée  générale  de  la  ^Séc-^ 
c de  Vlsle  l dü  Jeudi 

. €c  Assemblée-générale  de  la  Section  de  l’Isîe  ^ 
légalement 'convoquée , sur  la.  pétition  dé  pliis^  d@ 
cinquante  Citoyens  actifs,  a jugé  que'" dans  la  cir^ 
constance  actuelle  , il  é toit  de  son  devoir  de  dé-^ 
clafer  qu’elle  s’empressera  toujours  d’exéèbter , 
avec  la  plus  parfaite  soumission  , tdus-  le>^Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  constituante  quoique 
•' îion-acceotés  ni  sanctionnés  par  le  Roi  f et  a*nom^ 
méMM.  Yinceiidon  , Moucliel,  Doré'et  Dégüàigné 
pouiy  porter  la  présente  Déclaration  à l’Assemblée 
Nationale 

i 

I^our  extrait,  (Signé)  Crevel  , Secrétaire^ 
Grejjier, 

Séance  Perm,  Vllme  suites  A 5 


( î®  ) 

Dilihératîon  de  l’ Assemblée- générale  de  la  Sec- ^ 

tion  de  la  Halle  aux  Bleds  , du  Mercredi 
zz  Juin  l 'jCj  i , S heures  du  soir.  - 

« La  Section  de  la  Halle  aux  bléds , pénétrés 
d’un  sentiment  pénible,  mais  qui  ne  sauroit  la 
décourager,  a vu  , non- seulement  la  nécessité  de 
redoubler  dé  zèle  et  de  vigUance  pour  la  chose 
publique  , mais  encore  de  témoigner  de  nouveavi 
à l’Assemblée  Nationale , que  son  attacliei^nt  a 
la  Constitution  , son  respect  pour  ses  Décrets  , 
et  son  inaltérable  dévouement  à tout  ce  qtii  peut 
coopérer  au  maintien  de  l’ordre , seront  toujours 
sacrés  pour  tous  les  Citpyens  qui  la  composent  , 
et  quelle  renouvelle  le  serment  d’être  fidèle  à 
la  Nation  , à la  Loi , et  à tout  ce  qui  pourra  émaner 
du  pouvoir  constît liant. 

L’Assemblée  a nommé  pour  porter  le  présent 
Arrêté  , MM.  Latapy  , Avice , l’abbé  Duyernay 

et  Royer  >3. 

i 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’üne 
lettre  de  M.  d’Affry  , Officier-général  , qui  de- 
mande un  passe-port  pour  M.  Berthier  lemadet, 
son  Aide-de-Camp  , afin  qu’il  puisse  passer  libre- 
ment, et  porter,  sans  obstacle,  aux  troupes  d*! 
de  ligne  , les  ordres  qu’il  pourroit  recevoir.^ 

Jie  passe-port  a ete  accorde. 
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M.  le  Président  a aussi  annoncé  une  lettre  de 
MM.  les  Commissaires  envoyés  au-devant  du  Roi, 
datée  de  Dormans  , le  24  Juin,  à 3 heures  un 
quart  du  matin.  Lecture  faite,  l’Assemblée  a or-, 
donné  quelle  fût  insérée  dans  le  Procès-yerbal. 

Suit  la'-teneur  de  la  lettre  : f 

■ .c  Monsieur  tE  PK-ÊsinENT, 

« Nous  avons  joint  le  Roi  à peu  de  distancé 
d’Epernay  : il  étoit  dans  une  voiture  avec  la  Reine  , 
le  Dauplûn,  Madame  Royale  , Madame  Elizabeth 
et  Madame  de  Tourselle  ; trois  domestiques  étoient 
sur  le  siège  , deux  femmes  suivoient  dans  un  ca- 
briolet. Un  peuple  immense  et  en  armes  étoit  sur 
la  route.  Nous  nous  sommes  approchés  de  la 
personne  du  Roi  ; nous  lui  avons  fait  par  de  notre 
mission  , et  nous  lui  avons  donné  lecture  du  Décret 
de  r Assem-blée  Nationale  ; . nous  en  avons  égale- 
ment fait  lecture  aux  braves  Citoyens  qui  lui 
servoient  de  cortège.  Nous  avons  institué  M.  Ehi- 
mas  leur  Commandant  , et  nous  nous  sommes 
rendus  en  bon  ordre  à Dormans,  ou  nous  passons 
la  nuit.  Demain  nous  nous  rendrons  a Meaux  , 
et  apr  ès  demain  à Paris  : ce  qui  ralentit  notre 
marche , c’est  l’afluence  des  Gardes  nationales  , 
qui  se  rendent , de  toute  part , sur  le  passage  du 
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Pc-oi  pour  Fescorter  , et  dont  nous  devons  Îoueiî. 
le  zèle  et  la  conduite  prudente  et  généreuse. 

» Nous  sommes  , avec  respect , 

35  Monsieur  ee  Piiésident  , 

' Vos  très- humbles  et  très4 

obéissans  Serviteurs. 

Sîg/ié , Petioîî  , Latour-Maubourg  J Barnave^ 
Dumas. 

Les  cpiatre  Commissaires  nommés  pour  aller 
examiner  dans  les  Bureaux  des  affaires  étran- 
gères comment  a été  délivre  le  pnsse-port  dont 
le  Ptoi  étoit  pourvu , ont  fait  le  rapport  suivant  : 

a Nous  nous  sommes  fait  représenter  le  registre 

V 

où  l’on  inscrit  les  passe-ports. 

Nous  y avons  vu  cjue  le  5 Juin  il  a été  dé- 
livré , sous  le  nom  de  Madame  la  Baronne  d© 
Korlf  5 un  passe-port  tel  que  celui  dont  il  s’agit, 
3>  Il  est  annoté  dans  une  colonne  du  registre 
destinée  à contenir  les  motifs  des  demandes , que 
ce  passe-port  a été  demandé  par  M.  de  Simoiioj, 
Ministre  de  Russie,  à qui  M.  de  Montmorinne 
( pouvoit  le  refuser,  ^ 

>5  Nous  avons  requis  la  représentation  de  la 
demande  de  M.  de  Simolin,  Elle  nous  a été  pro- 
duite à rinstant , revêtue  de  la  signature  de  c© 
Ministre  étranger  ^ nous  Pavons  rapportée  pour 
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la  présenter  à l’Asseniblée  Nationale , et  nous  la 
mettons  sur  son  biirean. 

>5  Dans  le  carton  qui  conîenoit  cette  demande, 
s’est  troo^ée  une  seconde  lettre  de  M.  de.  Simolin 
à M.  de  Montmorin  , et  drais  cette  lettre  , un 
billet  de  Pvdada.me  la  Baronne  de  Korff  à une  tierce 
personne,  dont  le  nom  ne  se  trouve  point  dans 
la  lettre  , et  qui  sans  doute  Ta  fait  passer  à M.  de 
Simolin . 

>3»  Par  ce  billet , Madame  de  Korff  dit  qu’elle 
a brûlé  , par  mégarde  , le  passe-port  qui  Ini  a été 
délivré  le  5 Juin  | elle  prie  la  personne  à qui  elle 
eciit,  d obtenir  de  M.  de  Simolin,  qu’il  en  demande 
un  nouveau  à M.  de  Montmorin. 

3*  M.  de  Simnlin  , en  adressant  le  billet  de  Mme. 
de  Korfi  a M,  de  Montmorin  ^ lui  demande  uii 
second  passe*port. 

Conséquemment  , il  a été  délivré  un  du- 
plicata de  celui  du  5 Juin. 

3.  Nous  apportons  et  mettons  aussi  sur  le  bureau 

de  1 Assemblée  , les  deux  pièces  dont  nous  venons 
de  parler. 

33  Le  compte  que  nous  venons  de  rendre  ex- 

plique  comment  et  pourquoi  le  Roi  a été  pourvu 
i!u  passe-port  qu’il  portoit.  Ce  compte  nous  paroît 
ne  laisser  aucun  nuage  sur  la  conduite  de  M.  de 

Pdontmorin. 

Un  ^Æembie  cie  1 Asseml.ilee  , après  avoir 
SôcLTicê  Suit  s,  ^ j 
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entendu  1&  rapport  des  Coüiiiiissalres  , a dit  <]ne 
les  éclaircissemems  donnés  par  M.  le  Rapporteur 
ëtoient  si  satlsfaisans  , et  qu’il  ëtoit  d ailleurs  si 
important  d environner  de  la  confiance  publique 
un  Ministre  qui  n’a  pas  mérite  de  la  perdre  , qii  d 
pensoit  qu’il  ëtoit  convenable  d’ordonner  rirn- 
pression  et  1 afficlie  de  ce  Rappoit. 

La  motion  a été  décrétée. 

M.  Treilliard  3 ex-Président , a pris  le  fauteuil. 

Il  a été  fait  lecture  d’mi  projet  d’ Adresse  au^ç 
Français  sur  les  nouvelles  impositions  , qui  a 
' été  suivi  du  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Natigkale  , ouï  le  rapport  de 
g on  Comité  des  Contributions  publiques  , a adopte 
le  Projet  d’ Adresse  aux  Français  , qu’il  lui  a pro^ 
pesé,  et  en  a ordonné  rimpression  et  l’envoi  dans 
les  quatre  vingMrois  Départeniens  (i) 


\ 


Après  quelques  observations  sur  cette  Adiesse, 
le  projet  de  Decret  a etc  adopte. 

Les  Commissaires  envoyés  pour  faire  coniioitre 
au  Peuple  rassemblé  autour  de  la  maison  de  M. 
Montmorin,  le  Décret  rendu  en  faveur  de  ce  Mi- 
nistre , ont  instruit  P Assemblée  du  succès  de  leur 
mission , et  assuré  que  le  Peuple  avoit  témoigna,  le^ 
plus  profond  respect  pour  la  Loi,  et  sa  satislac- 


}■ 


a 


fl)  CcU'e  Adresse 


;St  annexée  au  présent  Proees-yerbal. 
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lion  tle  ce  qne  la  conduite  du  Ministre  a été 

trouvée  irréprochable  .etqu’aussitôt  les  murmures 

avoieot  cessé. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  suite  du  Pro- 
cès-verbal do  la  Séance^pernmnente.  ^ 

Une  Députation  des  six  Tribunaux  Criminels 
de  Paris  a été  introduite  , et  l’Orateur  a pro- 

Hciîcé  Ig  Ijisccnrs  sxii\û.îiC  . 


D>  IVÎ  ESSISURS  I 

,,  Dans  ces  jours  de  crise,  où  le  premier  Ci- 
toven  de  l’Empire  est  parjure  à son  serment  , 
dans  ces  instans  où  le  premier  Fonctionnaire 
public  se  laisse  entraîner  par  les  ennemis  de  a 
liberté  française,  avec  l’espoir,  sans  doute  , de 
nous  replonger  dans  l’esclavage  , devions  nous  , 
Messieurs  , laisser  des  doutes  sur  notre  profont 
respect  pour  nos  Législateurs,  et  sur  notre  attfC  le 
chement  à la  Constitution  que  vous  nous  avez 

donnée  ? 

..  Non  , Messieurs  , nous  avons  vu  la  Patrie  en 
danger  ; nous  vous  avons  vus  veiller  sur  elle  , et 
la  Patrie  est  sauvée  ; vous  n’avez  pas  desespere 
du  salut  public  , et  les  ennemis  de  la  liberté  ge- 
niissent  de  l’impuissance  de  leurs  efforts. 

» Pénétrés  d’admiration  pour  la  fermeté  , la  sa- 
gesse que  vous  avez  montréesaumilieu  de  1 orage  , 
nous  avons  pensé  qti  il  etoit  de  notie  devoir  de 


/ 
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vous  offrir  I liommage  de  nos  vœux  et  ‘ de  notre 
dé  vouement. 

» Tous  ies  Français  ont  ëtë  les  tëmoins  de  vo- 
tre héroïsme,  et  Tout  partagé  ^ le  gang  froid  du 
courage  a regiië  dans  la  Capitale^  Fharmonie  la 
plus  heureuse  ida  fait  d une  Ville  immense 
quime  seule  famille  | et  déjà,  debout  à lautre 
dePlmipire,  cet  exemple  est  suivi. 

Notre  bonheur  est  votre  ouvrage , Messieurs  ; 
et  notre  dévouement  à la  chose  publique  peut 
seul  égaler  notre  recoiinoissance. 

» Pleins  de  ces  sentimens  , nous  nous  présen- 
tons au  milieu  de  vous  , pour  jurer  fidélité  à la 
Nation,  et  obéissance  à vos  Décrets  >3. 

M.  le  President  arénondu  : 

« ^Assemblée  Nationale  est  satisfaite  de  l’ex- 
pression de  vos  sentimens  : elle  sait  que  la  dis- 
tribution de  la  justice  , à laquelle  vous  êtes  pré- 
posés , contribuera  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité intérieure  dans  cee  niomens  critiques.  Les 
Soldats  de  la  Nation,  c’est-à-dire , tous  les  Ci- 
toyens , la  rassurent  parfaitement  contre  les  en- 
nemisdu  dehors. 

« L Assemblée  Natio.nale  vous  accorde  riioii- 
neiir  de  la  Séance  ». 

î 

Il  a été  demandé  que  le  Discours  et  la  réponse?^ 
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fussent  consignes  dans  le  Procès-verbal  et  imprî^ 
niés  y ce  qui  a été  décrété. 

M.  le  Président  a repris  le  fauteuil. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap-* 
j port  et  présenté  un  projet  de  Décret  , qui  a été 
j adopté  en  ces  termes  : 

i . 

i cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Oi- 

liciers  - généraux  commandant  les  Troupes  sur 
les  frontières  du  Pioyaume  , sont  autorisés  à faire 
délivrer  aux  Gardes  nationales  cjuï  seront  em- 
I ployés  sous  leurs  ordres  ^ tant  en  coips  d Armee  ^f 
que  dans  les  places  de  guerre  , ou  autres  pos- 
tes quelconques  , les  armes  et  munitions  de  guerre 
de  toute  espèce , ainsi  que  les  effets  de  campe- 
ment et  autres  attirails  de  guerre  qu  ils  jugeront 
I nécessaires , sous  la  condition  de  rendie  compte 
au  Ministre  de  la  Guerre  des  distributions  qu’ils 
auront  ordonnées  , et  de  prendre  ses  ordres  a cet 

' égard. 

! L’Assemblée  Nationale  ordonne  aux  Officiers- 

généraux  employés  , de  veiller  avêc  le  plus  grand 
soin  sur  les  différens  Arsenaux  , magasins  et  de- 
pots d’armées  et  munitions  do  guerre  , les  auto- 
risant à clianger  le  lieu  de  ces  depots  , s ils  le 
croient  nécessaire  à leur  sûreté.  Il  est  expressé- 
ment défendu  aux  ddfferens^  Corps  ao.ministratifs 
I de  s’immiscer  dans  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 

O'  ' 
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port  à cette  brandie  d’administration  mililaîre. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Minis- 
tre de  la  Guerre  est  antorisé  à augmenter  de 
seize  Officiers- généraux  le  nombre  de  ceux  qui  ^ 
d’après  les • précédens  Décrets  ^ sont  actuellement 
employés  3 scivcir  ^ quatre  Lieutenans  eGéiiéraux 
daiecbanx-de-Camp  ^ le  Ministre  est 


et  douze 


iiiVî  pi» 


autorisé  à choisir  les  quatre  Lieutencms  - .pé'o 
raiix  et  les-  douze  Ma  éciianx-de-Camp  _,,S€>it  dans 
la  ii  gne,soit  parmi  les  Officiers -généraux  actuel- 
lement exîstans.  A ces  seize  Officiers -generaux 
seront  attacliés  des  Aides-de-Camp  , dont  Je  nom- 
bre sera  fixé  conformément  aux  précédenséPéçrets 

de  l’Assemblée  Nationale  39.  . ■ 

/ 

La  motion  a été  faite  que  le  Ministre  de  la 
Guerre  j après  s’élre  concerte  avec  le  Comité  Mi- 
litaire ^ lût  tenu  de  remettre  j au  premier  jour  , la 
liste  des  Officiers -'généraux , qni , en^  vertu,  dea 
précédens  Décrets  ^ auroient  encouru  la  déchéance 
de  leurs  emplois  ^ pour  être  procédé  à leur-  rem- 
placement. , ; 

Cette  motion  a été  décrétée. 

Quelques  Membres  de,  l’ Assemblée  Nationale 
ont  témoigné  le  désir  de  comioitre  l’état  actuel 
des  diiiérens  approvisionnemeiis  de  guerre  , des 
vivres  , des  effets  de  campement , et  autres  objets 
nécessaires  aux  troupes  pour  entrer  en  campagne» 
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H.  le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a pris  la  pa- 
role , et  a dit  que  le  Comité  se  prénaroit  à rendre 
/ à r Assemblée  un  compte  détaillé  de  ces  difiérenss 
objets  , mais  que  , pour  tranquil|i^er  1 Assemblé© 
et  la  Nation  , et  leur  inspirer  de  la  coniiance  dans 
les  moyens  de  défense  qui  existoient , en  cas  dat;-* 
laque  des  frontières , il  offroit  de  rendre  un  compte 
succinct  des  approvisionnemeiis  qui  esistoient. 
Xj^Assemblée  lui  a donne  la  parole  . il  a dit , qu© 
depuis  le  Département  du  Nord  jusqu’à  celui 
du  haut  - Rhin  , inclusivement  il  existoit  sept 
cents  pièces  de  canon  , pouvant  former  plusieurs 
équipages  de  sieges  ^ et  de  ceux  connus  sous  le  nom 
d’équipages  légers  5 que  les  clifférens  magasins  ren- 
fermoient  suffisamment  de  poudre  pour  faire 
la  guerre  la  plus  active  pendant  sept  à huit 
- ans. 

Que_  les  approvisionnemens  de  boulets  , de 
balles , etc.  étoient  très-considérables  , et  qu’on  tra- 
vailloit  à lés  augmenter.  Qu’en  farines,  il  y avoit 
de  quoi  faire  vivre  pendant  dix-huit  mois  deux 
cent  mille  hommes  de  troupes. 

Qu’en  effets  de  campement,  il  y avoit  de  quoi 
/ mettre  en  campagne  trois  Armées  de  chacune 
soixante  mille  hommes,  et  qu’on  travailloit  àdes 
augmenter. 

Que  les  places  de  guerre  étoient  pourvues  de 
toute  l’Artillerie  nécessaires,  et  qu’on  s’occupcit 
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- avec  la  plus  grande  activité  d'augmenter  tons  les  | 
moyens  de  défense  j ainsi  que  de  faire  fabriquer  |j 
le  plus  grand  nombfe  possible  de  petites  armes  j 
dans  les  différens  atteliers  du  Royaume. 

M.  Sombreuil , Officier-général,  s’est  présenté  à 
■ l’Assemblée  , et  a prêté  le  serment  décrété  lo  22. 
du  courant. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  a fait 

1 

lecture  d’un  projet  d’instruction  aux  Corps  ad- 
ministratifs , concernant  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

Après  cette  lecture , un  Membre  a observé  que 
ce  projet  d’instruction  n’ayant  été  distribué  que 
‘ îa  veille,  et  n’ayant  été  soumis  qu’à  une  partie 
des  Membres  du  Comité , ne  pouvoit  être  adopté  , 
qu’après  de  plus  mures  réflexions. 

11  a proposé  le  renvoi  au  Comité,  et  l’ajourne- 
ment à huitaine. 

Un  autre  a demandé  que  la  question  du  par- 
tage des  fruits  , qui  divise  dans  ce  moment  le  Dé- 
, partement  de  fille  et  vilaine , fût  traitée  dans  le 
projet,  et  que  l’ajournement  fût  borné  à deux 
jours. 

Cette  dernière  proposition  a obtenu  la  priorité  , 

. et  elle  a été  décrétée. 

Deux  Député^  de  la  Commune  de  Paris , suivis 
des  deux  Citoyens  qui  ont  concouru  les  premiers  à 
l’arrestation  du  Roi  , le  sieur  Drouet  , ancien 


I 
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Dragon  du  Rdgîment  de  Condé  , et  fils  du  maître 
des  Postes  de  Saîiite  Merielioukl,  et  le  sieiu  Guil- 
laume, ancien  Dragon  du  Régiment  de  la  Reine, 
Commis  du  Département  ^ se  sont  présentés  à la 
barre  de  l’Assemblée.  L’un  d’eux  a prononcé 
Discours  suivant  # 

ce  M Ë s s I E U E.  s , 

ce  Le  Conseil-général  de  la  Commune  nous  a dé- 
putes vers  vous^  pour  Vous  prés^^nter  les  Citoyens 
qui  se  sont  opposés  an  passage  du  Roi  àVarennes.' 
Autrefois  Paris  nnroit  pu  regretter  qu’ils  ne  fussent 
pas  nés  dans  ses  murs  : mais  aujourd’hui  tous  les 
Français  sont  frères  • et  quand  l’un  d’eux  fait  une 
belle  action  , la  gloire  en  rejaillit  sur  toute  la^ 
famille  j?. 

Le  Sieur  Drouet  ayant  ensuite  témoigné  le  désir 
d instruire  l’Assemblée  des  faits  et  des  mesures 
prises  pour  l’arrestation  du  Roi , la  parole  lui  a 
été  accordée  ^ et  il  a fait  le  récit  suivant  : 

’ ce  Le  2.1  Juin  jàsept  heures  et  demie  du  soir^  deux 
voitures  et  onze  chevaux  arrivèrent  à la  porte  de 
Sainte-Meneliouid.  Je  crus  reconnoître  dans  l’une 
des  voitures  les  traits  de  la  Reine  que  j’avois 
déjà  vue  , et  je  fus  frappé  de  la  ressemblance  de 
celui  qui  i’accompagnoit  , avec  l’effigie  du  Roi 
empreinte  sur  un  Assignat  de  5o  liy.  Un  deta- 
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cliement  de  Hussards  arrivé  la  veille,  comme  devant 
accompagner  un  trésor  venant  de  Cbâlons  , le 
départ  de  ces  Hussards  , et  l’arrivée  subite  dnin  - 
dàacliement  de  Dragons  , sous  le  même  prétexte  5 > 
î’air  animé  avec  lequel  le  Commandant  du  dé- 
tacljement  parla  à l’un  des  postillons  , me  con- 
firmèrent dans  le  soupçon  que  la  Famille  Royale 
vouloit  sortir  de  nos  frontières.  Dans  la  crainte 
d’une  fausse  alerte  qui  auroit  pu  rendre  toutes 
mesures  inutiles  , je  laissai  partir  1 équipage.  La 
route  fut  indiquée  pour  Verdun.  Mais  , comme 
les  Dragons  alloient  monter  à cheval  , je  courus 
au  Corps-de- garde  5 je  fis  battre  la  générale  , et  on 
parvint  à empêcher  le  départ  de  cette  troupe. 

>3  Aussitôt  après  , je  pris  avec  le  Sieur  Guillaume 
la  route  que  suivoient  les  voyageurs.  Arrives  près 
de  Clermont,  nous  fumes  instruits  qu’ils  avoient 
pris  la  route  de  Varennes  ; et  nous  nous  tournâmes 
vers  cette  ville , ou  nous  arrivâmes  , par  des  che- 
mins de  traverse  , vers  les  onze  heures  du  soir  . nous 
Times  les  postillons  faisant  rafraîchir  leurs  che- 
vaux , et  résistant  aux  instances  des  couriers  qui 
pressoient  pour  passer  outre  : les  voitures  étoient 
serrées  le  long  des  maisons  , pour  etre  moins 
apperçues.  ^ 

D5  Descendus  dans  une  auberge  , je  fis  confidence 
à l’Aubergiste  du  sujet  de  mon  voyage.  Je  1 en- 
gageai à se  rendre  chez  le  Maire  et  le  Comman- 


i. 
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dant  de  la  Garde  nationale , et  à rassembler  d’au- 
tres Citoyens  pour  nous  aider  à arrêter  le  Roi.  En 
attendant  ce  secours  , une  autre  précaution  nous 
parut  nécessaire  pour  empêcher  son  départ  : ce  fut 
de  fermer  le  Pont  de  Varennes.  Une  voiture  char- 
gée de  meubles  se  rencontra  auprès  : aussi-tot 
elle  fut  renversée  et  placée  en  travers , de  manière 
que  le  passage  fût  intercepté. 

35  Ensuite  , réunis  au  Procureur  de  la  Commune, 
nous  nous  approchâmes  des  voitures  qui  desceii- 
doient , et  elles  furent  arrêtées  à Paide  de  huit 
ou  dix  hommes  de  bonne  volonté  5 les  voyageurs 
furent  interpelés  de  déclarer  leurs  noms.  La  Reine 
répondit  qu’elle  étoit  très -pressée  , et  elle  pria 
instamment  qu’on  la  laissât  passer.  On  lui  demanda 
si  elle  avoit  un  passe-port  : elle  en  remit  un  (1)  à 

DE  PAR  LE  ROI. 

(1)  A tous  Officiers  civils  et  militaires  j cEargés  de  sur- 
veiller et  de  maintenir  l’ordre  public  dans  les  différens  Dé- 
partemens  du  Royaume  ^ et  à tous  autres  qu’il  appartiendra  5 
Salut  * Nous  vous  mandons  et  ordonnons  fjue  vous  ayez  à 
laisser  librement  passer  la  Baronne  de  Korff , allant  à Francfort 
avec  deux  enfans  , une  Femme  et  un  Valet -de-cbambre,  et  trois 
Domestiques  sans  lui  donner  ni  souffrir  qu’il  lui  soit  donné 
aucun  empêchement  ; le  présent  passeport  valable  pour  un  mois 
Seulement. 

Donné  à Paris  ^ le  6 Juin 

Signé  y LOUIS. 

Par  le  Roi. 

Signé  f Montmorix, 
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deux  Dames  de  sa  suite  , qui  furent  conduites  cîiesj 
le  Procureur  de  la  Commune  , où  il  en  fut  fait  § 
lecture.  Nous  objectâmes  que  ce  passe^port  n^ëtoit  4^ 
pas  suffisant  , attendu  qu’il  n’étoit  signé  que  du 
Roi  , et  qu’il  auroit  dû  l’être  du  Président  de  M\ 
l’Assemblée  Naiionale.  Nous  ajoutâmes  que  des  ■ j 
étrangers  n’auroieiit  pas  assez  d’influence  pour  se  ^ 
faire  accompagner  d’un  détachement  de  Hussards,  | 
et  pour  faire  troiiyer  sur  leur  route  un  détache- 
ment de  Dragons. 

>>  En  conséquence,  il  fut  délibéré  que  le  départ  - 
des  voyageurs  seroit  retardé  jusqu’au  lendemain.  \ 
Iis  furent  conduits  chez  le  Procureur  de  la  Com- 
mune. Là,  sollicités  de  se  déclarer,  le  Poi  se 
fit  connoître , et  demanda  pour  lui  et  sa  famille 
les  mêmes  égards  que  les  Français  avoient  tou- 
jours eus  pour  leurs  Rois. 

Bientôt  le  nombre  des  Gardes  nationales  s’accrut, 
et  le  détachement  de  Hussards  se  présenta  le  sabre 
à la  main.  Les  Officiers  demandèrent  à parler 
au  Boi , en  nous  menaçant  de  coups  d’autorité. 
Notre  réponse  fut  qu’on  ne  nous  l’erdeveroitquaprès 
notre  mort.  Ils  insistèrent  pour  avoir  la  garde  du 
Roi.  Nous  répliquâmes  que  la  Garde  nationale 
l’avoit  arrêté  , et  qu’elle  seule  devoit  le  garder. 
Le  Commandant  de  la  Garde  nationale  avoit  fait 
placer  des  pièces  d’artillerie  aux  deux  extrémités 
de  la  rue,  de  manière  que  le  détachement  des 
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Hussards  se  troiivoît  entre  deux  feux.  La  mêchef 
allumée  , les  Hussards  furent  sommés  de  mettre 
pied  à terre  : après  quelques  instances  , ils  cédè- 
rent à nos  menaces  et  obéirent. 

Des  Citoyens  partirent  sur-le* champ  pour  aller 
demander  du  secours  aux  -villages  voisins,  et  en 
moins  de  deux  heures  , près  de  i5oo  liommes 
furent  rassemblés.  Le  lendemain  le  Roi  fut  en- 
touré de  toutes  les  Gardes  nationales  des  en^ 
virons , et  d’une  foule  de  Citoyens  qui  acco-uru- 
rent  de  toutes  parts  pour  former  sa  garde  et  veiller 
à sa  sûreté  35. 

Après  ce  récit , le  Sieur  Drouet  a fait  connoître 
les  noms  des  Gardes  nationales  de  Varennes  qui 
ont  concouru  à l’arrestation  du  Roi.  Ce  sont  : 
les  Sieurs  Poutot , Bellet,  Officiers  des  Grenadiers; 
Thevenin  , Volontaire  des  Islettes  ; Clievallot, 
Lieutenant-colonel  de  la  Garde  nationale;  George, 
Capitaine  des  Grenadiers  ; Chevallot  le  jeune  , 
Grenadier  ; Pousin  fils  , Grenadier  ; le  Blanc  , 
Officier  de  la  Garde  nationale  ; et  Sauce , Procu- 
reur de  la  Commune. 

M.  le  Président  a répondu  : 

Gc  L’ Assemblée  Nationale  vwîs  a reçus  avec  cet 
enthousiasme  qu’elle  devoit  à des  Citoyens  aussi 
zélés  pour  la  chose  publique,  à des  hommes  qui 
ont  peut-être  préservé  la  France  d’une  guerre  dé- 


I 
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sastreuse.  La  Commune  de  Paris  regrette  que  votis 
n’ayez  pas  pris  naissance  dans  son  sein  , mais  la  V 
France  entière  vous  réclame  : c’est  elle  que  vous  v 
avez  sauvée  j et  l’Assemblée  Nationale  s’engage 
à reconnoître  les  services  que  vous  avez  rendus  à 
la  Patrie  5 elle  vous  offre  l’assurance  de  sa  satis- 
faction , et  vous  engage  à assister  à sa  Séance  n, 

La  délibération  a été  suspendue  à dixlieiires.  l 

Signée  ALEXANDRE  BEAUHAPlNOIS,  Prési- 
dent^lAAPlCO'üKÏ , TREILHAD , ex~Présidens ; ■ 
Mauhiet  j Le  Carlier  , Fricaüd  , Merle  , Grenot^  ; 
Secrétaires, 

y 

' ' 7 

Addition  à la  quatrième  suite  du  Procès  - verbal  è 
de  cette  Séance  permanente. 

Page  16  , ligne  ai  , après  ces  mots  ; datée  du 
XI  juin  , ajoutez  : laquelle  est  ainsi  conçue: 

«c  Dans  l’alarme  où  nous  nous  trouvons,  jious 
autorisons  M.  Mangin,  Cliirurgien  à Varennes,  • 
à àller  prévenir  l’Assemblée  Nationale  que  Sa  : 
Majesté  est  ici  , et  que  nous  la  supplions  de  nous  ;1 
^tracer  la  marclie  que  nous  devons  tenir.  | 

{Signé)  Les  Officiers  Municipaux  de  Varennes.  | 
Sauce  5 J.  B.  Florentin  5 Pultier  3 Person  ; | 

T ) 

JEANNICOLE. 

A Paris,  ue  l’Imprimerie  Nationale. 
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VIII"*^  SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

J 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


I>u  Véndredi  ^79^9  à ii  heures 

du  soir, 

M . du  Pont  , ex-Présiclent , a pris  le  fauteuil 
en  l’absence  de  M.  de  Beauliarnois, 

A minuit , MM.  les  Membres  du  Directoire  du 
Département  de  Paris  ayant  été  admis  à la  Barre  , 
Oîit^  dit  : 

( ■ 

ce  M E s s I E Ü B-  s ^ 

Appelés  dans  votre  enceinte , exécuteurs  d© 
vos  Lois  , heureux  d’en  être  les  organes  , nous 
nous  livrons  sans  réserve  aux  devoirs  importans  quo 
le  Peuple  nous  a conlié®.  Un  grand  événement 
nous  avoit  rassemblés  3 il  avoit  réuni  tous  les  Ci- 
toyens^ 3 il  leur  inspire  à tous  le  même  b^oin  ; 
celui  d’un  nouvel  hommage  an  Corps  législatif^ 

A ' ■ ‘ 


{Vun  nouveau  serment  à la  Loi.  Ceux  qui  l’ont 
Oiïert  avant  nous  ^ nous  auroient-'ils  donc  préve- 
nus ? Non  , Messieurs  : nous  le  prêtions  nuit  et 
jour  en  servant  la  Patrie,  mais  nous  aimons  à le 
prêter  encore  5 nous  voulons  le  prêter  dans  vos 
mains  5 nous  voulons  vous  dire  , vous  répéter  que 
vos  vertus  sont  notre  iiiodèlq  ; vos  trayaux,  notre 
gloire  et  notre  bonheur.  Quel  plus  sûr  garant 
vous  donner  de  notre  inébranlable  fidélité  à la 
Constitution  décrétée  par  rAssemblée  Nationale  ? 
Nous  jurons  de  la  maintenir  , et  nous  n avons  pas 
besoin  de  promettre  de  1 aimer  3?. 

M.  le  Président  a répondu  : 
cc  Messieurs, 

L’Assemblée  Nationale  , qui  sait  combien  il 
vaut  mieux  servir  que  de  parler  , n’est  point  sur- 
prise cjiie  vos  premiers  soins  ayent  été  pour  les 
gi’ancls  tieivaux  que  reclamoit  la  circonstance  , et 
qui  proiivoient  le  mieux  votre- zèle. 

35  Elle  reçoit  avec  sensibilité  le  nouvel  hom- 
mage que  vous  présentez  à la  Nation  , entre  les 
mains  de  ses  Aepréseiitans.  L’heure  à laquelle  vous 
l’apportez  , montre  que  vous  veillez , comme  eux  , 
pour  la  chose  publique.  L’Assemblé©  vous  invite 
a sa  Seance.  , . - ^ ^ 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  et  Pinser- 
tîon  au  Procès-verbal  du  discours  du  Directoire 
et  de  la  réponse  du  PrésideuE 
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A mmuit  et  demi  , il  a été  fait  lecture  d’une 
lettre  des  Officiers  mumcioaux  de.  la  ville  de  Va- 
lenciennes,  dans  laquelle  i!s  ex  losent  les  mesures^ 
qu’ils  ont  prises,  et  celles  qu’ils  auront  encore 
à prendre  pour  la  sûreté  publique , et  la  défense 
de  leur  ville  en  cas  d’attaque  ; l’Assemblée  en  a 
ordonné  le  renvoi  à son  Comité  Militaire. 

M.  le  Pffisident  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée d’une  lettre  écrite  au  Commandant-gé- 
néral de  la  Garde  nationale  Parisienne  , par  les 
Commissaires  que  l’Assemblée  a envoyés  join» 
dre  le  Roi , par  laquelle  ils  annoncent  qu’ils  es- 
pèrent être  de  retour  à Paris  dans  la  journée  d@ 
Samedi  , et  témoignent  le  désir  qu’ils  ayoient  de 
rencontrer  en  route  l’Armée  Parisienne. 

A une  lienre  du  matin  , M.  le  Président  a com« 
muniqné  à l’Assemblée  un  Arrêté  des  Adminis*» 
trateurs  du  Departement  de  Seine  et  Oise  , paç 
lequel  iis  autorisent  le  Sieur  Thierry  à se  rendre 
à Paris  pour  y exécuter  les  ordres  de  PAssembléee 
Nationale  ^ relativement  au  Garde-meuble  de  la 
Couronne.  ^ 

A l’instant , le  Sieur  Thierry  s’est  présenté  à 
la  Barre  pour  être  entendu  : un  Membre  ayant 
demandé  qn’il  fût  renvoyé  au  Garde-meuble  pour 
s’y  tenir  prêt  à exécuter  les  ordrea  des  Commis- 
saires de  l’Assemblée,  cette  motion  a été  adoptée. 

A une  lieur^  et  demie,  M.  Grégoire  , Evêque  du 

A % 
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Département  de  Loire  et  Clier , Ex-Président  , a 
pris  le  iantenil, 

M.  le  Président  a fait  part  à FAssemblée  d'une 
lettre  des  trois  Commissaires  ^qu’elle  a envoyés 
au  devant  du  Roi , par  laquelle  ils  annoncent  que 
îe  Roi  et  les  personnes  qui  l’accompagnent , seront 
rendus  le  ^5  à Paris  , entre  deux  et  trois  heures 
de  i’après  midi. 

On  a aussi  communiqué  à P Assemblée  Nationale 

une  lettre  du  Directoire  du  Département  du  Loiret; 

tout  y est  calme  : vivre  libre  ou  mourir , est  le 

cri  généraL  Comptez  , disent  ces  Administrateurs,  ||| 

sur  le  civisme  et  le  dévouement  des  hahitans  des  i| 

villes  et  des  campagnes . Nous  avons  recommandé  1! 

le  calme  ^ F union  et  la  (vigilance  \ et  le  calme  , ' 

Funion  et  la  vigilance  étaient  pavtout  : c^estun  r 

beau  spectacle  que  F attitude  Jière  et  tranquille  j 

d^un  Teuple  libre  , qui  a la  conscience  de  ses  droits  | 

êt  le  sentiment  de  ses  forces!  ji 

Un  Membre  de  la  Municipalité  de  Paris  s’est 

présenté,  et  a demandé  , au  nom  du  Corps  muni-  1 

cipal , d’être  autorisé,  attendu  le  retour  du  Roi  1 

à Paris  , de  lever  les  scellés  apposés  au  Château  U 

des  Tuileries  ; cette  pétition  mise  aux  voix , a été  |j 

adoptée  ainsi  qu’il  suit  : ;vj 

'■ 

<K  L’ Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Mu-!-  p 
îiicipaiité  de  Paris  demeure  autorisée  à faire  lever  ; 
les  scellés  apposés  au  Château  des  Tuileries , 
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et  C6  J en  présence  de  Flnteiidant  de  la  list^ 
civile 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  du 
Directoire  du  Département  de  la  Marne  , dont 
l’Assemblée  a ordonne  le  renvoi  au  Comité  Mi- 
litaire >3. 

Il  a également  été  donné  connoissance  à l’As- 
semblée d’un  Arrêté  du  Département  de  la  Meur- 
tlie,  et  d’une  lettre  de  Sainte-Menehould.  Le  Cou- 
rier porteur  de  ces  dépêclies  «ayant  été  introduit 
dans  le  lieu  de  la  Séance  , a dit  avoir  rencontré 
entre  Bar-le-Diic  et  N«ancy  environ  800  mille  Ci- 
toyens de  tout  âge  et  de  tout  sexe  , munis  d’armes 
et  d’artillerie  ; qu’en  quelques  endroits  ils  avoient 
déjà  pris  la  précaution  de  couper  les  chemins 
par  des  murailles. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a proposé 
à rxlssemblée  un  projet  de  Décret  , qui  a ete 
adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assembxée  Nationale  y sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  ses  Comités  réunis  des  îleclier- 
elles  et  des  Rapports  , 

Décrète  qu’elle  autorise  le  Département  de^ 
Paris  à prendre  toutes  les  mesures  qu’il  jugera 
convenables  pour  le  logement  du  Roi  et  de  sa 
Famille  aux  Tuileries  , et  à déterminer  toutes 
les  dispositions  qu’il  croira  nécessaires. 

A3 
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M.  îe  Président  a donné  eonnoîssance  à l’As- 
semblée  de  dépêclies  apportées  de  la  part  de  la 
Municipalité  de  Verdun , dont  le  renvoi  au  Comité 
des  Reclrerclies  et  des  Rapports  a été,  à l’instant, 
prononcé. 

Un  Membre  du  Comité  des  Assignats  a annoncé 
qu  il  y avoit  un  million  d’ Assignats  de  5 liv. 


imprimes  ; qu’ils  dévoient  être  livrés  cejourd’liui , 


pour  être  timbrés  et  numérotés  ^ qu’ôn  pouvoit 
donc  espérer  qu’il  y en  auroit  en  circulation  la 
semaine  procbfiine. 


Un  autre  Membre  a proposé  à l’Assemblée  de 


renvoyer  au  Ministre  de  la  Justice  un  ex  trait  des 
Re  gistres  du  Tribunal  de  Cambray  , 'relatif  à la 


procédure  qui  s’y  instruit  au  sujet  de  l’émeute  qui 


y a eu  lieu  le  i 3 de  ce  luois  , eu  observant  qu’il 


y avoit  déjà  trente  témoins  d’entendns.  Le  ren- 
voi a été  ordonné. 


Un  Membre  du  Comité  des  Reclierclies  a pro- 


posé un  projet  de  Decret , adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 


1 


cc  L’Asse  MBLÉE  Nationale  ajoutant  aux  disposi- 
tions de  son  Décret  de  ce  matin  , décrète  que  le 
Département  de  Paris  est  autorisé  à faire  mettre 
sous  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  quj 


seront  trouvés  dans  le  Château  des  Tuileries, 
sous  le  sceau  de  la  Municipalité  et  de  Fliiten- 
dant  de  la  liste  civile,  et  que  lesdits  papiers  seront 


à rinstant  transportés  aux  Archives  nationales  >5, 


/. 


’\ 
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L’Archiviste  a rendu  compte  de  ce  qu’il  .avoiî 
fait  en  exécution  du  Décret  du  21  de  ce  mois , 
pour  la  réunion,  des  cachets  ou  sceaux  portautces 
mots  : Assemblée  Nationale , 27%  > la  Loi  et  le 
Roi  j il  a observé  , à ce  sujet , que  plusieurs  ca- 
chets et  sceaux  de  ce  genre  se  troiivoient  entre 
les  mains  de  Membres  de  l’Assemblée.  Un  autre 
Membre  a proposé  de  changer  la  forme  du  sceau, 
puisque  les  cachets  qui  en  portent  l’empreinte  se 
sont  excessivement  multipliés  , et  de  renvoyei  , 
pour  cet  objet , au  Comité  de  Consdtution.  La 
motion  ayant  été  mise  aux  voix,  elle  a été  adop- 
tée en  ces  termes  : 


« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son  Co- 
mité de  Constitution  lui  présentera  incessamment 
un  projet , tant  sur  la  forme  du  sceau  de  l’Assem- 
blée , que  sur  les  précautions  à prendre  pour  pré- 
venir la contrefaction  du  sceau  qui  sera  décrété  53. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  en  7 articles,  relative- 
ment à -la  garde  qu’il  convenqit  de  donner  au  Roi 
après  son  arrivée  au  Château  des  Tniieiies  , et 
autres  dispositions  relatives  aux  circonstances 


actuelles.  > 

Un  Membre  a prétendu  que  les  mesures  pro- 
posées par  ce  Décret , tendoieiit  a changer  la  na- 
ture du  Gouvernement , et  il  a demande  que  1 As- 
semblée se  formât  en  grand  Comité  , pour  déli- 

A 4 


4 


{ «) 

■bérer  swr  le  projet  de  Décret , ou  que  le  Comité 

cIg  1^03istituîion  voulut  I31G11  ©coutôr  los  diverses 
ooservations  qui  lui  seroieut  faites  , ou  les  précau- 
tions^ qui  lui  seroient  présentées. 

Un  antre  Membre  ayant  combattu  cette  propo- 
sition et  les  déclamations  dont  on  i’accompagnoit , 
ôii  a (leBiandé  que  la  discussion  fût  fermée  , et 
rAsseniblée  a fermé  la  discussion. 

Le  projet  de  Décret  ayant  été  mis  aux  voix  , 
a été  adopté  5 article  par  article  , ainsi  qn’il  suit  : 

cc  L’Assemei-Ée  National  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  pre’mier. 


Ci  es 


. Aussitôt  que  le  Roi  sera  arrivé  au  Château 
’l'Liileries  , il  lui  sera  donné  provisoirement 
une  Garde  qui^  sous  les  ordres  du  Commandant- gé- 
néral de  la  Garde  nationale  Parisienne , veillera 
à sa  sûreté,  et  répondra  de  sa  personne. 

, ' A -R^  T.  I I. 


, 35  II  sera,  provisoireine.nt , donné  à riiérltier 
présoîTLpîit  de  la  Couronne  une  garde  particu- 
lière , de  u'.ème  éoiis  les  ordres  du  Commandant- 

jT  ' 

générai,  et  il  lui  sera  nommé  un  Goiiverneiirpar 
r.As*seinblée  Nationale.  ^ ■ 


l 9 ) 

Art.  II  L 

35  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  familîè 
Royale  seront  mis  en  état  d’arrestation  et  inter- 
rogés^ le  Moi  et  la  Reine  seront  entendus  dans 
leurs  déclarations  ; le  tout  sans  délai , pour  être 
pris  ensuite  , par  l’Assemblée  Nationale  ^ les  ré- 
solutions qui  seront  jugées  nécessaires. 

A R T.  î V. 

35  II  sera  , provisoirement  ^ donné  une  Garde 
particulière  à la  Reine. 

Art.  Vi» 

33  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné^ 
le  Décret  rendu  le  21  de  ce  mois  ^ qui  enjoint  au 
Ministre  de  la  Justice  d’apposer  le  sceau  de 
1 Etat  aux  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale  j sans 
qu  il  soit  besoin  de  la  sanction  ou  de  l’acceptation 
du  Roi,  continuera  d’être  exécuté  dans  toutes 
ses  dispositions. 

A R T.  V L 

>5  Les  Ministres  et  les  Commissaires  du  Roi  pour 
la  Trésorerie  nationale  , k Caisse  de  TExtraor- 
dinaîre,  et  la  direction  de  liquidation  ^ sont  d© 
meme  autorisés  provisoirement  à continuer 
faire  , chacun  dans  leur  Département  et  sous  leur 
responsabilité,  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif 
Séance  Perm,  Vlllme^  suites  Aâ 


/ 
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Art.  VII* 

Le  présent  Décret  sera  publie  al  instantmeme, 
à son  de  trompe  ^ dans  tons  les  quartiers  de  la 
Capitale  , d’après  les  ordres  du  Ministre  de  1 In- 
térieur J transmis  au  Directoire  du  Departement 
de  Paris 

Un  Membre  a fait  une  observation  , sur  laquelle 
est  intervenu  le  Décret  suivant  : 

•C  L’Assemblée  Nationale,  instruite  que  son 
Décret  rendu  dans  la  journée  du  2.1  de  ce  mois, 
par  lequel  les  Ministres  ont  ete  autorises  , a rai- 
son de  l’absense  du  Roi , à exercer  les  fonctions 
du  pouvoir  executif  sous  leur  signature  et  leur 
responsabilité, a été  omis  dans  le  Procès-verbal  dudit 
jour,  confirme  ces  dispositions  , et  ordonne  que 
le  Décret  oublié  sera  rétabli  dans  le  Procès-verbal 

du  21  33. 

Le  Comité  des  Rapports  et  des  Recliercnes  ayant 
fait  présenter  à l’Assemblée  un  projet  de  Decret 
relativement  aux  dépêclies  de  la  Municipalité  de 
Verdun  , dont  le  renvoi  lui  avoit  été  fait  dans  la 
même  Séance , l’Assemblée  , apres  en  avoir  entendu 
le  rapport,  a rendu  le  Décret  ci -après  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui  le 
rapport  de  ses  Comités  réunis  des  Reclierciies  et 
des  Rapports  , décrète  que  les  Sieurs  Damas  et 
Clioiseul , Colonels , commandant  les  deux  Régi- 


/ 


I 


r • • 

«lens  cî-devant  Monsieur,  et  Royal-Dmgons  , ainsi 
que  les  Sieurs  Floriac , Capitaine  , et  Remy  , Quar- 
tier-Maître , dû  Résiment  ci-devant  de  Monsieur, 
détenus  dans  les  prisons  de  Verdun  , cantinueront 
à y demeurer  eu  ets-t  d îiriestcitioii  ^ juoC|u  ti  ce 
que  l’Assemblée  Nationale  ait  pris  des  mesures 
ultérieures  sur  les  personnes  qui  pourront  avoir 
favorisé  le  départ  du  Roi  ; enjoint  à la  Munici- 
palité de  Verdun  de  prendre  toutes  les  précautions 

pour  la  sûreté  de  leurs  personnes  ». 

Plusieurs  Officiers  de  l’ Artillerie  de  Terre  et  de 
Marine  , et  des  Colonies , du  Génie  et  des  Ca- 
nonniers-Matelots , ayant  été  introduits  à la  Barre, 
V ont  prêté  le  serment  dans  la  nonvelle  forme  dé- 
crétée par  l’Assemblée  Nationale. 

Ces  Officiers  sont , savoir  : 

Pour  V Artillerie  de  Terre. 

Messieurs  : 

Tiiiboutot , Lieutenant- général. 

Rostaing  , Lieutenant-genérai. 

Des  Aimons , Lieutenant-général. 

Duteil , Maréchal-de-Camp. 

Manson  , Maréclial-de-Camp. 

Du  Fuget , Colonel. 

D’-Agoult,  Colonel. 

Senarmont,  Colonel. 

P’Arrodes  , Lieutenant-Colonel,  , 


I 


( ) 


Messieurs  : 

De  FEspinasse  9 Lientenant-Coloneî.: 

Gueriot , Lieutenant- Colonel. 

Guérin  j Capitaine. 

Duhamel,  Capitaine. 

Villeiieiive  , Capitaine. 

Le  Peltier  , Aide-de-Camp. 

Pont-le-Rôy  , Aide-de-Camp. 

Eynard  , Capitaine. 

Four  V Artillerie  de  la  Marine  ^ des  Colonies  et  du 
Corps  Royal  des  Canonnier  s -Matelots^ 

Messieurs  : 

D’Anzel  , Colonel-Directeur* 

Seneville  , Colonel  du  Régiment  Artillerie  des 
, Colonies. 

Duboiîcliage,  Directeur  de  PÀrtillerie  de  la  Marine 
de  Brest, 

Corderant , Major  du  Corps-Royal  des  Canonniers-* 
Matelots* 

Seiye,,  Major  du  même  Corps* 

Favereaii  , Quartier-Maître  , Trésorier  au  niêni@; 
Corps. 

I . 

Corps  du  Géniei 

Messieurs  : 1 

De  Rosières. , Lieiitenant-généraL 
Desandrouins',  Maréchal-de-Camp.:  ^ 


('  ) 

, Messieurs  r 

Villemoutès  , Aide-de-€amp; 

Xiarcîier  ^ Maréchal -de-Camp. 

D’Arçon  , Colonel.  . 

La  Varenne  , Colonel.  ‘ 

De  Caire,  Colonel. 

Dassigny  , Lieutenant-ColoneL 
Lalnstière /Lieutenant-Colonel, 

J.  B.  Garnier  , Capitaine.  ' 

De  Golbery  , Capitaine. 

Saint- Honore , Capitaine. 

Moriet,  Capitaine. 

Saxi  , Capitaine. 

Cocquebert,  Lieutenant. 

Livet,  Lieutenant.  • 

M.  le  Président  a repris  le  fauteuil.' 

Une  députation  de  plusieurs  Citoyens  du  Dé- 
partement de  rplérault , ayant  été  introduite  à la 
Barre  , y a prêté  le  serment  solenmel  de  mourir  , 
s’il  le  faut,  en  défendant  l’ouvrage  de  PAssembiée 
Nationale.  Le  Discours  que  ces  Citoyens  ont  pro- 
noncé à cette  occasiqn  , a été  vivement  applaudi  ; 
l'  Assemblée  en  a ordonné  l’impression  et  l’insertion 
dans  son  Procès-verbal  , ainsi  que  de  la  réponse 
qui  y a été  laite  par  le  President,\ 

.Suit  la  teneur  .de  ce  Discours  : • . 

^ - 

: ce  M b s s r_r:  U R:„S;,  O:  ■ ; 

* , 

Depuis  le  jour-  ou  3"Ous  avez  été  rassemblés 


( M ) 

VOUS  avez  youlii  de  grandes  clioses  ; vous  avez 
rencontré  de  grands  obstacles  : votre  tranf[uillité, 
votre  existence  politique  , vos  sûretés  personnelles 
même  ont  été  menacées  , inquiétées  ; et  cependant 
la  France  est  libre  ^ elle  Fétoit  hier.  .Un  nouveau 
danger  vous  a investis  5 le  premier  Fonctionnaire 
public  a déserté  le  poste  glorieux  que  ^ dans 
votre  amour  pour  les  Peuples  et  pour  lui-même  , 
vous  lui  aviez  confié  3 et  cependant  nous  n’avons 
pas  cessé  d’être  libres;  nous  le  sommes  encore 
aiijourd’liiii , nous  le  serons  toujours. 

L’Assemblée  Nationale  avoit  juré  de  ne  pas 
se  séT3arer  qu’elle  n’eût  aclieve  1 edihce  dé  notre 
Goiistitution  : elle  a rempli  son'  serment.  Le  Roi 
avoit  juré  de  maintenir  notre  Constitution,  d’être' 

inséparable  de  l’Assemblée  Nationale > » 

. il  est  parti. 

>3  Ce  que  vous  aviez  fait  pour  le  Roi , nous  y 
applaudissions  nous-mêmes  ; car  , comme  vous, 
nous  aimions  sa  personne.  Ce  qui  vous  reste  a 
faire  au  sujet  du  Roi , nous  y applaudirons  sans 
doute  , encore  i car  loin  de  nous  la  déplorable 
idée,  qu’au  terme  de  votre  carrière  , vous  serez 
abandonnés  de  ' ce  courage  inflexible  , de  çe  fes- 
pect  rigoureux  pour  les  _ principes  et  la  Loi  ,_qui 
ont  assuré  volre^  force  , et  immortalisé  votre 
triomphe.  La  Nation  , indignement' trompée  , ne 
sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  vengeance  | 
le  monde  en  attend  un  grandraete' de  justice»  ■ 


<4 
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Qu’ils  seront  déjà  sévèrement  punis,  les  enne- 
mis de  notre  liberté  . lorsqu’ils  apprendront  ce 
que  vous  avez  fait  depuis  trois  jours  , et  ce  que 
le  Peuple  de  la  Capitale  n’a  pas  fait  î Qu’ils  seront 
humil  iés  de  leur  succès  d’un  moment  , lorsqu’ils 
sa.uront  combien  leur  crime  a fait  éclore  do 
vertus  ! 

>5  Français , Citoyens  du  Departement  de  l’Hé- 
rault , nous  venons  pour  tous  nos  Compatriotes  , 
pour  nous-mêmes  , vous  offrir  les  témoignages  de 
notre  reconnoissance  et  de  notre  amour  ; nous 
venons  vous  dire  : les  couronnes  qui  vous  sont 
destinées  , ne  se  flétriront  pas  ÿ elles  vivent , elles 
vivront  dans  nos  cœurs.  Amis  de  l’ordre  et  des 
Lois  , nous  déposons  dans  vos  mains  le  serment 
solemnel  (et  il  ne  sera  pas  violé,  celui-là  ! ) de  ne 
vivre  que  pour  mourir  , s’il  le  faut  , en  défendaiit 
votre  ouvrage. 

Signé  ^ Cyrille-E-îgaud , Teissedre  , Boiilabert 
aîné  ^ Sourdan  , Basse get , Etienne  Mejan,  Jean- 
Eaptiste  Desmazis  , fus  , B.  Baziile  , Jean  Lacsoix 
Servet , Jean  Boulabert  fils  , J.  F.  Seraiie  , de 
Sette  , Soubéeran,  Jean  Boulabert  , Gevaudan  , 
Migniot . Teisserene  , Hugnaceiix  , Philippe  Ri- 
gaud  , Jean  Bigal  , Rigal  , cadet, 

M.  le  Président  a répondu  : 

! 

cc  Messieurs, 

33  De  toutes  parts  nous  ayons  des  preuves  dm 
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zèle  de  tous  les  Citoyens  pour  la  défense  cam- 
inniie  , pour  le  main  lien  de  la  Constitution  ^ et 
l’événement  sur  lei^uel  nos  ennemis  fondoient  leurs 
espérances,  na  servi  qu’à  augmenter  les  nôtres. 
Citoyens  , amis  de  la  liberté , nous  recevons  vos 
hoiiimaaes  avec  entbousiame  ; nous  les  recevons 

O 

avec  confiance  ; et  ce  ne  peut  etre  qu  avec  un 
zèle  infatigable  que  nous  pouvons  coiitiiiiier  notre 
ouvrage  , puisque  nous  lui  voyons  de  tels  défen- 
seurs. L’Assemblée  satisfaite  vons  invite  à assister 
à sa  Séance  w. 

I 

Il  a été  donné  connoissance  à l’Assemblée  d’un 
Arrêté  du  Département  dn  Nord , concernant  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  le  calme  et  la 
tranquillité  publique  , l’obéissance  a la  Loi  , et  la 
sûreté  des  frontières.  L’Assemblée  a ordonné  i in- 
sertion de  cet  Arrêté  au  Procès-verbal, 

Arrêté  du  Directoire  du  Département  du  JSford^ 

ce  Les  Administrateurs  du  Directoire  du.  Departe- 
ment du  Nord  , informés  de  renlèvenieiit  dnRoi 
et  de  \la  Famille  Royale  , se  sont  empressés  de 
prendre  , près  les^ Districts  , les  Municipalités , les 
Tribunaux,  les  Gardes  et  Gendarmeries  nationales, 
et  les  troupes  de  Ligne  , toutes  les  précautions 
nécessaires,  tant  pour  découvrir  ceux  qui  ont 
coopéré  à ce  crime,  soit  directement  , soit  indi- 
rectement, que  pour  assurer  le  calme  et  la  Iran» 


( 17  ) 

quillité  publique.  Ils  déclarent  que  les  amis  delà 
Patrie  et  de  la  Constitution  ne  peuvent  mieux; 
manifester  leurs  sentimens  dans  ce  moment  diffi- 
cile , que.  par  la  plus  stricte  obéissance  à la  Loi  ,, 
la  . soumission  la  plus  entière  aux  pouvoirs  cons- 
titués y et  le  soin  le  plus  constant  a maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  paix  intérieure , et  la  surete 
des  frontières  : ils  déclarent  que  la  moindre  dé-  ^ 
marche  tendante  à exciter  le  trouble , inquiéter 
les  esprits , alarmer  les  Citoyens  , est , dans  ce 

moment,  non- seulement  dangiî^reuse  y mais  cou- 

c ' 

pable. 

DO  Et  voulant  réunir  tous  les  bons  Citoyens  autour 
de  la  chose  publique, et  les  éclairer  sur  la  confiance 
quhls  peuvent  avoir  dans  ces  précautions  que  leur 
zèle  leur  a suggérées,  ils  ont  arrêté  que  les  pré- 
sentes seront  imprimées  et  affichées  par-tout  où 
besoin  sera. 

y)  Fait  à Douai  , ” eu  Séance  du  Directoire  \ 

présens  MM,  Coppens  , Fi^ésidenty  d’Esquelbecq, 
Gossuin  , Trocmé , PJvière  ^ Descamps  neveu  ,. 
Administrateurs  ; L.  de  Waranghien  , Frocureur- 
général- syndic  ; et  Lagarde  , Secrétaire- général  y 
le  %%  Juin  y 

Signé  y Lagarde  , Secrétab^e-général  >3. 

Un  des  Secrétaires  a fait  la  lecture  d’une  péti- 
tion pésentée  à l’Assemblée  par  un  grand  nornbré 


(iB)  _ , , I 

de  Citoyens  de  la  Capitale  5 ils  prient  rAssemLlée  i 
de  différer  de  prendre  un  parti  sur  PeYenement  ^ 
actuel,  et  d’attendre  que  les  8^  Dépai^temens  ayenty  I 
disent-ils , pesé  toutes  ses  conséquences,  1 

■ M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As-  1 
semblée  d’une  lettre  des  Administrateurs  du  Dis-  | 
trict  , Officiers  municipaux  , et  de  la  Garde  na-  | 
tioîiale  de  Senlis  ^ dont  le  renvoi  a été  fait  au  î 
Comité  Militaire*  ^ f 

i 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  d’une  lettre 
particulière  qu’il  a reçue  d’un  des  Officiers  muni- 
cipaux de  Lille  : toutes  les  précautions  que  les  I 
circonstances  exigent  y ont  été  prises^  les  ponts  sont 
levés  j des  Gardes  sont  aux  avancées^les  postes  sont  : 
doublés  ; les  Membres  de  la  Société  des  Amis  de  ^ 
la  Constitution , qui  ont  des  connoissances  dans 
l’Artillerie  et  les  Fortiiications,  tels  que  M.  Van- 
touront  , courent  les  remparts  , glacis  et  autres 
ouvrages  , accompagnes  de  Canonniers  , Membres 
de  la  même  Société  ; iis  vont  faire  former  les  plates- 
formes  , et  disposer  les  places  contre  toutes  atta- 
ques 5 les  batteries  déjà  placées  sont  augmentées  ; 

on  en  a placé  de  nouvelles  , et  on  peut  compter  ^ 
sur  toutes  les  précautions  possibles  ije  sens^dit  cet  | 
Officier , augmenter  mon  courage  , dans  ces  ins--  j 
tans  de  détresse  ^ et  les  facultés  de  mon  esprit  n ont 
Jamais  été  mieusc  disposées* 
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La  délibération  a été  suspendue  à onze  hvonres 
pour  deux  heures  ; 

Signé  , ALEXANDRE  BEAUHARNOÎS  , 
Trésident\  du  Po:nt  de  Nemours,  Grégoire  eæ~ 
Présidens  ; Fricaud  , Grenot  , Mauriet^  Merde, 
XE  Car  LIER  5 Secrétaires, 


( 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


(1 


IX“®,  SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

t 

DE  , 

LA  SÉANCE  PERMANENTE. 


JDa  Samedi  0.5  Juin  l’^gi  , à une  heure  après 

midi. 

M.  Daucliy  , ex-Président  ^ a occupé  le  fauteuil . 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  des-Monnoies, 
alu  un  projet  de  Décret  relatif  à l’exécution  d’un 
Décret , rendu  le  jour  précédent , sur  la  fabri- 
cation de  la  monnoie  coulée  avec  le  métal  des 
cloclies. 

Après  une  longue  discussion,  quelques  amen- 
demens  ont  été  proposés  \ M.  le  Rapporteur  les 
a adoptés , et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

«c  L’ Assembles  Nationale  décrète  ce  qui  suit: 

« 

Article  premier. 

Les  cloches  des  Églises  supprimées  dans  le 
Département  de  Paris,  seront  fondues  et  coulées 
en  monnoies  , au  type  décrété  par  l’ Assemblée 

A 


(zi) 

Nütions-lc  1g  9 dcrniGr  | Gt  à raison  de  z^ 

pièces  d’un  sol  à la  livre  , et  de  48  demi  - sols. 

Art.  II. 

>5  Le  poids  de  sol  sera  de  z3  a s4  pièces  a 
la  livre , et  de  46  à 48  pour  les  demi-sols. 

Art.  III. 

» Dans  la  totalité  de  la  fabrication , il  y aura  les 
deux  tiers  de  la  valeur  en  pièces  d’un  sol  , et 
l’autre  tiers  en  demi-sols. 

A R T.  I V. 

( 

» Les  Entrepreneurs  seront  tenus , dans  quin- 
zaine du  jour  de  leur  adjudication  ^ de  remettre  en 
dépôt  à i’Hôtel  des  Monnoies , au  moins  la 
somme  de  40^000  livres  ^ en  monnoie  fabriquée  ^ 
et  d’en  remettre  pareille  somme  à la  fin  de 
cliacune  des  semaines  qui  suivront  , jusqu  a 1 en- 
tière fabrication  du  métal  qui  leur  aura  été  délivré. 

A-rtJ  V. 

Le  Pouvoir  exécutif  pourra  adjuger  cette 
fabrication  à un  ou  à plusieurs  Entrepreneurs  , en 
prenant  les  précautions  nécessaires  à runiformité 
dans  les  empreintes. 

A B.  T.  V I. 

w Les  pièces  servant  à former  les  matrices  seront 
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en  cuivre  rouge  , frappées  à la  raonnoie  en  quan- 


tité suffisante  pour  liâter  l’opération  du  moulage, 
et  elles  seront  échantillonnées  de  manière  à ce  que  ^ 
par  leur  épaisseur,  elles  puissent  produire  24 


pièces  d’un  sol  à la  livre>  et  48  demi-sols  , sauf 
le  remède  de  poids. 


A R T.  V I I. 

» Il  sera  tenu  compte  aux  Entrepreneurs  de 
cinq  pour  cent  du  déchet  dans  la  fabrication  , et 
le^  poids  de  la  matière  sera  constaté  par  la  Com- 
mission des  Monnoies. 

A R T,  V I I I, 

» Le  Pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  mesures 
à prendre  pour  faire , aux  meilleures  conditions 
possibles  , la  descente  et  le  transport  du  métal  au 

lieu  de  la  fabrication,  et  les  frais  seront  pris 
sur  la  dépouillé  des  cloches. 

Art.  IX 

» Il  sera  désigné  aux  Entrepreneurs  un  lieu 


enclos  . convenable , dans  lequel  ils  puissent  faire 

sur-le-champ,  à leurs  frais  , rétablissement  de  li 
tabrication. 


e renvoie  an  Pouvoir 
tails , ainsi  que  le  choix 
lequel  aura  lieu  d’a-; 
(A,  ^ 


r 


près  l’artcleiineté  , le  mérite  , 1 avantage  et  a j 
reté  de  leurs  propositions;  à l’effet  de  quoi,  | 
les  copies  collationnées  de  tous  les  mémoires  re-  | 
latifs',  présentés  an  Comité  des  Monnoies,  seront  | 
envoyées  au  Ministre  des  Contributions  pu-  | 

bliques.  . I 

A a T.  X I.  ’ 

„ Aussitôt  que  le  Pouvoir  exécutif  aura  fait 
dioix  de  quelques  Entrepreneurs  , et  aura  passe  | 
des  traités  avec  eux , il  en  instruira  l’ Assembles  | 

Nationale  , à laquelle  il  rendra  compte  ensuite  , ! 

tous  les  quinze  jours  , des  progrès  et  des  frais  | 

de  fabrication. 

A R T.  X I I. 

. « L’Assemblée  Nationale  charge  son  Comité  des 

Monnoies  de  lui  présenter  incessamment  les 
moyens  de  faire  exécuter  la  même  fabrication  dans 
les  autres  Départemens  du  Royaume. 


Art.  XIII. 


„ L’Assemblée  Nationale  autorise  son  Comité 
à suivre,  conjointement  avec  la  Commission  des  . 
Monnoies  , les  expériences  nécessaires  pour  e ! 
départ  de  la  matière  des  cloches  , et  d en  rendre  le  , 
résultat  public  par  la  voie  de  l’impression  ».  j 

Un  Membre  a observé  qu’il  étoit  essentiel  de 

continuer  la  fabrication  de  la  monnoie.de  cuivre  | 

jusqu’à  ce  que  les  dispositions  a optees  p i 


i 


I 


obtenir  ^6  lîi  monnoie  du  niëtnl  des  cloclies  côti"' 
lées  ayent  pu  être  mises  a execiition  5 que  cette  fa- 
brication coulée  ne  pouvant  etre  en  activité  avant 
quinze  jours , une  interruption  priveioit  d une  ma- 
tière d’échange  nécessaire  au  moment  de  1 émis- 
sion des  Assignats  de  5 liv.  Un  autre  Membre 
a observé  que  la  fabrication  de  cuivre  aux  Hotels 
des  Monnoies  a été  ordonnée  ensuite  d un  Decret, 
et  quelle  n’a  été  suspendue  par  aucun  Décret 
subséquent  5 il  a propose  de  passer  a 1 ordre  du 
jour.  La  motion  mise  aux  voix  , l’Assemblée  a 
passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a proposé  un  changement  dans  la 
rédaction  du  Décret  de  la  veille  , concernant  les 
conditions  à remplir  pour  etre  paye  des  creances 
sur  l’Etat:  ce  changement  a été  adopté,  et  il  a 
été  arrêté  qu’il  seroit  inséré  dans  le  Decret 

"i  ’ 1 • 

Ci  hier. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  charges  de  con- 
courir à la  réLketion  des  Procès-verbaux,  a repré- 
senté que  le  Procès-verbal  du  21  Juin  contient  le 
Décret  qui  ordonne’  qu’en  l’absence  du  E.oi , les 
Décrets  rendus  et  à rendre  par  l’Assemblée  Na- 
tionale , auront  force  de  Loi  sans  qu’il  soit  besoin 
de  sanction;  qui  enjoint  au  Garde  des  Sceaux  de 
PEtat  de  les  sceller  et  cPen  signer  les  minutes 
déposées  aux  Archives  et  à la  Chancellerie  , aiiisî 
que  les  expéditions  adressées  aux  Corps  admi- 
nistratifs , et  qui  autorise  les  Ministres  à s’as- 

A a 
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sembler  ponr  faire  les  Proclamations  et  autres 
actes  de  même  nature  , relatifs  à rexécution  des 
Lois. 

L Assemblée , oui  la  lecture  du  Décret  et  des 
motions  dont  il  a été  la  suite  dans  le  Procès- 
Tcrbal  du  si  Juin  , a reconnu  qu’il  n’y  avoit  point 
d’omission  dans  ce  Procès  ~ verbal , et  a retiré  le 
Decret  qu  elle  a rendu  ce  matin,  et  qui  en  faisoit 
mention. 

Un  Membre  a exposé  qu’il  s’^toit  glissé  une  er- 
reur dans  la  rédaction  de  l’article  VI  du  Décret  rendu 
ce  matin  sur  les  précautions  à prendre  à l’arrivée 
du  Eoi , et  que  cette  erreur  consistoit  en  ce  que 
le  Décret  siibstituoit  les  Commissaires  de;  la  Tré- 
sorerie , e[ui  ne  sont  pas  encore  en  fonctions  , 
au  Directeur  du  Trésor  public  , dont  les  fonctions 
doivent  être  continuées  jusqu’après  la  clôture  de 
i inventaire  et  la  remise  aux  Commissaires,  Il  a 
propose  en  conséquence  de  réformer  ainsi  la  ré- 
daction de  l’article  j Les  Ministres  , le  'Directeur 
du  Trésor  public  ^jusqu'à  Ventrée  en  fonctions 
des  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  „ le 
Cojmnissaire  du  Toi  a la>  Caisse  de  V Extraordi- 
naire ^ et  le  Directeur  de  la  Uquidattou  , sont  de 
même  autorisés  , etc. 

L’AssemIdée  a adopté  cette  rédaction,  et  or- 
donné qu’elle  seroit  substituée  à celle  du  Décret 
précédemment  rendu. 

La  délibération  a été  su 
et  reprise  à cinq, 


spendue  à trois  beures  ^ 
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M.  Jacques  Menou , ex  - Président , a occupe  le 
fauteuil.  Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  de 
Madame  Pagnon  , de  Sedan  , qui  , après  avoir 
exprimé  les  sentimens  du  patriotisme  le  plus  pur  , 
fait  la  soumission  de  fournir  annuellement  la 
solde  de  deux  Soldats  citoyens  du  Departement 
des  Ardennes  , ainsi  que  leur  armement  cora.-' 
plet  ; et  pour  remplir  ce  dernier  objet  , elle 
adresse  à l’Assemblée  un  assignat  de  3oo  liv. 

On  a demandé  et  l’ Assemblée  a décrété  qu  il 
seroit  fait  une  mention  honorable  dans  le  Proçes- 
verbal , du  zèle  patriotique  de  Madame  Pagnon  . 

Un  Membre  a demande  la  parole  , et  a dit  : 
ce  J’étois  à Strasbourg  , en  conséquence  d’un  congé 
>5  que  vous  m’aviez  donné  , lorsque  la  nouvelle 
du  départ  et  de  l’arrestation  du  Roi  y est  arrP 
35  vée.  Cet  événement  à la  fois  si  alarmant,  mais 
3>  si  propre  à ranimer  le  patriotisme  et  le  zele  des 
33  Français  libres,  a rempli  ce  dernier  objet  siir- 
33  tout , d’une  manière  qui  surpasse  toute  expres- 
se sion  : les  Gardes  nationales,  les  Troupes  de 
33  ligne  , se  sont  juré  une  fidélité  à toute  épreuve;. 
33  les  Troupes  de  la  garnison  ont  promis,  au, 
33  nom  do  la  Patrie  , d’observer  une  discipline 
>3  inaltérable.  Sur  ma  route  , j’ai  trouvé  par-tout 
33  une  surveillance  et  un  patriotisme  dont  ja- 
33  mais  un  grand  Peuple  n’a  eu  occasion  de  donner 
33  un  aussi  bel  exemple.  Dans  chaque  Vidage  , 
33  à chaque  pas j’ai  été  arrêté  , questionne  , corn 
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>!>  suite  sur  les  moyens  à prendre  pour  rendre  la 
» défense  complette  et  sure  ^ et  je  puis  assurer 
33  que  de  Strasbourg  à Paris,  j’ai  vu  plus  de  cinq 
33  cent  mille  Gardes  nationaux  protégeant  la  tran- 
se quiilité  intérieure  , et  prêts  à repousser  les 
33  ennemis  qui  pourroient  se  présenter.  J’atteste  , 
35  en  finissant  , qu’il  est  faux  que  le  Régiment 
33  Royal  Allemand  ait  montré  des  dispositions 
3?»  contraires  au  bien  public  >3. 

Un  Membre  a lu  un  Arrêté  du  Directoire  du 
Département  de  la  Haute-Marne  , contenant  le 
détail  des  mesures  actives  qu’il  venoit  de  prendre 
pour  assurer  l’exécution  des  deux  Decrets  du  2>i 
Juin. 

L’on  a demandé  l’insertion  de  cet  Atrêté  dans 
le  Procès-verbal  j l’Assemblée  l’a  ordonnée,  et  sa 
teneur  suit  : 

cc  Le  Directoire  du  Département  àe  la  Haute- 
Marne  s’empresse  d’adresser  aux  Dmectoires  de 
Districts  et  aux  Municipalités  du  Département  , 
deux  Décrets  de  l’ Assemblée  Nationale  du  3i  Juin , 
qui  viennent  de  lui  être  envoyés  par  un  Courier 
extraordinaire. 

33  Justement  affligé  de  la  nouvelle  de  l’enlève- 
ment  du  Roi  et  delà  Famille  Royale  , pénétré  de 
l’urgente  nécessité  de  prendre  les  mesures  les  plus 
actives  pour  assurer  rexéciition  des  deux  Dé- 
crets relatifs  à cet  événement , il  a innté  les 
Corps  administratifs  et  judiciaires  delà  ville  de 
Ciiaumont  , à se  réunir  à lui , pour  concerter  avec 


'(  9 ^ 

eux  la  conduite  que  la  gravité  des  circonstances 
rend  nécessaire. 

5^  En  conséquence  , il  a arrêté  , après  avoir  en- 
tendu le  Procureur-général-Syndic , les  disposi- 
tions qui  suivent  : 

1®.  Les  Directoires  de  Districts  fèront  par- 
venir sur»le-cliamp  ^ par  des  Couriers  extraordi- 
naires , aux  Municipalités  de  leur  arrondissement , 
les  deux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  du  a.i 
Juin  , et  le  présent  Arrêté. 

33  Aussitôt  leur  réception  , les  Municipa- 
lités assembleront  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune , y appelleront  les  Chefs  de  la  Garde  Na- 
tionale , concerteront  ensemble  les  moyens  d’exé- 
cution desdits  Décrets  et  du  présent  Arrêté , 
qu’ils  feront  publier  sans  le  moindre  délai. 

33  3®.  Les  Directoires  de  Districts  inviteront  les 
Officiers  municipaux  de  leur^résidence  , et  les  Of- 
diciers  des  Tribunaux,  pour  concerter  les  mesures 
oui  doivent  assurer,  dans  l’étendue  deleurarron- 

i 

dissemerit , l’exécution  des  deux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale,  du  si  Juin,  et  du  présent 
Arrêté. 

33  4®-  Municipalités  et  les  Gardes  natio- 
nales veilleront  à ce  qu’il  ne  soit  fourni  aucuna 
cbe/mux  par  les  maîtres  de  Poste  ou  loueurs  , à 
des  Voyageurs  , quels  qu’ils  soient , sans  s’être 
assurés  du  lieu  de  leur  départ  , de  la  route  qu’ik 
tiennent,  et  de  l’objet  de  leur  voyage. 

Séance  Pen/i,  IXe,  fuite,  A 5 
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>5  5°.  Les  Municipalités  feront  faire  , sur  les 
routes , des  patrouilles  par  les  Gardes  nationales  , 
visiteront  les  passe -ports  des  Voyageurs  , feront 
conduire  dans  la  Ville  , Chef- lieu  de  District,  la 
plus  procnaine  , toutes  personnes  qui  paroîtront 
suspectes , pour  que  les  Directoires  jugent  s’il  y 
a lieu  ou  non  à leur  laisser  la  liberté  de  voyager. 

6°.  Elles  feront  également  escorter  jusqu’aux 
Chefs-lieux  de  Districts  fes  plus  prochains  , les 
Rouliers  , Voituriers  et  autres  qui  conduiroient 
des  armes  , munitions , paquets  , papiers , espèces 
d’or  et  d’argent , chevaux  et  voitures , pour  que  les 
Administrations  des  Districts  en  reconnoîssent  la 
destination , et  les  fassent  arrêter , s’il  y a lieu. 

« y'\Les  Municipalités  entretiendront  une  cor- 


respondance  actiye  avec  les  Directoires  de  Dis- 
! tricts,  qui , eux-mêmes  , correspondront  sans  in- 
tervdle  avec  TAdministration  du  Département, 
et  lui  rendront  compte  journellement  de  la  situa- 
tion de  leur  District  >>. 

Dans  la  circonstance  importante  et  dif- 
Ecde  ou  se  trouve  la  France  , les  Fonction- 
naires publics  doivent  réunir  tous  les  efforts  du 

zèle  pour  garantir  la  Patrie  des  dangers  dont  on 
la  menace. 


:>=  Les  Gardes  nationales,  ces  appuis  fidèles  de 
la  liberté  , vont  développer  tous  les  moyens  qu’ins- 
pire Je  patriotisme  pour  assurer  le  maintien  de 
la  Constitution. 


( îî  ) 

3>  L’umon  de  tous  les  pouvoirs  ] de  toutes  les 
forces,  de  toutes  les  volontés,  est  indispensable; 
il  faut  sur-tout  garantir  soigneusement  les  pro- 
priétés et  les  personnes  de  toutes  especes  d at- 
teintes , prévenir  tous  les  désordres  intérieurs  y 
et  se  tenir  dans  cet  état  de  fermete  et  de  calme 
qui  convient  aux  courageux  amis  de  la  liberté.  ^ 

33  Le  Directoire  du  Département  ne  cessera  pas 
un  seul  moment  de  veiller  sur  la  cliose  publique, 
il  va  convoquer  les  Membres  du  Conseil  d Ad- 
ministration , pour  délibérer  successivement  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  rendront  neces- 
saires. 

33  Les  Citoyens  doivent  se  réunir  le  s4  Juin 
en  Assemblées  primaires  ; ces  Assemblées  ne  peu- 
vent pas  être  suspendues  : rAdministration  les  in- 
vite à se  livrer  aux  opérations  qu’elles  ont  pour 
objet , avec  cette  paix , cette  harmonie  et  cet  es- 
prit d’ordre  , qui  sont  nécessaires  pour  leur 
succès. 

33  Que  tous  les  Citoyens  se  reposent  donc  avec 
confiance  sur  la  sagesse  de  l’Assemblée  Nationale  , 
qui  , soutenue  du  zèle  et  du  patriotisme  de  la  Na- 
tion , saura  bien  défendre  l’Etat  contre  ses  en- 
nemis , et  affermir  pour  jamais  la  liberté  et  la 
Constitution  des  Français. 

33  Le  présent  Arrêté  sera  affiché  et  publie,  auâ“ 
sitôt  sa  réception , dans  toutes  les  Municipalités 
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dn  Département.  .S^-ffldBerthot,  Vice-F résident 

Mariotte , Secrétaire  js. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Militaire 
a repris  la  lecture  du  projet  de  Décret  sur  lâ 
service  des  Villes  de  guerre. 

Ua  discussion  s’est  engagée  sur  l’article ' VH 
proposé.  IJ  s’agissoit  de;,  combiner' l’action  de 
1 autorité  civile  et  de  l’autorité  militaire  dans  les 
cas  de^  guerre.  Plusieurs  amendemens  ont  été 
proposés  j quelques-uns  ont  été  abandonnés  ; et 
les  autres  ayant  été  adoptés  par  M.  le  Rappor- 
teur, la  discussion  a été  fermée  ,et  l’article  dé- 
crété en  ces  termes  : 

A B T.  VIL 

\ 

« Dans^les  places  de  guerre  et  .postes  militaires , 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de 
guerre  , les  Officiers  civils  ne  cesseront  pas  d’être 
charges  de  l’ordre  et  de  la  police  intérieure,  mais 
. lis  pourront  être  requis  par  le  Commandant  mi- 
htau-e  de  se  prêter  aux  mesures  d’ordre  et  de 
police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place  ; en 
conséquence , pour  assurer  la  responsabilité  res- 
pective, des  Officiers  civils  et  des  Agens  militaires  , 
les  deliberations  du  Conseil  de  guerre,  en  vertu 
desquels  ffis  réquisitions  du  Commandant  rnilitair® 
auront  été  laites  , seront  remises  et  resteront  à 
la  Municipalité  ». 

Les  articles  VIH  et  IX  ont  été  décrétés  sans 
coiitradicüoîi  : > 


/ 
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A B.  T,  VIII. 

« L'état  de  guerre  sera  déterminé  par  nn  Dé- 
cret du  Corps  législatif , rendu  sur  la  proposition 
du  Roi , sanctionné  et  proclamé  par  lui. 

A R T.  I X. 

>5  Et  dans  le  cas  ou  le  Corps  législatif  ne  seroit 
point  assemblé  , le  Roi  pourra  de  sa  seule  au- 
torité proclamer  que  telles  places  ou  postes  sont 
en  état  de  guerre  ^ sous  la  responsabilité  person- 
nelle des  Ministres^  mais,  lors  de  la  réunion  du 
Corps  législatif,  il  délibérera  sur  la  proclamation 
du  Roi , à l’effet  de  la  valider,  ou  de  l’infirmer 
par  un  Décret  35, 

La  discussion  a recommencé  sur  rartlcle  X » 
plusieurs  ameiidemens  ont  été  proposés  \ mais  ils 
ont  été  rejetés  , et  l’article  a été  adopte  dans  les 
termes  présentés  par  le  Comité. 

A U T.  X. 

cc  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  et  pestes  seront  en  état  de  siège  , 
toute  l’antorité  dont  les  Officiers  civils  sont  revêtus 
par  la  Constitution  pour  le  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  police  intérieure  , passera  au  Commandant 
militaire  , qui  l’exercera  exclusivement  sous  sa 
responsabilité  personnelle 

A huit  heures  du  soir  M.  le  Président  a repris 
le  fauteuiL 


Un  Membre  ayant  averti  qu’il  y avoit  quelque  | 
tumulte  dans  les  Tuileries  à roccasion  Ars  Coi»-  1 
riers  qui  avoient  accompagné  le  Roi,  FAssemblée  î 
a autorise  M.  le  Président  à nommer  six  Com-  J 
missaires  pour  s’y  transporter;  savoir  : MM.  du  ’ | 
Port,  de  Noailies,  Coroller,  Menou  , PÉvêque  d@  I 
Blois  , et  le  Couteuix-de-Canteleu.  | 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a cou-  I 
tinué  la  lecture  de  son  projet  de  Décret.  j 

Les  articles  XI,  XII,,  XIII  et  XIV  ont  été  dé-  J 
crêtés  sans  discussion.  : 

A R T.  'X  I.  1 

■ < 

ce  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
en  état  de  siège , iion-seulenient  dès  l’instant  que 
les  attaques  seront  commencées,  maismême  aussi- 
tôt  que,  par  l’effet  de  leur  investissement  par  des 
troupes  ennemies,  les  communications  du  dehors 
au  dedans , et  du  dedans  au  dehors  , seront  in- 
teiceptees  a la  distance  de  1,800  toises  des  crêtes 
des  chemins  couverts. 

Art.  XII.  I 

» Vétat  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  l’in.  : 
vestissement  sera  rompu , et , dans  le  cas  où  les 

attaques  auroient  ete  commencées , qu’après  que  j 

les  travaux  des  assiégeans  auront  été  détruits  , î 

et  que  les  brèches  auront  été  ou  réparées  ou  | 

mises  en  état  de  défense. 


I 
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Art.  XIII. 


35  Tous  terrains  des  fortifications  des  places  de 
guerre  ou  postes  militaires  , tels  que  remparts  , 
parapets,  fossés^  chemins  couverts , esplanades , 
glacis , ouvrages  avancés , terrains  vuides , canaux  , 
flaques  ou  t a ’gs  dépendans  des  fortifications  , 
et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens 
défensifs  des  frontières  du  Royaume  , tels  que 
lignes , redoutes , batteries  , retrancliemens,  digues, 
écluses,  canaux  et  leurs  franCs-bords , lorsqu'ils 
accompagnent  les  lignes^  défensives  , ou  qu’ils  en 
tiennent  lieu , quelque  part  qu’ils  soient  situés  , 
soit  sur  les  frontières  de  terre , soit  sur  les  côtes 
et  dans  les  îles  qui  les  avoisinent , sont  déclarés 
propriétés  nationales  ; en  cette  qualité , leur  con- 
servation est  attribuée  au  Ministre  de  la  Guerre  , 
et,  dans  aucun  cas,  les  Corps  administratifs  ne 
pourront  en  disposer  , ni  s’immiscer  dans  leur 
manutention  d’une  autre  manière  que  celle  qui 
sera  prescrite  par  la  suite  du  présent  Décret , 
sans  la  participation  dudit  Ministre  ; lequel,  ainsi 
que  ses  agens,  demeureront  responsables  , en  tout 
ce  qui  les  concerne  , de  la  conservation  desdites 
propriétés  nationales,  de  même  que  de  l’exécution 
des  lois  renfermées  au  présent  Décret. 

Art.  .X  I V. 

> L’Assemblée  Nationale  n’entend  point  an-* 


( ) 

Huiler  les  conventions  ou  réglemens  en  vertu 
desquels  quelques  particuliers  jouissent  des  pro- 
ductions de  certaines  parties  de  lignes , redoutes, 
retrancliemens  ou  francs-bords  de  canaux  ; mais 
elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  la  défense 
de  les  dégrader , d’en  altérer  les  formes  , ou  d’en 
combler  les  fossés  ; les  dispositions  ci-dessus  ne 
concernant  point  les  jouissances  à titre  d’énio- 
lumens  , et  ne  dérogeant  point  à ce  qui  est  prescrit 
par  article  LVIÎI  du  titre  III  du  présent  Décret 

Sur  l’article  XV  , il  a été  proposé , pour  pre- 
mier amendement , de  comprendre  dans  ses  dis- 
positions le  terrain  renfermé  dans  les  redans  et 
bastions  vuides  , ou  autres  ouvrages  qui  forment 
1 enceinte.  Il  a ete  fait  un  second  amendement  ten- 
dant à ajouter  apres  ces  mots  : sera  considéré  comme 
terrain  militaire  national^  ceux-ci;  et  fera  rue 
le  long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions 
ou  redans.  Enfin,  on  a propose  pour  troisième 
amendement  d’ajouter  à la  fin  de  Farticle  ces 
mots  : et  fera  égalejnent  rue.  Ces  trois  amende - 
men  ont  été  adoptés,  et  l’article  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 

A U T.  X V.  " 

35  Dans  tontes  les  places  de  guerre  et  postes 
miiitaiies  , le  terrain  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  lernpart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de 
la  place  , a quatre  toises  du  pied  dudit  tains  , 


et  parallèlement  à lui , aiusi  que  celm  referme 
daL  la  capacité  des  redans  , basions  2 

autres  ourrages  qui  forment  lencemte  seia 
considéré  comme  terrain  militaire  national,  et 
fera  nie  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des 
bastions  ou  redans.  Dans  les  postes  militaiies 
qai  n’ont  point  de  remparts  , mak  un  simple 
mur  de  clôture , la  ligne  destinee  a limiter  in  e- 
rieurement  le  terrain  militaire  national,  sera 
tracée  à cinq  toises  du  parement  intérieur  du 
parapet  ou  mur  de  clôture  , et  fera  egalemen 

rue  33 . 

Les  articles  XVI  et  XVII  ont  été  décrétés  sans 

discussion  : 

Â Tî  T-  XVI. 


« Si , dans  quelques  places  de  guerre  et  postes 
militaires , l’espace  compris  entre  le  pied  du  talus 
du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur 
de  clôture,  et  les  maisons  ou  autres  établissemens 
des  particuliers  , étoit  plus  considérable  que 
celui  prescrit  par  l’article  précédent , il  ne  seroit 
rièn  changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain 

national. 

A K T.  XVII. 

>=. 

35  Les  ageiis  militaires  veilleront  a ce  qu  au- 
cune usurpation  n’ëtende  a 1 ayénir  les  propriétés 

particulières  au-delà  des  limites  assignées  au  ter- 
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ram  national  ; et  cependant  toutes  personnes 
qui  jouissent  actuellement  des  maisons,  bâti- 
timens  , ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites  , 
continueront  d’en  jouir  sans  être  inquiétées  ; 
mais,  dans  le  cas  de  démolition  desdites  maisons  , 
batimens  ou  clôtures  , que  cette  démolition  soit 
volontaire,  accidentelle,  ou  nécessitée  par  le  cas 
de  guerre  et  autres  circonstances,  les  particuliers 
seront  tenus , dans  la  restauration  de  leurs  mai- 
sons , bâtimens  et  clôtures,  de  ne  point  outre- 
passer les  limites  fixées  au  terrain  national  par 
1 article  XII  ci-dessus  ». 

Les  Commissaires  envoyés  dans  les  Tuileries 
sont  rentres,  et  1 un  d’eux  a rapporté  qu’ariivés 
auprès ^ de  la  personne  du  Roi,  ils  avoient  trouvé 
de  l’agitation  occasionnée  par  le  désir  de  voir  le 
Moi  et  par  le  ressentiment  qu’inspiroit  la  pré- 
sence des  trois  Couriers  qui  l’avoient  accompa- 
^ne  5 que  M.  Pëtion  faisoit  les  plus  grands  éft 
forts  pour  calmer  cette  agitation  , qui  avoit  cessé 
n.  la  piesence  des  nouveaux  Commissaires,  et 
que  la  Famille  royale  ëtoit  rentrée  dans  le  Châ- 
teau des  luiieries.  Il  a ajouté  qu’un  des  trois 
Couriers  avoit  laissé  tomber  un  porte  feuille , qui 
a été  ramassé  par  un  Officier  de  la  Garde  Natio- 
nale , et  que  les  Commissaires  apportent  sur  le 
bureau.  Un  autre  Commissaire  a ajouté  qu’ils 
avoient  ti  ouve  dans  le  Peuple  le  plus  grandies- 
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p6Ct  pour  lu  Loi  ^ Gt  cju  ils  no  s etoient  letirGS 
(^U6  lorsc^^uG  les  autres  Conunissaires  ^ ciiarges  d.  ac- 
compagner le  Roi  f se  sont  mis  en  devoir  de  faire 
exécuter  par  M.  le  Commandant-general  le  De- 
cret de  ce  matin. 

Un  Membre  a demandé  si  l’on  vouloit  savoir 
les  noms  des  Couriers  ramenés  avec  le  Roi  : 
le  désir  de  les  connoitre  ayant  ete  manifeste  ^ 
il  a déclaré  que  c étoient  MM.  de  Valory  , du 
Moustier  et  Wlaldan  , tous  trois  Gardes-du-Corps. 

On  a fait  la  motion  de  sceller  le  porte-feuille 
remis  sur  le  bureaù  3 ce  qui  a été  execute. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’on  venoit  de  lui 
remettre  les  clefs  de  la  voiture  du  Roi.  Apres 
plusieurs  motions  à ce  sujet,  l’Assemblee  a rendu 
le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  autorise  son  Prési- 
dent à envoyer  au  Département  les  clefs  de  la 
voiture  du  Roi , qui  viennent  de  lui  être  remises  ^ 
afin  que  les  Commissaires  du  Département  puis- 
sent mettre  à exécution  le  Décret  de  l’Assemblee 
qui  leur  a confié  les  dispositions  à prendre  relati- 
vement au  Château  des  Tuileries  33. 

Un  des  Commissaires  revenus  avec  le  Roi , a 
fait  rapport  de  sa  mission.  Son  récit  a été  con- 
forme aux  nouvelles  qu’on  avoit  déjà  reçues j ila 
annoncé  que  c’étoit  entre  Dormans  etEpernay^ 
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que,  précédés  du  sieur  Varenne  , un  des  Huissiers 
de  TAssemblée , ils  àvoient  rejoint  le  Roi*  qu’à 
ce  moment  on  avoit  eu  des  inquiétudes  assez 
vives  sur  les  troupes  que  M,  de  Bouille  paroissoit 
avoir  envoyées  pour  protéger  la  fuite  du  Roi,  et 
sur  les  motivemens  des  Troupes  Autrichiennes  de 
la  Frontière  5 inquiétudes  qui,  plus  ou  moins  fon~ 
des  s , exige  oient  de  grandes  préca  utions , mais  que 
M.  Dumas  n’en  avoit  oublié  aucune , et  que  sa 
conduite  avoit  été  telle  , qu’elle  méritoit  les  plus 
grands  éloges. 

Il  a terminé  son.  rapport  en  disan  t que  le  Roi  avoit 
assuré  positivement  que  son  intention  n’avoit  point 
été  de  sortir  du  Royaume , mais  seulement  de  se 
rendre  à Montmëdy  ; qu’il  avoit  paru  a,u  surplus 
très- sensible  aux  soins  cpie  l’Assemblée  Natio- 
nale prenoit  des  sa  ûreté  ; qu’en  tout , la  Famille 
royale  temoignoit  beaucoup  de  sécurité  et  de 
confiance  dans  les  senümeris  de  la  Nation  et  de 
l’Assemblée. 

Un  autre  Commissaire  a ajouté  que  le  mouve- 
ment qui  venoit  d’avoir  lieu  à la  grille  du  Cliâ-. 
teau  , n’avoit  eu  pour  cause  qu’un  excès  de  zèle; 
que  lé  Peuple  et  les  Gardes  Nationales , qui  ne 
vouioient  autre  chose  que  la  Loi  ^ avoient  craint 
que  les  Conriers  ne  fassent  relâchés  ; qu’à  l’ar- 
rivée des  nouveaux  Commissaires  , le  Peuple,  sûr 
de  1 execution  de  la  Loi , s’étoit  retiré  , et  cpae  la 
Famille  royale  et  les  Cour! ers  étoient  entrés  dans 


le-Cl,tea..  Il  . demandé ’ra„esL.tion  des  Co«^ 
tiers,,  et  (|ne  l'Asse.nbléa  détcrramat  le  lie»  de 

. Un  Kenibte  a obseivé  ,»e  le  lie»  de  la  déten- 
tion étoit  une  mesnte  tel.dv.  *1 
la  Loi , et  ani  ne  regardoit  pas  1 Assemblée. 

' Un  autre  Membre  a demandé  le  hcenciemen 

des  quatre  Compagnies  des 

Cette  motion  a été  comoattue , mais  1 A.S 
Idée  a décrété  le  licenciement  , et  a charge  es 
Comités  Militaire  et  de  Consdtnlion  de  lui  proposer 

les  mesuras  cl  execution.  ^ 

Un  des  Commissaires  qni  ont  accompagne  le 

Ko! , a demamlé  <l«'il  ®t  &!•  dans  !o  Procès-ver- 
bal une  mention  Itonornbl.  des  serv.ces  ,»e  M 
Dnmas  a rendus  dans  cette  occasion.  Ha  a)OU 
que  sans  l’activité  de  cet  Officier  , le  Roi  n anroi 

pas  pu  arriver  avant  Lundi,  . i 

^ Un  Membre  a fait  observer  qu'il  conviendroit 

aussi  que  l'Assemblée  chargeât  son  President  c a 

témoigner  sa  satisfaction  aux  Commissaires. 

Ces^deux  propositions  ont  été  adoptées  par  .As- 

Un  Memhre  a fait  la  motion  que  les  Tribupes 
fussent  pour  le  lendemain  réservées  aux  Gardes 
Nationales  qui  avoient  accompagne  le  Koi  è 
cette  proposition  a été  adoptée. 


La  délibéraüon  a été  suspendue  à dix  heures 
du  soir  pour  deux  heures. 

\ 

®EAUHARN0IS,P^^^^«,, 
DAÜCHA  Jacques  MENOU,  ecc  ^ Préftdens -, 
Mbkee  GEE^or,  ee  Cakexek  . Fkxcaux, 

Maüriet  , Secrétaires^ 

\ 
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X™  ET  DERNIÈRE  SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

I 

« 

D E 

IA  SÉANCE  PERMANENTE, 


Commencée  le  Mardi  zi  Juin  ijÿi. 


Du  Dimanche  zS  Juin  lygi. 

L’Assemblée  a repris  ses  délibérations  à neuf 
heures  du  matin. 

M. Grégoire,  ex-Président,  a pris  le  fauteuil. 

M.  de  Laipaud,  Membre  de  l’Assemblée,  a 
prêté  le  serment  décrété  le  zz  de  ce  mois. 

M.  Anselme,  Maréchal- de- Camp , et  M.  la 
Chiche  , Brigadier  des  armées  nationales , ont  été 
admis  à prêter  le  même  serment. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  permanente  du  z5  Juin. 

Un  Membre  a proposé,  au  nom  des  Comités 
de  Constitution  et  Militaire  , un  article  additionnel 
à ceux,  précédemment  décrétés  sur  la  Gendar- 
merie nationale  j l’Assemblée  l’a  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

« L’Assemblée  Natiokale  décrète  que  les  Offî- 

A 
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ciers  et  Cayallers  de  la  ci»dêvant  Marécîiausseô 
inculpés , et  contre  lesquels  il  pourroit  y avoir 
lieu  à quelque  poursuite  , sont  susceptibles  de  rem- 
placement dans  la  Gendarmerie  nationale , jusqu’à 
ce  que  l’Assemblée  ait  prononcé  sur  les  Tri- 
bunaux qui  doivent  juger  des  délits  qui  seroient 
commis  par  les  Membres  de  ce  corps 

Un  Membre  a fait  lecture  de  pièces  relatives 
à Farrestation  de  M.  et  Madame  de  Brézé'^  dans 
la  ville  du  Mans , la  nuit  du  au  24  de  ce  mois» 

L’Assemblée , après  l’avoir  entendue  ^ a décrété  ce 
qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  Procès-verbaux  d’arrestation  et  d’iii-^ 
îerogatoire  des  sieur  et  daine  de  Brézé , par  la 
Miiîucipalité  de  la  ville  du  Mans,  Département 
de  la  Sartlie , les  2-3  et  24  du  présent,  décrète  que 
Farrestatioîi  des  sieur  et  dame  de  Brézé  sera 
lerée  >3. 

Un  Membre  a exposé  que  d’après  le  licencie- 
ment des  Gardes- du-Corps  prononcé  Mer  soir, 
il  falloit  pourvoir  à l’emploi  de  leurs  chevaux, 
et  il  les  a demandés  pour  le  Régiment  des  Chas- 
seurs d’Alsace,  à la  charge  par  ce  Régiment, 
de  rendre  aux  autres  Régimens  une  pareille 
quantité  de  chevaux;  cette  proposition  a été  ren- 
voyée au  Comité  Militaire. 

M.  Chabroud  a pris  le  fauteuil» 


I 
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n a été  fait  lecture  des  Adresses  snîvantes.' 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Versailles,  qui  annonce  que  tous  les 
Citoyens  de  .cette  ville  sont  à leur  poste , veillent 
nuit  et  jour  sur  le  salut  public  , et  jurent  d’obéir 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sans  qu’ils 
soient  revêtus  de  la  sanction  royale. 

Adresse  du  Département  de  l’Eure,  District^ 
Municipalité  et  G:ar  de  nationale  d’Evreiix,  réunis, 
qui  présentent  à l’Assemblée  Nationale  l’iiomr 
îiiaRe  de  leur  fidèle  àttacbement  à ses  Décrets  . et 
l’assurent  dm  mainlien  de  l’ordre  et  de  la  tran^ 
quillité  dans  cette  ville. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Pi  ovins,  qui  adlièrent  d’avance  à tous 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , ' persuadés 
que  des  Députés  qui  en  1789  se  rassemblèrent 
dans  un  jeu  de  Paume  sous  les  yeux- du , despo- 
tisme armé,  ne  trembleront  point  en  1791  , où  les 
tyrans  fuient  dans  l’espoir  de  vaincre. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune  de 
Caen,  qui',  comme  tous  les  Français , s’empresse 
se  rallier  autour  de  l’Assemblée  Nationale , et 
fonde  sa  confiance  sur  les  p4.epréseiiiaiis  de  la 
Nation  , dont  le  courage  inviiicible  et  iiiébraii- 
lable  s’accroît  par  les  dangers,  et  dont  le  jeu  de 
paume  de  Versailles  ne  fut  que  le  premier  témoin. 

Adresse  du  Directoire  du  Dépmtement  de  l’Ais- 
ne , qui  rend  compte  des  mesures  qu’il  a prises 
pour  le^  niainîien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pm- 

A a. 
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blique  : il  annonce  que  le  sixième  Régiment  de 
Dragons  , en  quartier  à Laon , s"est  empressé  de 
renouveler  les  preuves  de  son  patriotisme  ; il  réi- 
tère le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  le 
fait  également  au  nom  des  Administrés  du  Dé- 
partements de  l’Aisne , dont  le  coura'^ge  et  la  fer- 
meté seront  inébranlables  pour  le  maintien  de  1^ 
Constitution. 

M.  de  Beauharnois  a pris  le  fauteuil. 

Un  Ivlembre  a proposé  un  projet  de  Décret  sur  les 
formes  à suivre  pour  rexécution  de  celui  rendu  dans 
la  Séance  de  la  veille,  concernant  les  interrogatoires 
à prendre  des  personnes  qui  ont  accompagné  le 
Roi  et  la  Reine  , et  les  déclarations  à recevoir 
du  Roi  et  de  la  Reine. 

Après  quelques  discussions,  les  articles I et  liant 
été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

93  îl  sera  , par  le  Tribunal  de  l’arrondissement 
des  Tuileries  , lequel , à cet  effet , nommera  dans 
son  sein  deux  Commissaires,  informé  par- tout  où 
besoin  sera , sur  les  évéïiemeiis  de  la  nuit  du  20 
au  21  de  ce  mois  , ainsi  que  sur  les  laits  antérieurs 
et  postérieurs  qui  y sont  relatifs. 

A R T.  I L 

îl  sera,  par  lesdits  Commissaires  , procédé 


/ 
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sans  delai  a 1 interrogatoire  de  ceux  (|nî  sont  erlfc 
état  d’arrestation  , en  vertu  du  Décret  du  2.5  do 
ce  mois , ainsi  qu’à  l’audition  des  témoins. 

Sur  1 grticle  ÎÎI , un  Membre  a deniandé  que 
la  déclaration  ciu  Roi  et  celle  de  la  Reine  fussent 
reçues  par  les  juges  du  Tribunal  de  l’arrondisse- 
ment , et  non  par  des  Commissaires  du  Corps  lé- 
gislatif. Cet  amendement  a été  combattu  : on  a 
demandé  la  question  préalable  ^ elle  a été  mise 
aux  voix,  et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  ayoit 
pas  lieu  a délibérer  sur  1 amendement.  — —L’article 
a ensuite  été  mis  aux  voix , et  décrété  avec  i’articl© 
IV,  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  I I I. 

«c  L Assemblée  Nationale  nommera  trois  Com- 
missaires pris  dans  son  sein  , pour  recevoir  , par 
écrit,  de  la  bouche  du  Roi , sa  déclaration  , laquelle 
sera  signée  du  Roi  et  des  Commissaires  ; il  en  sera 
de  même  pour  la  déclaration  de  la  Reine. 

Art.  IV. 

» Le  tout  sera  rapporté  à l’Assemblée  Nationale, 
pour  etre  pris  , par  elle  , les  résolutions  qu’elle 
jugera  convenables  >5. 

M.  le  Président  a aussi-tôt  engagé  l’Assemblée 
à se  retirer  dans  les  Bureaux  pour  procéder  à la 
nomination  des  Commissaires , .à  la  majorité  ah^ 
solue  des  suffrages.  ^ 
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Quelques  momens  après  , FAssemBlèe  s’ètanl 
réunie,  M.  George  , Maire  de  Vareiines  , a pré-  ' 
se2ité  les  Gardes  nationales  de  Varemies  , Clermont, 
et  lieux  voisins , et  a demandé  , an  nom  de  ©es , 
courageux  Citoyens , Flionneur  de  prêter  le  setu 
ment  de  lidélité  à la  Nation  et  à la  Lou 

Il  a prononcé  le  discours  suivant; 

«c  Messieurs^ 

«c  Ferme ttez-îiîoi  de  suspendre  mi  instant  les  liantes 
fonctions  que  j’ai  Flionneur  de  partager  avec  vous  ^ 
pour  ne  paroître  dans  cette  auguste  Assemblée 
que  comme  Maire  de  Yaremies  , au  milieu  de  mes. 
Concitoyens  et  Compatriotes  des  villes  de  Aarennes^,. 
Clermont  et  lieux  voisins  , qui  tous  ont.  concouru., 
avec  la  même  ardeur  , le  même  courage  et  le  même 
patriotisme,  au  salut  delà  cliose  publique, 

33  Vous  les  voyez  devant  vous  , Messieurs,  ces, en- 
fans  de  la  Patrie  , qui  n’ont  pas  craint  d’exposer 
leurs  jours,  pour  suspendre  la  marclie  du  PiOi  et 
de  sa  famille  , prêts  à dépa.sser  la  ligne  de  dé» 
marcation  de  l’Empire  Français-  , et  de  protéger- 
leur  retour  juscjues  dans  la  Capitalu-.  .■ 

35  Delà  , Messieurs,  vous  cannoissezle  detail -des 
principales  actions  de  ces  braves  Citoyens  y aussi 
je  n’userai  pas  de  redites  , pour  ménager  le$ 
momens  précieux  de  F Assemblée  Nationale. 

33  Le  courage  et  le  patriotisme  de  deux  petites 

villes  frontières  apprendront  à toute  FEurope-  ' 

M 

•I 
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te  que  peut  la  France  rëunie  par  le  même  civisme  j 
déjà  elle  sait  ce  que  vaut  un  Peuple  qui  n’a  eu 
besoin  que  de  vouloir  terrasser  le  despotisme  pour 
conquérir  en  un  seul  jour  la  liberté. 

33  L’occasion  est  trop  belle  , Messieurs  , et  nous 
en  profitons  pour  renouveler  le  serment  d’êtr© 
toujours  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi , et  de  dé- 
fendre, jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang, 
la  Constitution  que  vous  nous  avez  donnée  , et  quî 
fera  à jamais  le  bonlieur  et  la  gloire  de  i’Enipir© 
Français.  —-Nous  le  jurons». 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 

cc  Votre  vigilance  , vos  soins  et  votre  activité 
ont  arrêté  une  fuite  dont  l’effet  attiroit  sans 
doute  sur  la  France  une  guerre  désastreuse  ; par 
cette  conduite  estimable  , vous  pouviez  exposer 
vos  foyers  à être  ravagés  par  nos  ennemis  , on 
par  les  traîtres  qui  les  ont  servis  ^ mais  ce  danger 
que  vous  avez  fait  courir  à vos  propriétés,  prouve 
que  vous  êtes  des  hommes  libres  et  généreux  , 
qui  comptent  pour  rien  leur  vie  , quand  elle  peut 
sauver  la  patrie.  Varennes  sera  un  lieu  célèbre  , 
que  la  France  entière  s’honore  de  mettre  an  nombre 
de  ses  villes.  L’Assemblée  Nationale  vous  en- 
gage à assurer  tous  ses  habitans  qu’elle  sait  ap- 
précier les  services  qu’ils  ont  rendus  ^ elle  peut 
aussi  vous  garantir  que  tous  les  Français  recon- 
noissans  se  réuniront  autour  de  vos  murs  , si  les 
satellites  du  despotisnie  osoient  en  approcher  >3» 


( 8 ) I 

Un  Menibre  a observé  que  dans  le  nombre  des  I 
actes  vraiment  patriotiques  que  la  circons-  1 
tance  actuelle  a multipliés  , il  en  est  un  digne  I 
d’admiration  : c’est  la  promesse  de  M.  Baudan  , 1 

qui  a juré  au  Roi  sur  sa  tête  , qu’il  arriveroit  avec  ; 
sa  famille  sans  aucun  accident,  dans  la  Capitale  5 ; 

qu’il  lui  paroît  juste  que  dans  le  moment  où  cette 
promesse  vient  d’être  si  heureusement  accomplie, 
l’Assemblée  Nationale  consigne  , dans  son  Procès-  ; 
verbal , un  témoignage  de  sa  satisfaction  envers  • 
M.  Baùdàn.  Cette  proposition  a été  accueillie  , | 

et  r Assemblé  a décrété  qu’il  seroit  fait  une  men-  } 
tion  honorable  dans  son  Procès-verbal , de  la  coh-  J 
duite  de  M.  Baudan, 

M.  le  Président  a proposé  à l’Assemblée  de  lever 
la  Séance  , et  l’Assemblée  a décrété  que  la  Séance 
seroit  levée, 

M,  le  Président  a fait  lecture  du  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  Commissaires  : 
MM.  Tronchet,  Dandré  et  du  Port  ont  réuni 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  LaSeance  acte 
levée  à 3 heures. 

Signé,  ALEXANDRE-BEAUIIARNOIS 
dent;  GREGOIRE,  CHABROUD,  Eæ-Présidens  ; 

XE  Carlier,  Merle,  Maüriet,  Erigaud,  Grenot, 
Secrétaires* 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


